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ADRESSE \ M. LE MINISTRE DU COMMERCE 

AO NOM 

DE L4 COMMISSION 

GHAROBE D'ÉTUDIBR LES DISMSITIOIIS LÉOISLATITES 

AUXQUSIXB» POOaEAUNT BTBB SOOMIS 

LES CONTRATS D'ASSURA^CE '^ 

PAA 

M. CH. LYON-CAEN, 

lUPPORTBim oéN^BAL. 
(17 juin 1904.) 



MOMSUUIH U M1NI8TAB, 

Deux arrêtés oiioistëriels des 26 avril et 3 mai 1902 ont, sur la pro- 
position de M. le Directeur de l'Assurance et de la Prévoyance sociales, 
constitué deux comiuiss'ons chargées, Tune d*étudier les dispositions 
l^siatives en vue de Torganisation du contrôle des sociétés d'assurances 
sur la vie, Taiilre d'étudier les dispositions législatives auxquelles pour- 



[1) Cette Commission était ainsi composée : 

M. LB MimSTM DU CoMMBBCB, président: 

MM. Georges Paulbt, Directeur de l'Assurance et de ia Prévoyance sociales, Vice- 
PreMident: 

Ltoh-Cabn , Membre de ITnstitut, professeur à la Faculté de droit de TUniver- 
sité de Paris ; 

Bbbb, Président de chambre à la Cour d*appel de Paris; 

LsFORT, avocat au Conseil d'jLtat et à la Cour de cassation ; 

Gbimmibl, Président de rUnion syndicale des compagnies d'assurances à primes 
fixes de toute nature; Président du Comité syndical des compagnies d'assu- 
rances à primes fixes sur la vie; Directeur de la Nationale (vie); 

Fassy, Président du Syndicat des compagnies d'assurances à primes fixes sur la 
vie; Directeur de Y Urbaine (vie); 

MàYBFf , Président da Syndicat iea compagnies d'assurances à {vîmes fixes contre 
les accidents; Directeur de la Prévoyance (accidents); 

Avant-projet de loi» 1 



raient être souiuis les coalrats d'assurances. Ces deux commissions 
avaient ainai à embraser, en laissant de côté les quesiioos fiscales, Ten- 
semble des problèmes l^islatifs que soulèvent les assurances, en s^occu- 
pant, la première des questions de droit public les concernant, la 
seconde des questions de droit privé qui y sont relatives. 

La première Commîs^ioii a^ dès vgo3 , t^'npiné ses travaux; elle vous 
a présenté un projet relatif à la surveillance et au contrôle des sociétés 
d assuraocey sur la vie et de toules les cntveprlaea dan» h^ opérations 
desquelles intervient la durée de la vie humaine. Vous avez bien voulu 
déposer ce projet h. la Cbambre des députés le 6 décembre 1902; le 
rapport a été déposé le 9 juin 1908 et le projet figurait à Tordre du jour 
de la (liaanbre au mdis de mars ieriiferi aiaol 1| siis|>^sà>n }de la .ses- 
sion ordinaire de 1904* 

Les travaux de la seconde commission devaient être de beaucoup plus 
longue durée; car elle a dû s'occuper des questions nombreuses et va- 
riées concernant le contrat d'aâsuraaœ en général, quelques risques qu'il 
ait pour objet, et des questions spéciales à chacune des principales va- 
riétés d'assurances (assurances contre Tincendie, sur la vie, contre les 
accidents). 

La Commission a tenu, du mois de juillet 1902 au mois de juin 1904 y 
quatorze séances. AHn que ses délibérations fussent mûrement préparées, 
elle avait chargé trois rapporteurs de lui présenter des rapports sur l'état 
de la législation ou de la jurisprudence et de préparer dn 'questionnaire 
indiquant les principales questions à résoudre (i) et elle avait constitué 
une sous^^ramtssion (2) ajant pour mission de préparer les scriutions k 



MM. Le baron Cerise , Président du GomiCé de défense du Syndicat des Compagnies 
d*assaraiices à primes fixes contre Tincendic; Directeur de VUition (incendie); 

Haugk, Vice-Président du Syndicat des sociétés d'assurances mutuelles; 

Dubois, Sous-Directeur de la Compagnie d'assurances générales (vie); 

FouBNOL, Commissaire-contrôleur des sociétés d assurances contre les accidents 
du travail; 

Seerétaires : 

MM. Labbé, Chef du bureau des assurances et des retraites au Ministère du Com- 
merce; 

OuDiETTB, rédacteur en chef du Journal des assurances; 

RossY, Commissaire-contrôleur des sociétés d^assurances contre les accidents da 
travail. 

Sarraute , avocat à la Cour d*appe] de Paris v 

(1] Les trois rapporteur» spéciaux ont été M. Berr pour les assurances contre l'in- 
cendie « M. Lefort pour les assurances sur la vie, M. Lyon^Caen pour les assurances en 
général. 

(3) La soos-cofiimissicfD éiaii composée de MM. Georges Paulet, préiident; Berr, Le- 
fort , Lyon-Caen , Oudiettet 
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soumettre à la Cooiniiaston piénière et d arrêter ensuite les projels de 
rédaction. 

La Commission a adopté, après ces longs travaux préparatoires, un 
projet qu^elle a Thoaneur de vous soumettre. 

Elle croit nécessaire de le fnire précéder du rapport suivant. 11 est 
destiné k faire connaiire : i^ la méthode que la Commission a cru devoir 
suivre et les idées générales qui lui ont servi de guide; a"* les motifs priu'- 
cipaux des quatre-vingt-deux articles composant le projet. 



I 
BUT DU PROJET. — MÉTHODE GÉNÉRALE. 



L^utiltté d'une loi sur le contrat d'assurance n'est niée aujourd'hui 
par personne, et déjà de nombreux pays ont, dans le cours du dernier 
siècle, devancé la France en légiférant sur cet important objet. 

Le Code civil (art. 1964), à propos des contrats aléatoires, se borne 
à vis^ les assurances maritimes et c'est des assurances maritimes seules 
que traite le Code de commerce de 1807 (art. 332 k 396). Cda se 
comprend. Â Tépoque de la confection de nos codes, au début du 
XIX* siècle, les assurances contre les risques de mer étaient seules très 
répandues. Des deux sortes d'assurances non maritimes aujourd'hui les 
plus fréquentes, Tune (les assurances contre l'incendie) commençait 
seulement k être pratiquée et l'antre (les assurances sur la vie} était 
prohibée en vertu d'une disposition de l'Ordonnance sur la marine 
de 1681 (art. 10 « iiv. III, tit. vi) (i) et avait été condamnée de la façon 
la plus formée dans les travaux préparatoires de nos codes (2). 

Les choses ont bien changé. D'abord , les assurances contre t'incendie 
ont reçu un développement énorme; puis, les assurances sur la vie, 
considérées comme licites et même avec raison comme dignes de la plus 
grande faveur, sont devenues très fréquentes. Enfin, l'assurance a été 



(i| £a£ait, pourtant, des compagnies d'assurances sur ia vie s'étaient constituées. 

(3) Corvetto, dans l'exposé des motifs du titre des assurances, indique que te Code 
de commerce entend confirmer la prohibition êtes artieles 9 et 1 o du livre III , litre vi 
de Tordonnance de 1681 qaant à la prohibition de Tassurance sur la vie. (Locré, Légis- 
lation de la France, XVill, p« 456 et d&7.) Portais, dan» leiposé des motifs du titre 
de la vente du Co<Ie civil condamne les assurances sur la vie dans los ternies les plus 
sévères. (Locré, Lé^iilàii&ft de ki France /XW, p. i5!i.) 

Avant-projet de loi. ' • 
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étendue aux risques les plus variés; des risques auxquels ou ne soup- 
çonnait pas qu'elle pdt s'appliquer, sont aujourd'hui assurés. 

Bien que nous n'ayons pas, a cet égard, la fccoadilé d'invention extraor- 
dinaire qui caractérise les pays anglo-saxons, on peut dire qu'à chaque 
instant, on découvre des risques nouveaux auxquels l'assurance est 
appliquée (assurance contre le vol, assurance contre l'iniidélité des 
employés, assurances contre les accidents de personnes les plus variés, 
assurances contre ie chômage, etc.). 

Les trois branches d'assurances qui se sont le plus développées sont 
certainement les assurances contre l'incendie, les assurances sur la vie 
et les assurances contre les accidents de personnes. Pour donner une 
idée de l'importance de ces trois grandes sortes d'assurances, il suffira 
d'indiquer quei^iues chiffres. 

Les capitaux assurés en 1 902 par les compagnies françaises d'assurances à 
primes fixes contre l'incendie se sont élevés à 174,173,174,047 francs, 
dont environ 6 milliards pour des biens situés dans les pays étrangers ; 
ces mêmes compagnies ont encaissé, en 1902, 1 46,448,86 1 francs de 
primes. A la même époque, les capitaux assurés par les sociétés d'assu- 
rances mutuelles contre l'incendie dépassaient 46 milliards. 

Les opérations des compagnies d'assurances sur la vie n'ont pas, avec 
quelques variantes accidentelles, cessé de se multipliar. Au 3i décembre 
1902, les seize compagnies françaises d'assurances sur la vie à primes 
fixes avaient assuré , par des contrats alors en cours, 3,87 1 ,920,95s francs 
en capitaux et 88,071,931 francs en rentes. 

Les assurances contre les accidents de personnes ont donné lieu, 
en 1902, pour les compagnies à primes françaises, à la perce{^on de 
78,160,776 francs de primes, dont 63,209,708 francs pour les assu- 
rances collectives et 14,9^1,073 francs pour les assurances indivi- 
duelles. 

Cependant, si l'on excepte quelques dispositions contenues dans une 
loi du 19 février 1889 (art. 2 à 4), il n'y a pas, en France, de lois 
écrites sur les assurances non maritimes. 

Le développement considérable des assurances non maritimes a déter- 
miné les législateurs d'un grand nombare d'États étrangers à légiférer 
sur la matière. Eu quelques pays, des dispositions ont été insérées dans 
le Gode de commerce; dans d'autres il a été fait des lois spéciales 
distinctes des codes. 

Voici sur ce point quel est l'état général des législations des différents 
pays sur la matière des assurances : 

Belgique, loi du 11 juin 1874 relative aux assurances; 
Espagne, Code de commerce de i885 (art* 38o à 469); 
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Hongrie, Code de oommeroe de 1875 (art. 453 à 5i4); 

Italie, Code de commerce de 1882 [art. 417 ^ &53); 

Laxemhoarg [Grand-Daché] ^ loi du 16 mai 1891 remplaçant le titre x 
du livre II du Code de commerce relatif aux assurances maritimes; 

Pays-Bas, Code de commerce de i838 (art. 3^6 et art. 686 k 695); 

Portugal, Code de commerce de 1888 (art. iib k 462); 

Roumanie, Code de commerce de 1887 (art. 44^ à 477 )• 

En Allemagne, il n*y a pas encore de loi d*Empire sur les assurances 
terresti:es. Une loi allemande du 13 mai 1901 est consacrée exclusi- 
vement au contrôle de l'État sur les entreprises d'assurances privées. 
Le contrat d'assurance terrestre est l'objet de dispositions légales seu- 
lement dans quelques états; il y a spécialement des dispositions sur la 
matière dans VAllgemeines Landrecht de 1794 en vigueur dans une partie 
de la Prusse. Mais, dans le courant de 1903, un projet de loi sur le 
contrat d'assurance a été publié par l'OiHce de la justice de l'Empire. 

La situation est la même en Suisse. Une loi fédérale du 25 juin i885 
a organisé le contrôle exercé sur les compagnies d'assurances et il n'y a 
que quelques lois cantonales ou des dispositions légales dans les codes de 
quelques cantons sur le contrat d'assurance (1). Mais ia lacune de la légis- 
lation fédérale sera sans doute bientôt comblée; le 2 février 1904, un 
.projet de loi fédérale concernant le contrat d assurance a été soumis par 
le Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale. 

En Grande-Bretagne, les assurances terrestres, comme, du reste, les 
assurances maritimes, sont régies non par une loi écrite, mais par les 
usages {commjon law). Toutefois, quelques lois ont été faites sur des 
questions particulières relatives aux assurances sur la vie. 

Les nombreux codes des Etais de l'Amérique da Sud et du Centre (2) 
renferment des titres relatifs aux assurances terrestres. Il en est de même 
du Coc^e de commerce japonais de 1899 (^^ ^^^ ^ 43o). 

Dans les Etats-Unis d'Amérique, il n'y a pas de loi fédérale sur les 
•assurances, la constitution de 1787 ne confère pas au Congrès le pouvoir 
de légiférer sur cette matière. Mais i) y a quelques lois d'États; ainsi, le 
Code civil de l'État de New- York renferme de nombreuses dispositions 
sur les assurances non maritimes (art. i357 à i523). 

En France, jusqu'à la constitution de la Commission de 1902, qui a 



(1) V. notamment : Code civil du canton de Zurich de 1887 [art. 496 à 55a]. 
(3) Code de commerce Argentin de 1890 (art. 49a à 557]. 
Code de commerce du Chiii de 1S67 i'^^' 5i3 à 60a]. 
Code de eoulmoroê dn Mexique de 1889 (arf. 39» À 448). 



— 6 — 

rhonneiir de vous présenter le projet ci-joint, aucune tentative n'avait 
ét6 faite pour arriver à la confection d'une loi sur les assurances ter- 
restres. La lacune que présente à cet égard notre législation , a du être 
comblée par la jonsprudence. En appliquant les principes généraux du 
droit, en s'inspirant, par analogie, des dispositions du Code de com- 
flfierce sur les assurances maritimes, en «attachant à la nature du <son- 
trat d'assurance et en tenant compte des besoins de la pratique, nos diffé- 
rentes juridictions ont donné des solutions aux questions les plus variées 
que les assurances font fréquemment naître. La plupart de cea solutioQs 
sont certainement satisfaisantes. Mais la jurisprudence est variable par 
nature, et il y aurait le plus grand intérêt à consacrer définitivement dans 
une loi un certain nombre des règles que les tribunaux, spécialement la 
Cour de cassation, ont posées dans leurs décisions, mais qu'il» peuvent 
abandonner au moment le plus imprévu. Il est certain aussi que quelques 
solutions de la jurisprudence sont regrettables et il serait utile de les 
écarter par des dispositions légales. 

Une loi sur les assurances n'a pas, du reste, seulement la double uti- 
lité de rendre irrévocables les bonnes solutions de la jurisprudence et de 
condamner les mauvaises. Sans doute, pour les assurances, comme géné- 
ralement pour les autres contrats, le législateur doit le plus souvent, par 
respect pour la liberté des conventions, se borner à édicter des règles 
interprétatives que les parties sont toujours libres d>xclure par l'expres- 
sion d'une volonté contraire. Mais, en cette matière, il est indispensable 
que la loi formule quelques dispositions prohibitives ou împératives. La 
raison en est simple. En fait, les assureurs et les assurés ne contractent 
pas dans une situation de complète ^lîté. Les principales clauses des 
polices imprimées par avance sont arrêtées par les compagnies d^assu- 
ra lices elles-mêmes et les assurés sont d'ordinaire obligés de les accepter 
telles quelles, sans être admis k les discuter. Parmi ces clauses, i! peut 
y en avoir, et il y en a parfois, d'exorbitantes qui sont à la fois très favo- 
rables à l'assureur et très préjudiciables à l'assuré, en ce qu'elles res- 
treignent beaucolip, pour ce dernier, les avantages de l'assurance. Il en est 
ainsi de certaines clauses frappant de nombreuses déchéances l'assuré, 
mettant à sa charge, quand il s'agit d'obtenir une indemnité, des preuves 
très difficiles à faire ou réduisant beaucoup la durée des actions de l'as- 
suré contre l'assureur. Le législateur a ici un devoir impérieux que ne 
peuvent remplir les tribunaux pour lesquels la convention fait la loi des 
parties. Il faut que la loi remplisse une sorte de mission sociale, qu^elle 
intervienne pour protéger le faible contre le fort, l'assuré contre l'assu- 
reur, en prohibant certaines clauses ou en imposant certaines autres. 
C'est ce que fait le projet de loi. Toutefois, respectueux de la liberté des 
conventions, qui est nécessaire au développement si souhaitable du com- 
merce des assurances et souvent à Piutérét bien entendu des assurés 
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çox^iuémes, liu sest eflbrci'* de réduire le plus pomible le nombre ties 
dispositions iuipératives et prohibitives, en ne se préoccupant que des 
abus graves et caractérisée, 

AGn d'évît(^r to«te dîSieithé fur la détermination des disposiliona impé- 
ratives ou prohibitives, le projet les indique expressément, soit en édic- 
tant que la règle consacrée est admise nonobstant tooie convention con- 
traire^ soit en prononçant la nullité des clauses ou conventions contraires 
à certaines dispositions. Toutes les fois, par suite, quane disposition est 
fo^ffhnlét pnrérfieki eVsimplement , elle a le caractère interprétatif et admet, 
par suite, les clauses contraires. 

Les dispositions interprétatives de ce projet, qui sont de beaucoup les 
plus nombreuses, sont, en général, empruntées aux usages, c*est-à-dire 
qu*elles reproduisent les clauses des polices les plus usuelles ou les solu- 
tions de la jurisprudence. Les meilleures lois sont celles qui, au lieu 
d^iotroduire des innovations qn^aôetine ekpéri^Ace ne justifie, consacrent 
dans une large mesure des usages depuis îqngtemps établis. Au surplus, 
Tinsertion dans la loi méniê de nombreuses clauses qui se trouvent 
actuellement dans les polices, pourra avoir un avantage pratique sérieux. 
Il sera dorénavant |)ossible d'abréger beaucoup les polices, en n'y insé- 
rant guère que les clauses dérogeant à des dispositions légales. Cela per- 
mettTfi SWA doute d'imprimer les polices en caractères plus gros et« par 
suite, plus lisibles, de te}le sorte que les asturéa en prendront plus sou* 
y^wt.une complète conooissaoce. 

PacQ^la mémo que la variété des assurancts tefvestres est, comme cela 
a été dit plus haut, très grande et que celle variété s^aocroit contimieUe* 
ment, une loi ne peut s'occiip^r même de toutes les. assuraoces jiujaur- 
d'hui connues. Dii reste, beaucoup de (;es as^urances^ sont da date relati- 
vement récente et il inxporte que la loi, par des dispositions qui 
pourraient être contraires aux besoins de la pratique encore mal établie, 
ne les gène pas dans leur développement. Le législateur ne doit porter 
spécialement son attention que sur celles des assurances terrestres pra- 
tiquées depuis de longues années, parce que, pour elles, une expérieuce 
bien établie éclaire sur les r^es à poser. Pour les autres , il est seule- 
ment utile d'édicter des r^es générales qui doivent être communes à 
toutes les assurances. / . . 

Le projet tenant compte^ de ces considérations, ne traite spécialement 
que des assurances contre Tincendie, des assurances sur la vie et des 
assurances contre les accidents, mais il débute par un grand nombre de 
dispositions (4o articles) sur les assm^ances en général, c'est-à-dire des- 
tinées à régir toutes les assurances quelque risque qu elles aient pour 
eiqettët litéme Ibs assurancas spéoiaik» dont il eist traité dans. le projet, 
en» tant qu'il n'y est pas- dérogé pour, colles ci. .' . - ' « 
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Le projet comprend quatre-vingt-deux articles et est divisé en cinq 
litres : 

Titre I". — Des assurances en général (art. i k 4o); 

Titre II. — Des assurances contre Vinceniie (art. 4i k 46); 

Titre III. — Des assurances sur la vie (art. i'j k 73); 

Titre IV. — Des assurances contre les accidents (art. 7 4 à 78); 

Titre V. — Dispositions transitoires (art. 79 a 82). 

Il convient^ après ces généralités, de donner quelques eiqplicatioDs 
sur les différents articles du projet. 



IL 
TITRE PREMIER. 

DES ASSURANCES EN OiNÉRAL. 



ART. 1 X 40. 

Les dispositkins renfermées dao^ ce premier titre sont nombreuses et 
touehènt à des questions très diverses. Aussi, pour les ranger dans un 
ordre méthodique et pour permettre ainsi de trouver plus faatement 
celles d^entre eUes auxquelii» an se [Mnopose de recourir, a-t-il para né- 
ceàsaice de diviser le titre t"' en quatre sections : 

Section I. — Dispositions générales (art. 1 a 15); 

Section IL — De la preuve du contrat d'assurance. Des formes et de la 

transmission des polices (art. 16 à 19]; 

Section III. — Des ohligations de V assureur et de V assuré; des nullités 

et , des résiliations (art. 20 à 87); 

Section IV. — De la prescription (art. 38 à 4oJ. 



SECTION I. 

Dispositions générales. 



ARTICLE PREMIER. 



Le premier article définit le contrat d'assurance. Il ré&Me de ses 
termes mêmes qu^oii distingue deux grandes classes d'assurances : les 
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asfturances de choses («ssuranoes contre rinccodie, contre les risques de 
transports de marchandises, etc.), et les assurances de personnes (assu* 
rances sur la irie, assurances contre les accidents). 

Cette distinction est fondamentale; car, tandis que les assurances de 
dioses sont des contrats d'indemnité par lesquels Tassureur ne peut 
être tenu de payer à Tassuré, en cas de réalisation des risques, une 
somme sopérkore au dommage réellement souffert (art. 8, 9 et 11 du 
projet), les assurances de personnes obligent Tassareur k payer une 
somme, généralement fitée par avance dans la police, par cela seul que 
les risques se réalisent, sans que le préjudice pécuniaire sut» soit pris 
en coosidératâon, pour faire au besoin réduire cette somme (art 10 du 
projet). Les motifs de cette diffiireoce seront indiqués à propos des articles 
du projet qui Tadmettent. 

Au surplus, la distinction entre ces deux grandes classes d'assurances 
parait adoptée dans tous les pays. Les projets de lois allemand et suisse 
la consacrent et Tusage Tadopte en Gninde-&etif;De et dans les États- 
Unis d'Amérique. 

ART. 2 ET S. 

Les articles 2 et 3 ont pour but de bien déterminer les assurances 
auxquelles le projet de loi s applique ou non. 

Il régit aussi bien les assurances mutuelles que les assurances k primes. 
Seulement, le fait que dans les assurances mutuelles l'assurance est 
mêlée à un contrat d association a fait soumettre ces assurances k des 
rè^es spéciales. Elles se trouvent contenues dans le décret du 2 2 janvier 
1868, règlement d^administration publique rendu en exécution de Tar- 
tîcle 66, a* alinéa, de la loi du 24 juillet 1867. Le projet laisse intactes 
les dispositions en vigueur sur les assurances mutuelles. 

Le projet de loi ne touche en rien aux assurances maritimes. Le Code 
de commerce en traite dans un titre spécial dont les dispositions (art. 332 
k 396) ont été modifiées en des points importants par la loi du 12 août 
i885. Il importe que ces assurances soient réglementées k part k raison 
de la nature toute spéciale des risques de mer. 



ART 4. 

B y a une réelle utilité pratique, au point de vue de la compétence, 
k détmniner si le oonlmt d^assurance est un acte de commerce ou un 
acte civil. Notre Gode de commerce (art. 633) ne résout la question que 
potir les assurances maritimes, en les rangeant panni les actes de corn- 
mance. Il est comjdètement muet sur la nature civile ou commerciale 
des an^s assurances devenues si nombreuses. Des contestations se sont 
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assez souvent élevées à cet égard. Il importe, peur éviter, les frais ei les 
pertes de temps, d*y couper court pour ravenir. 

L*articte 4 du projet distingue les assurances à prime et les atsuranees 
mutuelles, comme le fait, du reste, la jurisprudence. 

Le contrat d*assui*ance à prime a le caractère commercial pour la com- 
pagnie d'assurances, c'est une opération constituant Texercioe de sa pro- 
fession, qui, selon l'opinion générale, constitue un oommevce. MaÎA> 
pour l'assuré, ce même contrat est un acte civil, à moins, bien entendu ^ 
que l'assuré ne soit un commerçant ayant contracté une assurafice à 
prime pour les besoins de scm conunerce, qui, par exemple^ fâât assuré 
les marchandises placées dans ses magasins , les meublea-fUietiblaais cjui 
les garnissent, etc. Il y a là une application nécessaire de la théorie de 
l'accessoire, selon laquelle tous les actes faits par un oom]iier<^nt pour 
les besoins de son commerce, sont des actes cle ocmimerce, à l'oecamon 
desquels la compétence appartient à la juridiction consulaire. 

L'assurance mutuelle n'a, en principe, rian de commercial. Les auteurs 
et la jurisprudence sont d'accord sur ce point. Mais ne failli paa déroger 
à cette r^le et reconnaître le caractère d'acte de commerce k l'assurance 
mutuelle quand les mutualisjbes sont dt» commerçants qui s'assui^nt 
pour les besoins de leur profession? Quelques arrêls maintiennent, même 
dans ce cas, k f assurance mutuelle le catacîtère civil. Il y a là »ne 
solution très critiquable; elle méconnaît la théorie de l'accessoire, 
selon laquelle les opérations faites par un commerçant pour les besoins 
de sa profession, sont des actes de commerce. On ne voit pas^ du reste, 
pour quelles raisons, alors qu'un commerçant qui eodtracte une assu- 
rance k prime pour ses marchandises, fait un acte de coB^merce, 
celui qui contracte une assurance mutuelle pour les mêmes marchan- 
dises, serait réputé faire un acte civil. Aussi l'article ^ décide-t-fl que 
l'assurance mutuelle constitue un acte dé commerce pour le mutualiste 
commerçant quand elle se rattache k son commerce. 



ART 5. 

Le dommage que font subir les risques en se réalisant cause à l'assuré 
une perte proprement dite et souvent une privation de gains, damnant 
emergens et lucrum cessans^ selon les expressions latines consacrées. 11 
n'est pas douteusi que l'assareuf doit pouvoir garantir ecmlre^la seconde 
comme contre la première. Ainsi, en cas d'atewraRce d» marohandiies 
contre l'incendie contractée par un commerçant^ }'indem:fiil6,. JMJr oela 
même qu'elle est égale k la valeur vénale des marchandises asitorées^ 
comprend la perte proprement dite éprouvée par l'assuré (égale aux frais 
d'achat de ces marchandises, aux frais de tiransport, etc.) et la privation 
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de gairifr provenant de oe que TaMuré att privé du bénéfice résultant de 
rélévation de la valeur de ces marchandises au moment du sinistre. 

Mais il serait dangereux de pem^ettre l'assurance du proKt espéré, 
eVst'à-dire d'un profit que lassuré pouvait espérer par suite de la hausse 
des cout« ou de raugmMtation de valeur de la chose asa uféc mprès le 
nnistïe. Une (elle atsuranee donnerait trop facilement lieu à des spécu* 
lations dangereuses en créant un intérêt à la perte des choses assurées. 

Le projet consacre donc, en principe^ la prohibition de Tat^urance 
an profit espéré, dont, du reste, le Conseil d'Etat a demandé le maintien 
dans un avis du 3o déoembre 187^ et cette prohibition se retrouve dans 
beaucoup de lois étrangères. 

Seulement, il est -dés assurances qui à raison soit de la nature des 
choses assurées soit des risques garantis peuvent sans inconvénient s'ap- 
pliquer au profit espéré. 

En matière d'assurances maritimes^ d'après les modifications appor- 
tées aux articles «S M et 3^7 du Gode de commerce, par la loi du 
13 août i885, l'assurance du profit espéré a été admise en France, 
comme elle l'était déjà dans la plupart des. États étrangers. Le profit 
e»péré s^entend facilement dans ces assurances de l'augmentation de 
valeur qui résultera du transport des marchandises sur une autre place. 

Par identité de raison, Tarticle 5 du projet admets à titre exception- 
nel, sur >le profit espéré peut être assuré dans les assurances contre les 
risques des transports par terre. 

Le même article du projet autorise aussi à assurer le profit espéré 
dans les assurances do recettes coQire la grêle et les autres fléaux naturels. 
Autrement, il est évident que oes aunrances n'atteindraient pas leur but 
Mais l'assurance du profit espéré même restreinte k ces cas où elle se 
justifie, peut donner lieu a des abus; l'importance exagérée de la somme 
assurée peut faire de l'assurance du profit espéré une sorte de gageure. 
Le dernier alinéa de l'article b autorise l'assureur a demander la réduc- 
tion de cette somme en cas d'exagération manifeste. 



ART. 6, 

L'obligation de payer la prime a pour conséquence de laisser ju^qu'k 
concurrence du montant de oelle-ci le préjudice résultant de la réalisation 
des risques k k charge de l'assuré. Pour lui permettre d'éviter ce préju- 
dice, il y a lieu de permettre à l'assuré, comme le font toutes les législa- 
lati«ms et spécialement le Code de commerce pour Tassurance maritime 
(art. 349), de faireassurer la pria» elle*même. 

La prime est tvès souvent assurée, notamment dans les assurances en 
cas de vie^ sous fiirme de contre*assuranoe; fi y est stipulé que les primes 
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payées seront restituées em cas de décès de f assuré avant l'âge fixé dans 
la police. 

ART. 7. 

La réaaaurance est d'une pratique firéquente et il ii*est pas besoin 
d'expliquer ici quelle en est, sous des rapports multiples, la grande 
utilité. 

Le {NTojet consacre la faculté pour Tassureur de contracter une réassu- 
rance et indique que la réassurance notant qu'une variété de Tassurance 
est régie par les règles qui s'appliquent a celle^i. 

Il n'y a aucun inconvénient à ce qu'un assureur contracte une réassu- 
rance se rattachant à une seule assurance ou à plvsieurs ou même ne se 
réassure pour toutes les assurances qu'il a condues ou pourra conclure 
dans l'avenir. 

L'artide 7 pose seulement pour les réassurances des règles spéciales 
dont l'une admise déjà par le Code de commerce (art. 342) pour les 
réassurances maritimes, s'impose à raison de la variabilité des primes et 
dont l'autre empruntée a l'usage, a de grands avantages pratiques. 

D'après la première de ces r^les, la prime de réassurance peut être 
diffîrente de la prime d'assurance. 

L'assureur qui a contracté une réassurance, doit, après avoir indem- 
nisé l'assuré, pouvoir obtenir lui-m^e promptement une indemnité du 
réassureur. Pour favoriser les règlements rapides et évitar les contesta- 
tions, il est utile que la loi s'appropriant des danses déjà très usuelles, 
reconnaisse que le réassuré peut se prévaloir contre le réassureur des 
actes qu il a fait avec l'assuré, spécialement des transactions condues 
avec celui-ci , des indemnités qu'il lui a payées, sauf dans le cas où la 
fraude de l'assureur serait établie. 

ART. 8, 9, 10 ET 11. 

Ces quatre articles posent le principe selon lequel l'assurance ne peut 
être qu'un contrat d'indemnité, en tirent plusieurs conséquences pra- 
tiques et y indiquent des exceptions pour certaines assurances. 

L'assurance n'est un acte de prévoyance digne d'encouragement que 
lorsqu'elle a pour but et pour résultat de réparer le préjuidice que subit 
l'assuré par suite de la réalisation des risques. Si elle conduit à placer 
en cas de sinistre l'assuré dans une situation meilleure qu'en cas de non 
réalisation des risques, elle constitue un véritable pari ayant le grave 
danger de donner a l'assuré un intérêt à la p^ie de la chose assurée. 
Aussi, en matière d'assurances maritimes, le Gode de couunerce 
(art. 3^9, iby à S&g), sans poser expressément le priadpe sdon lequel 
Tassurance n'est qu'un contrat d'indemnité, contient dès dispositions 
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qui, en appMquaot œ principe, en présupposent ladmission. li est bon 
qu^une loi générale sur les assurances énonce formellement œ principe 
nécessaire <k haute moralité» (Test ce que fait Tarticle 8. 

Les articles 9 et lo en tirent deux conséquences. D'après Tartide 9, 
la somme assurée ne peut dépasser la valeur de la chose assurée et cet 
article indique quel esl le sort de fassurance excessive; il distingue, 
comuM le font en matière d'assurances maritimes les articles SSy et 
358 du Code de cimimeree, selon qu'il y a ou non dol ou fraude. 

L'article 1 1 vise le cas où plusieurs assurances ont été conclues par 
un même assuré pour la même chose contre les mêmes risques pour une 
somme totale excédant la valeur de la chose assurée. Cest le cas prévu , 
pour les assurances maritimes, par l'artide 359 du Code de commerce. 
Cet artide consacre la règle de l'ordre des dates. Mais cette rè^e n'est 
pas conforme à l'usage consacré par les polices pour les assurances 
terrestres. D'ordinaire, pour celles-ci, il est admis que toutes les assu- 
rances sont valables, abstraction faite de leurs différentes dates, mais 
qu'elles sont réduites proportionnellement au montant de chacune d'elles 
comparé k la somme totale assurée. C'est cette solution qu'adopte l'ar- 
tide 1 1 du projet. Mais il laisse naturellement aux parties la faculté de 
stipuler, par dérogation, que Ton appliquera la règle de l'ordre des dates 
ou que les différents assureurs seront tenus solidairement, sauf à l'assureur 
qui aura payé son recours contre les autres assureurs. 

Au prindpe selon lequel l'assurance ne peut être qu'un contrat d'in- 
demnité, l'artide 10 apporte une importante exception. Elle concerne 
les assurances de personnes, c'est-à-dire les assurances sur la vie et les 
assurances contre les accidents. Dans ces assurances, surtout dans les 
assurances en ras de décès, la détermination exacte du préjudice causé 
aux bénéfiriaires de l'assurance par la réalisation des risques est d^une 
appréciation très difficile, presque impossible même. On ouvrirait la 
porte k des contestations sans nombre si la somme fixée dans les polices 
d'assurances sur la vie ou contre les acddents pouvait être critiquée 
comme étant exagérée. La seule possibilité de contestations de ce genre 
empêcherait le but de prévoyance si louable qu'ont ces contrats, d'être 
atteint. 

ART. 12. 

Si l'assurance ne peut, en général, être conclue pour une somme 
excédant la valeur de la chose assurée, il est possible qu'au contraire, 
elle soit inférieure k cette valeur. Une assurance partielle peut être con- 
clue k raison soit de ce que l'assuré désirant éviter de payer une prime 
élevée veut conserver un rléoonvert, soit de ce que t assureur ne veut 
pas ou ne peut pas (k raison de son plein) faire une assurance com- 
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plète, soit d'une erreur commise f>ar les parties sur la vakur de la 
chose assurée. 

D'après une règle traditiotmelle et conforme à la vokMité des coatrac- 
tantS) rassuré restant alors son propre assureur pour ce qUi n'est pas 
couvert pw lassurance, Tindeuinité n'est que proportionnelle. Mais il n'y 
a pas Ik une règ^e impérativet il peut être coBvetiu que rindenlaîté 
sera égale au préjudice subi « pourvu, bîaii entendu, que le dommage 
n'excède pas la somme assurée, qui forme le tnajimum des obligations 
de l'assureur (art a4). 

ART. 13. 

Une loi géaérale sur les assurances doit déterminer quelles personnes 
ont le droit de contracter une assurance. Ce sont paturellemeat toutes 
celles qui> ayant un intérêt a la conservation de ia chose assurée, sont 
exposés a subir un préjudice par suite delà réalisation des risques. L'ar- 
tide i3 pose ce principe dans le premier alinéa et en tire quelques con- 
séquences dans le second. 

ART. 14. 

L'assurance peut être concilie non seulement par l'assuré lui-même, 
mais encore par un mandataire ou par un gérant d'affaires (art. i4f 
i*"" alinéa). 

Il est .possiUe aussi que l'assuré ignorant s'il sera encore propriétaire 
des choses assurées quand le sinistre se produira ou si ces choses auront 
passé en d'autres mains i ne puisse pas indiquer par avance s'il contracte 
pour lui-même ou au profit d'une autrç personne. L assurance est alors 
conclue pour le compte de qui il appartiendra (art. i4i a* alinéa). 

Par cela même que, dans ce dernier cas, celui qui &it assuner ne dé- 
signe pas à l'assureur l'assuré, il faut que ce souscripteur soit tenu du 
payement de la prime (art. i4i i^ alinéa). 

Mais ii est justç que l'assureur» qui ne sait pas par avance quelle 
personne profitera de Tassurance, puisse se prévaloir contre celle pour 
laquelle l'assurance se trouve avoir été conclue, des excej^tiaiis se ratta- 
chant à l'assurance, notamment d'une fausse déclaration ou de la réti- 
cence du souscripteur. Il résulte de ik aussi que, si la prime n*a pas été 
payée, quoiqu'elle ne puisse être réclamée qu'au souscripteur, l'assureur 
doit pouvoir demander la compensation de la prime avec l'indemnité 
d'assurance qui lui est réclamée. 

ART. 15. 

Les assurances ont des durées variaUes. Il y a seulement quelques 
usages tiès répandus en cette nfeali^re. C'esl ainsi que la pèupurt des asso* 
rances contre l'incendie sont faîtes pour dix ans. 
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Les asrarancet de ioDgoe durée ont un inconvénient pour l'assuré. Lié 
par elles, il ne peut pas proBler des réductions qui viennent k se produire 
dMM le taux des priuies. Cela a fait demander par quelques personnes 
que la loi ùtàA le maiimum de la durée des assunances. L'article i5, 
t*' alinéa, écarte cette restriction apportée k la liberté des conventions. 
Elle ne se justifie pas par des motirs suffisants. D*abord, si le taui des 
primes s'élève, la longue durée d'une assurance a l'avantage de garantir 
l'assuré contre l'augmentation des primes. C'est ce qui fait, sans doute, 
que parfois des assurés réclament des assurances pour un délai excep- 
tionnellement long* Puis, il fandnut, si l'on fixait un maximum, le faire 
varier avec les différentes sortes d'assurances. CeHes*ci sont trop variées 
et la v»îéCéen augmente d'une faqpn trop continue pour que la loi puisse 
entrer dans tontes les distinctions k faire.' 

Mais il est un abus parfois signalé qui se rattache à la durée des assu- 
rances et qa'il parait possible et nécessaire de prévenir par une disposition 
prohibitive. Il arrive assez souvent que les polices contiennent une clause 
dite de tacite reconduction; c'est une clause en vertu de laquelle, si 
l'assuré ne déclare pas une volonté contraire dans un certain délai pré- 
cédant l'expiration de l'assurance, celle<;i continuera pour une durée 
éftie à celle de la première police. Trop souvent, l'assuré ne s^aperçoit 
pas de l'existence de cette clause imprimée, ou, s'il s'en est aperçu, un 
simple oubli a la consc'iquence très grave de le lier à nouveau envers 
l'assureur pendant un grand nombre d'années. 

Dana un but de légitime protection ]K>ur l'assuré, il importe de ré- 
duire le temps pour lequel l'assurance peut être prolongée par une clause 
de tacite recoeduction. Il parait que la durée maxima de cette prolonga* 
tion doit étve d'une année (art i5, 2" alinéa). 



SECTION II. 

De la preuve du contrat d'assurance. Des formes et de la transmission 

des polices. 



ART. J 6. 



L'assurance est, en général, un contrat quelque peu compliqué, con- 
tenant des danses variées et, comme il vient d'être dit, d'une durée 
souvent asses long«e. Aussi est*il utile d'exclure en cette matièi^ la 
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])feuYe par témoins et les présomptions de fait^ en exigeant un écrit de 
quelque somme qull s^agisse. Le Code de commerce (art 332), déro- 
geant au principe de la liberté des preuves admis en matière commer- 
ciale, exige, d ailleurs, que le contrat d'assoraace maritime soit constaté 
par écrit, et, en fait, malgré Tabsence de toute prescription légale sur ce 
point, il est d*uss^ de dresser des polices pour les assurances terrestres 
de toutes sortes. 

Par cela même que le projet exige un écrit, il prescrit, puisqu'il 
s'agit d'un contrat synallagmatique, de le dresser en double excn^ilaire 
et de mentionner le nombre des originaux sur chacun, comme Texige 
Tarticie i335 du Code civil. 

Une autre conséquence de Texclusion de la preuve par témmos et des 
présomptions de fait est Texigenoe d'un écrit pour toutes les modiications 
ou additions faites h l'assurance originaire (art. 16^ alin. 3). Cet écrit 
peut être soit on avenant soit an écrit fait en toute autre forme. 

ART. 17. 

Comme le fait le Code de commerce (art. 332 ) pour la police d'assu- 
rance maritime, l'article 17 indique les mentions à insérer dans les po- 
lices d'assurances terrestres. Quelques règles spéciales sont admises 
sur ce point pour les assurances sur la vie (art. 5i) et pour les assurances 
contre les accidents (art. 77). 

Une innovation assez importante est consacrée par l'article 17, dernier 
alinéa, selon lequel le contrat d'assurance iodïque la scmmission des 
parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été comvenae. Cette 
disposilion reconnaît la clause compromissoire déjà admise par le Code 
(le couimeix^e (art. 332) dans les assurances maritimes, mais déclarée 
nulle par la jurisprudence dans tous les autres contrats. Il ne semble pas 
y avoir de raison pour distinguer à cet égard entre les assurances mari- 
times et les autres assurances. Du reste, de bons esprits estiment que 
l'arbitrage doit être vu avec faveur et qu'il serait à désirer que, pour le 
favoriser, nos lois reconnussent la validité de la clause compromissoire. 
Une proposition de loi émanant de nombreux députés et déposée a la 
Chambre le 1 1 mars 1904 a pour but de déclarer valable la clause comi- 
promissoire eu modifiant les articles ioo3 et 1006 du Code de procé- 
dure civile. En attendant la transformation de cette proposition en loi, 
la disposition du projet sera très utile en matière d'assurances terrestres. 

ART. 18 et 19. 

Les titres de créance, en général, peuvent, au gré des parties, être à 
l)et sonne dénommée, a oixire ou au poiteur. La jurisprudence reconnaît 
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que la forme à ordre ot la forme au porteur ne sont pas réservées aux 
titres pour lesquels les lois Tadmettent expressément. Aussi admet- 
on que les polices d'assurance peuvent être à ordre ou au porteur. Pour 
c{uil ne puisse plus y av<Hr aucune difficulté à cet égard, en matière 
d'assurances, l'article 18, premier alinéa, y autorise expressément l'em- 
ploi de la foime à ordre et de la forme au porteur. 

Quand les polices sont à ordre , elles se transmettent par endossement. 
Aussi peut-on se demander s'il y a lieu de leur appliquer les articles 187 
et i38 du Gode de commerce, qui déterminent les mentions a insérer 
dans l'endossement d'une lettre de change et adoptent une présomption 
d'après laquelle l'endossement qui ne contient pas toutes ces mentions, 
ne vaut que comme procuration. Cette présomption est généralement 
critiquée comme étant Irop formaliste et pouvant étro contraire à l'in- 
tention des parties. La loi du i4 juin i865 (art. 1, dernier alinéa) 
l'a condamnée en matière de chèques, en admettant l'endossement en 
blanc comme mode de transmission. Il y a lieu de l'écarter «>*usi en 
matière d'assurances (art. 18, 2' alinéa). 

Quand la police est k <»tire ou au. porteur, une question assez grave 
se pose quant aux exceptions opposables ou non opposables au dernier 
porteur qui réclame le payement d'une indemnité. 

Diaprés une longue tradition, il est admis sans discussion, malgré 
l'absence de toute disposition légale sur ce point, qu'en principe, en 
matière d'effets de commerce, le débiteur ne peut pas opposer à un 
porteur les exceptions qui eussent été opposables aux porteurs précédents. 
Grâce à cette règle spéciale, les effets de commerce peuvent circuler 
avec une grande rapidité , par cela même que les personnes auxquelles 
ils sont transmis n'ont aucunement à se préoccuper des exceptions qui 
étaient opposables aux porteurs antérieurs. Mais on discute beaucoup 
sur le point de savoir si cette règle spéciale s'applique aux titres à ordre 
autres que les effets de commerce. La question s'est présentée souvent a 
l'occasion de polices d'assurances maritimes à ordre qui sont , on le sait , très 
fréquentes pour les marchandises. La jurisprudence restreint généralement 
la règle dont il s'agit aux effets de commerce et admet, en conséquence, 
que, pour les autres titres à ordre, spécialement pour les polices d'assu- 
rances, il faut en revenir au principe général, selon lequel le cession- 
naire ne pouvant pas avoir plus de droits que le cédant, les exceptions 
opposables aux endosseurs qui le précèdent peuvent être opposées au 
dernier porteur. 

Cette solution est critiquable dans l'état actuel de nos lois qui ne 
distinguent point expressément entre les effets de commerce et les 
autres titres k ordre. Mais, dès l'instant où une loi nouvelle résout 
la question pour les assurances, elle doit admettre, senihle-t-il, que 
l'assureur peut opposer au jK>rteur les exceptions qui eussent été op- 
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posablès a lassuré originaire, au moins en tant qu'elles se rattachent 
k la police dont il s'agit. I^es polices d'assurances, même à ordre, ne 
sont destint*es qua une circulation assez restreinte; on ne saurait dire 
d elles, ainsi quon le dit des effets de commerce, qu'elles doivent cir- 
culer comme du numéraire. Puis, il n'est pas bon que la condition de 
l'assureur se trouve cmpirée par la transmission de la police à raison 
de ce qu'elle le prive du droit d'opposer au porteur les exceptions qui 
eussent été opposables à l'assuré originaire. T/assureur doit compter sur 
le dix)it de se prévaloir de ces exceptions, tout au moins de celles qui 
se rattachent a l'assurance dont il s'agit Ainsi, alors même que la 
police est k ordre, l'assureur aura le droit d'opposer au porteur la 
nullité de l'assurance à raison de la réticence ou de la fausse déclara- 
tion de l'assuré originaire ou de se prévaloir de la compensation k raison 
de la prime dont l'assuré originaire est demeuré débiteur. Mais, au 
contraii*e, l'assureur qui aurait pu opposer a l'assuré (Hriginaire la 
compensation k raison d'une prime afférente k une autre police, ne pourra 
s'en prévaloir contre le porteur. 

Toutes ces solutions sont admises, par idendité de raison, par Tar- 
ticle 19 pour les polices d'assurance au porteur. 



SECTION m. 

Des obligations d» Tassureur et de l'assuré. Des nullités 

et des résiUatioiis. 



ART. 20, 21, 22, 23. 

Ces quatre articles posent quelques règles générales sur les pertes et 
dommages dont l'assureur répond ou ne répond pas dans les différentes 
assurances. Les dispositions contenues dans ces articles, ne font que re- 
produire les clauses usuelles des pcdices, sauf sur un point spécial relatif 
k la chaire de la preuve en matière de risques de guerre. 

L'assureur répond indifféremment des pertes et dommages causés 
par des cas fortuits du genre de ceux que vise la police, mais encore des 
dommages causés par la faute de l'assuré. Toutefois, cela n'est pas vrai 
pour les dommages provenant du dol ou de la faute lourde de l'assuré. 
Une convention ne peut pus mettre k la chai^ de l'assureur k dol ou 
la faute lourde de l'assuré. Il est reconnu par tontes les législations et 
par notre jurisprudence qu'une pareille convention serait contraire k 
l'm^dre public comme déchargeant par avance l'assuré des conséquences 



— io- 
de MS&utes iotentîoDoelles ou des fautes lourdes quon y a, d'après m\v 
toiditioQ confia oie, toujours assimilées (lata calpa dolo aequiparatur) 
(art. 30). 

L'assureur répoodant des fautes de l'assuré, est, par cela inéiue, fj^aranl 
des dommages causés par des personnes dont l'assuré est civilement res- 
ponsable en vertu de l'article i384 du Code civil. 

Des dommages proviennent parfois du vice propre de la chose assurée, 
cW'à-dire de sas défauts ou de certains germes de destruction qu'ont, 
d*aprës leur nature^ même les choses de la meilleure qualité. Les polices 
excluent d'ordinaire ces dommages de l'assurance comme ne provenant 
pas de risques qu'elle a en vue. L'article 22 admet cette règle adoptée 
déjà pour les assurances maritimes par l'article 352 du Code de com- 
merce. 

Les clauses imprimées des polices, stipulent presque toujours que l'as- 
sureur demeure étranger aux risques de guerre étrangère ou civile ainsi 
que des mouvements populaires. La raison en est que l'importance de 
ces risques est trop difficile à évaluer et qu'aucune statistique môme ne 
saurait donner de renseignements précis à cet égaixl. L'article 23, pre- 
mier alinéa, formule cette règle conforme à l'usage. 

Mais à propos de cette exclusion des risques de guerre beaucoup de 
polices, spécialement d'assurance contre l'inceiulie, contiennent, au point 
de vue de la chai^ de la preuve, une règle tout à fait exorbitante : elles 
obligent raamré à prouver, pour obtenir une indemnité, que le dom- 
mage e$t dà à d'autres risques et elles visent spécialement, pour présu- 
mier que les dommages proviennent de risques de guerre, le cas d'inva- 
sion. Une pareille preuve est d'une énorme difficulté pour l'assuré. 
L'aïaureur a'^t engagé à répondre envers l'assuré de certains dommages , 
il est naturel quand ces dommages se produisent que l'assureur en 
réponde, k moins qu'il ne prouve qu'ils se rattachent à une cause exclu- 
ai va de sa responsabilité. Cest à l'assureur, non à l'assuré, que doit in- 
Gmnber la charge de la preuve. Il doit y avoir là une règle impérative 
qu'aucune clause ne peut écarter. Cette règle n'est pas trop dure pour 
Taifureuri il peut prouver, d'après les principes généraux du droit, que 
la sinistre est dà à des risques de guerre par tous les moyens, spé- 
cialement à l'aide de présomptions de fait. 

ART. î'4. 

11 est naturel que la somme assurée forme le maximum des obliga- 
tions de l'assureur envers l'assuré (art. sA)* Mais, dans cette limite, il 
eat juste que l'assureur réponde envers l'assuré des sommes que celui-ci a 
dépensées pour diminuer les dommages en cas de sinL^^tre. Ainsi , dans 
raasuraoce coutre l'incendie, l'assureur doit, dans cette limite, ré- 
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pondre des dépenses de sauvetage faites par l'assuré. Cette obligation de 
l'assureur se justifie d autant plus que Tassuré est tenu de faire tout ce 
qui est en lui pour diminuer les conséquences dommageables de la réali- 
sation des risques (art. 98, 4*). 

ART. 25. 

Quand la chose assurée a été détruite entièrement l'assurance a pro- 
duit son plein et entier effet, en ce sens que l'assureur a payé toute la 
somme assurée. L'assurance prend, par suite, fin. L'assuré qui a payé la 
prime annuelle, ne peut en réclamer aucune partie, alors même qu'au 
moment du sinistre. Tannée est k peine commencée. La prime d'assurance 
est indivisible, c'est-à-dire qu'elle est due en entier par cela seul que les 
risques ont commencé a courir à la charge de l'assureur. 

ART. 26. 

Les sinistres qui donnent lieu à la responsabilité de l'assureur envers 
l'assuré, sont parfois causés par la faute de tiers. La question se pose 
alors de savoir si l'assureur qui a indemnisé l'assuré est subrogé légale- 
ment aux droits et actions de l'assuré contre le tiers auteur du dom- 
mage ? 

Une longue tradition fait admettre par la jurisprudence la subrogation 
légale en matière d'assurances maritimes. Mais, au contraire, la juris- 
prudence se prononce contre la subrogation légale dans les autres assu- 
rances; elle se refuse k appliquer au profif de l'assureur l'article i25i, 
3°, qui admet la subrogation légale au profit de celui qui paye une dette 
dont il est tenu avec d'autres ou pour d'autres. L'assureur se trouve 
bien tenu, avec le tiers auteur du dommage, d'indemniser l'assuré 
auquel il a été causé. Mais, tandis que Tobligation de l'assureur a pour 
cause un contrat, celle du tiers dérive d'un délit ou d'un quasi-délit. On 
peut dire qu'il y a non une dette unique, mais deux dettes ayant deux 
sources différentes. Pour la jurisprudence, la subrogation légale admise 
par l'article i25i 3** du Code civil implique des dettes pesant sur plu- 
sieurs personnes et ayant une source unique. 

Tenant compte de celte solution, l'assureur qui indemnise l'assuré se 
fait parfois céder expressément par celui-ci les droits et actions qu'il 
peut avoir contre des tiers. 

Il parait k la fois rationnel et juste d'étendre à toutes les assurances 
la subrogation légale déjk admise en matière d'assurances maritimes. 
Cette subrogation, qui sort peut-être quelque peu des limites qui doivent 
être assignées à la subrogation légale de l'article i25i 3** du Code civil, 
s'explique par le fait que l'assuré étant indemnisé par l'assureur, ne doit 
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pas conserver les droits à indemnité qu'il peut avoir contre des tiers; il 
est juste que tous les droits se rattachant au dommage subi passent à 
l'assureur dès Tinstant où l'assuré a été indemnisé par lui. 

Mais la subrogation l^ale ne doit pas aller contre Tintenlion probable 
des contractants. L'assuré qui a entendu être garanti par l'assureur 
contre les conséquences dommageables de ses fautes personnelles, ne 
veut pas, en gi$tpérâl, qu en raison des dommages causés par la faute des 
personnes demeurant habituellement avec lui (parents et alliés en ligne 
directe, employés, ouvriers, domestiques), l'assureur puisse être subrogé 
contre ces personnes. Aussi l'article 26, dérogeant à la règle générale, 
exclut la subrogation légale contre elles. 

ART, 27. 

Cette disposition consacre des usages constants en excluant la faculté 
de délaissement admise seulement dans les assurances maritimes (art. 869 
et suiv., C. com.). 

ART. 28. 

Les obligations de l'assuré envers l'assureur sont multiples. L'article 28 
en fait l'énumération. 

Deux observations seulement doivent être faites à cet égard. 

Ces obligations ne reçoivent pas toutes la même sanction. 

L'obligation de payer les primes est sanctionnée par la suspension et 
par la résiliation de l'assurance sous les conditions déterminées par 
l'article 29. 

L'obligation de déclarer exactement toutes les circonstances de nature 
à faire apprécier par l'assureur les risques dont il se chaîne, a comme 
sanction la nullité pour réticence ou pour fausse déclaration admise par 
l'article i6. 

L'inexécution de l'obligation de déclarer à l'assureur les faits qui, 
après la condusion du contrat, amènent une aggravation des risques, 
entraîne la résiliation de l'assurance par la volonté de l'assureur 
(art. 3i). 

Enfin, lorsque l'assuré manque soit à l'obligation de faire tout ce qui 
est en lui pour éviter la réalisation des risques ou pour en diminuer les 
conséquences dommageables, soit à l'obligation de donner avis du sinistre 
k l'assureur dans les trois jours où l'assuré en a connaissance, l'assureur 
a droit à des dommages-intérêts pour le préjudice qui en est résulté 
pour lui. 

Les différentes obligations ainsi sanctionnées existent, en principe, 
toutes dans les différentes espèces d'assurances. Toutefois, il sera expliqué 
plus loin, à propos de l'article 66, que, dans les assurances sur la vie, 
l'assureur n'a pas d'action pour exiger le payement des primes. En 
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outre, clan» ces mêmes assurances, l'assnré n'est pas ténu ^es obligations 
suivantes, ainsi que l'indique l'article 28, dernier alinéa r 

à) T/assuré n'a pas à déclarer k l'assureur les circonstances nouvelles 
qui augmentent les risques. Car, en matière d^assurances sur la vie, 
1 assureur est, sauf les exceptions Hmîtatîvement déterminées par les 
polices, tenu, quelle que soit la cause de la mort, quelque profession 
qu'embrasse l'assuré et en quelque pays qu'il se rende ; 

6) Dans l'assurance sur la vie, l'assuré n'est pas tenu de faire tout ce 
qui est en lui pour éviter le sinistre. L'assurance produit ses effets même 
en cas de décès dû à la faute de l'assuré. Le suicide seul, conscient et 
volontaire, est exclusif de la responsabilité de l'assureur (art. 54); 

c) En un, le délai de trois jours donné à l'assuré pour aviser l'assureur 
de la mort de l'assuré, Cbt beaucoup trop court pour les assurances en 
cas de décès. I^a loi s'en remet aux polices du soin de fixer le délai dans 
lequel doit être faite la déclaration du décès. 

AKT. 29. 

Les primes sont d'ordinaire stipulées portables. Mais, en fait, les 
assureurs les font toucher chez les assurés, et une jurisprudence bien 
établie reconnaît que cette habitude répétée a pour conséquence de 
substituer la quérabîlité à la portabilité. 

Le projet (art. 29, i"^ alinéa), tenant compte des usages, dispose que 
les primes sont payables au domicile de l'assuré. Mais il ne fait pas de 
cette disposition une règle impérative. Des motifs de convenance d'une 
grande variété peuvent faire désirer h l'assuré que le payement de la 
prime ait lieu chez l'assureur. Ainsi, il est possible que l'assuré craigne 
d'être absent de son domicile aux dates fixées ponr l'acquittement des 
primes ou que l'assuré désire cacher aux personnes de son entourage 
l'existence de la police; ce dernier cas se présente spécialement pour les 
assurances sur la vie (assurance contractée au profit d'un enfant naturel, 
au profit d'un bénéficiaire pour lequel l'assuré, tant qu'il vit, veut cacher 
ses préférences , etc. ) . 

Du reste, que la prime soit quérable ou portaMe, le défaut de paye- 
ment d'une prime à l'échéance entraîne, après un certain délai, courant 
à partir de la mise en demeure de l'assuré, la suspension de l'assurance 
et, même après un nouveau délai, permet à l'assureur de résilier le 
contrat. L'article 29 fixe ces délais et en détermine le point de départ. 
Dans un but de protection pour l'assuré, la loi défend soit de supprimer 
la nécessité de la mise en demeure do l'assuré , soit d'abr^er les délais 
fixés par la loi. 

Afin d'éviter les frais, l'article 29 admet que la mise en demeure 
peut résulter de l'envoi d'une lettre recommandée. Du reste, plusieurs 
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dispositions du projet se conlciiteiit dans le iii<^mr but do n*t aete |ieu 
coûteux, en écartant le recours i une assignation ou li une sommation qui 
impliquent l'emploi d*un huissier. 

ART. 30. 

La faveur que mérite 1 assurance, les services quelle i*end à Tassurr, 
et, souvent, par contre-coup, à ses créanciers, justifient pleinement la 
concession d*uu privil^e attaché à la créance des primes. Cependant, 
jusqu*ici, c^est en matière d'assurances maritimes seulement que la prime 
est privilégiée. Le Code de commerce (art. 191, lo**) accorde a l'assureur 
un privil^e sur le navire assuré pour la prime due pour le dernier 
voyage. On reconnaît généralement, en s^appuyant sur différentes dispo- 
sitions du Code de commerce, que la prime est aussi privilégiée dans 
les assurances maritimes de marchandises. Mais, par cela même que les 
privil^s sont de droit étroit, à défaut de texte légal, il n'est pas possible 
d'admeltre, dans le silence de nos lois, que la prime est privilégiée dans 
les assurances terrestres. Il y a la une lacune de notre législation. Pour 
la combler, l'article 3o décide que l'assureur a pour la créance de la 
prime un privilège sur la chose assurée. Il fixe le rang de ce privilège 
et, pour éviter les frais en présence d'une prime souvent peu impor- 
tante, il dispense le privilège d'inscription , même quand la chose assurée 
est un immeuble. Enfin, pour qu'autant que possible les assureurs 
comptant sur ce privilège, ne laissent pas s'accumuler les primes non 
acquittées, le privilège n'existera que pour les primes des deux der- 
nières années. 

ART. 3L 

L'assureur se décide à conclure l'assurance d'après les risques que 
court la chose assurée au moment du contrat et c'est d'après ces risques 
qu'est aussi fixé le montant de la prime. Les réticences ou les fausses 
déciaratioùs qui diminuent l'opinion du risque pour l'assuré sont une 
cause de nullité (art 36). Mais il est possible que les risques ayant été 
exactement et complètement portés par l'assuré à la connaissance de 
l'assureur au moment de la signature de la police « ces risques aient été 
aggravés par suite de faits postérieurs. 

Selon les cas, l'aggravation des risques provient du fait de l'assuré 
(placement d'une machine ou de matériaux inflammables dans le local 
assuré, par exemple), ou d'autres causes étrangères au fait de i'aâsuré 
(construction d'une usine offrant des dangers spéciaux dans le voisinage 
d'une maison assurée, par exemple). Il importe que l'assureur soit avisé 
de l'aggravation des risques. L'assuré doit l'en prévenir avant de les 
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aggraver par son fait personnel et dans un délai fixé par la loi quand 
l'aggravation ' résulte du fait d'autrui. Mais, dans Tun et Tautre cas, 
l'assureur a la faculté soit de laisser subsister l'assurance sans modifica- 
tion, soit de demander k l'assuré une augmentation de prime, soit de 
résilier le contrat. Mais il va de soi que l'assureur perd le droit de 
réclamer une prime plus élevée et le droit de résiliation, quand ayant eu 
connaissance de l'ag^avation des risques, il a consenti expressément ou 
tacitement au maintien de l'assurance. 

ART. 32. 

Si les risques peuvent être augmentés après la conclusion du contrat, 
il est possible qu'au contraire , ils soient diminués. Ce changement doit 
profiter à l'assuré. Dans le cas, tout au moins, où à raison de circons- 
tances spéciales, la prime stipulée a été plus forte, le jour où ces cir- 
constances disparaissent, l'assuré peut résilier le contrat quand lassureur 
n accède pas à une diminution de prime correspondante. 

ART. 33. 

On a beaucoup discuté sur le sort qui doit être fait au contrat d*assu- 
rancc dans le cas soit d'aliénation de la chose assurée ou de transmission 
par succession de cette chose à des héritiers. 

Les polices d'assurances, spécialement contre l'incendie consacrent, en 
général, sur ce point un système peu rationnel dont les éléments sont 
difficilement conciliables. Elles admettent, en cas de succession, que 
l'assurance continue de pJein droit au profit des héritiers, ce qui semble 
impliquer que l'assurance n'est pas considérée comme un contrat per- 
sonnel dans lequel l'assuré ne stipule pas pour ses héritiers. Mais elles 
laissent à l'assureur la faculté de ne pas agréer les héritiers. Au con- 
traire, en cas d'aliénation, les polices d'assurances contre l'incendie 
reconnaissent que l'assurance ne continue pas de plein droit. Elles 
obligent seulement l'diénateur k obtenir l'engagement de l'acquéreur 
envers l'assureur et édictent une clause pénale contre l'aliénateur quand 
cet engagement n'a pas été obtenu. 

Il semble que la loi doit prendre un parti net sur le point de savoir si 
l'assurance est ou non un contrat personnel et que la question doit rece- 
voir la même solution qu'il y ait aliénation ou dévolution de la succes- 
sion de l'assuré k ses héritiers. 

L'assurance est un contrat personnel, puisque l'assureur ne consent 
pas k conclure des assurances k une personne quelconque et que l'assuré 
lui-même prend en considération l'importance et la solidité de la com- 
pagnie avec laquelle il contracte , ainsi que la réputation dont elle jouit 
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à raison de son esprit de conciliation dans le règlement des sinistres. En 
partant de cette idée, l'article 33 décide que l'assurance prend fin en cas 
d'aliénation de la chose assurée ou de mort de l'assuré. Mais il n'y a là 
qu'une interprétation de la volonté des parties. Rien n empêche que, par 
une clause formelle de la police, elles expriment la volonté de faire con* 
tinuer le contrat même dans ces cas. C'est ainsi qu'une société en nom 
collectif prend fin, en principe, par la mort d'un associé, mais que la loi 
elle-même (art. 1868, C. civil) réserve la faculté de stipuler que la société 
continuera, même après le décès d'un associé, soit entre les associés sur- 
vivants, soit entre ceux-ci et les héritiers de l'associé prédécédé. 

Seulement, comme il est possible que l'acquéreur ou les héritiers de 
l'assuré refusent de continuer l'assurance et que la police stipule en vue 
de ces circonstances, une indemnité à payer par l'assuré à l'assureur, 
l'article 33 prend des précautions pour que cette indemnité ne soit pas 
excessive; il en fixe le maximum a la prime d'une année. L'article 33, 
avant-dernier alinéa écarte aussi, pour le cas où après une aliénation 
l'assurance continue, l'obligation pour l'aliénateur de payer les primes a 
défaut de l'acquéreur, sauf en vertu d'une stipulation expresse de la 
police. 

Du reste, l'intérêt de l'assureur n'est pas perdu de vue. En cas de 
continuation de l'assurance après le décès de l'assuré, il ne faut pas que 
l'assureur, s'il y a plusieurs héritiers, soit dans la nécessité de recevoir 
de chacun d'^ix une portion de la prime. L'obligation de payer la prime 
pour eux est solidaire. H y a Ik un nouveau cas de solidarité légale intro- 
duit par l'article 33, dernier alinéa. 



ART. 34. 

La faillite ou la liquidation judiciaire de l'assuré ou de l'assureur peut 
survenir pendant la durée de l'assurance. Il serait inique de contraindre 
l'assureur à rester lié par le contrat alors que le payement des primes k 
venir est douteux ou d'obliger l'assuré k payer des primes alors que la 
situation de l'assureur doit l'empêcher de payer, en cas de sinistre une 
indemnité complète. Mais nos lois n'admettent point que la faillite ou la 
liquidation judiciaire entraine la résolution de plein droit des contrats 
conclus par le débiteur antérieurement au jugement déclaratif. Spéciale- 
ment en matière d'assurances maritimes, le Code de commerce (art. 346) 
se borne k donner le droit au contractant demearé in bonis de résilier 
l'assurance si une caution solvable n'est pas fournie. C'est ce système 
qu'adopte, pour toutes les assurances, l'article 34. 
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ART. 35. 



Par cela même qu*il n'y a pas d'asaurance md» risques, ie contrat 
conclu Y alors que la chose assurée a déjà péri on ne peut plus être 
exposé aux risques contre lesquels elle est garantie, est nul. En matière 
d'assurances maritimes, le Code de commerce adopte cette rè^le, mais 
admet ce qu'on appelle parfois les risques putatifs^ en reconnaissant la 
validité des assurances sur bonnes on mauvaises nouvelles (art. 365 à 
367]. Mais il n*y a aucun intérêt k admettre des opérations de ce genre 
dans les assurances non maritimes, el il serait a craindre qu'elles ne 
donnassent lieu à des sortes de paris. 

La mauvaise foi de l'assureur ou de Tassuré qui contracte alors qu^il 
connaît le fait qui rendait l'assurance nulle doit entraîner une obligation 
de payer à l'autre contractant une indemnité que le projet fixe k forfait 
(art. 35, 2" alinéa}, comme le fait, du reste, le Code de commerce pour 
l'assurance maritime. Il va de soi que cette sanction civile ne met pas 
obstacle k Tapplication des peines de l'escroquerie, s^il y a eu des ma- 
nœuvres frauduleuses constitutives de ce délit. 

ART. 36. 

A propos de Tassurance maritime, les anciens auteurs, notamment 
Ëmérigon, dans un célèbre traité des assurances, énoncent l'idée que 
l'assurance est un contrat de bonne foi. Us veulent indiquer par la que 
l'assuré est tenu de renseigner très exactement l'assureur sur les circon- 
stances qui lui permettent d'apprécier les risques et que l'inobservation 
de cette obligation est de nature k entraîner la nullité de l'assurance. Le 
Code de commerce consacre celte nullité dans l'article 348 pour les 
assurances maritimes , et toutes les polices d'assurances ayant pour objet 
les risques les plus variés reproduisent la formule de cet article. 

Le projet (art. 28, 2'') énonce expressément l'obligation pour l'assuré 
de déclarer exactement à Vassarear, lors de la conclusion du contrat, toute 
les circonstances qui sont de nature à faire apprécier par celui-ci les risques 
qail prend à sa charge et il prononce , k titre de sanction de cette obliga- 
tion, la nullité de l'assurance quand il y a réticence ou fausse déclaration, 
en reproduisant (art. 36, i^et 2''alin.) les termesmémes de l'article 348 
du Code de commerce. 

L'indemnité k payer k l'assureur est fixée k forfait au montant des 
primes déjà payées ou encore dues. 

Le projet résout des questions délicates que l'article 348 du Code de 
conmierce n'a pas tranchées et qui ont donné lieu a de nonibreux procès 
soit pour les assurances maritimes soit pour les autres ass^rances• 
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Il n'est pas douteux que la réticence ou la fausse déclaratioil doive 
être une cause de nullité quand elle est dolosive. Mais doit-il en être de 
même quand il y a eu une simple négligence de la part de Tassuré ou 
quand Tassuré ignorait lui-même les faits qu*il n a pas déclarés ou ne con- 
naissait qu'inexactement ceux qu il a fait conoai(re à l'assuré d'une façon 
inexacte? 

Une opinion, qui a, pour elle, des décisions judiciaires, admet 
la nullité dans tous les cas. On déduit cette solution de ce qu*il y a 
toujours eu erreur de la part de Tassureur dès l'instant où l'assuré a 
omis ou a déclaré inexactement certains faits, de telle sorte que l'opi- 
nion du risque ayant été diminuée pour l'assureur, son consentement a 
ete vicie. 

Cette solution est peut-être conforme aux principes dans Tétat actuel 
de nos lois, mais elle est d'une excessive rigueur pour l'assuré, auquel 
il peut n'y avoir aucun reproche à faire. Aussi le projet (art. 36) 
n'admet pas la nullité sans distinction. 

Sans doute il Tédicte pour le cas de dol de l'assuré. Il Tadmet même 
dans le cas de négligence de sa part. Mais le projet ne va pas jus- 
qu'à admettre la nullité quand l'omission ou la déclaration inexacte 
provient de l'ignorance de l'assuré, c'est-à-dire de la non connaissance 
par lui des faits qu'il a omis de déclarer ou qu'il a déclarés d'une façon 
inexacte. 

Il va de soi qu'en fait, il peut être très difficile de savoir s'il y a eu 
n^ligence ou ignorance de l'assuré. La situation de ce dernier, la repu* 
tation bonne ou mauvaise, l'état de ses afiaires et des circonstances très 
variées qu'on ne peut prévoir et énumérer seront de nature à éclairer les 
assureurs et les tribunaux. Du reste, la concurrence et le désir légitime 
de conserver ou même d'accroître leur clientèle doivent, en général, dé- 
tourner les assureurs d'invoquer la nullité du contrat quand il n'y a pas 
un dol ou une négligence bien caractérisée. 

fA les omissions ou les déclarations inexactes n'entraînent pas la nullité 
de l'assurance quand il y a eu ignorance de l'assuré, du moins doivent* 
elles avoir quelque effet par cela même qu'elles ont changé tout au moins 
les conditions du contrat. 

L'article 36 (avant-dernier et dernier alinéas) distingue selon que 
l'omission ou la déclaration inexacte est constatée avant tout sinistre ou 
que cette constatation n'a lieu qu'après un sinistre. Dans le |M:emier cas, 
l'assureur a le droit de réailier le contrat, à moins qu'il ne consente à le 
maintenir moyennant une augmentation de prime acceptée par l'assuré. 
Dans le second cas, l'indemnité est réduite en proportion de ce dont les 
primes ont été inférieures au tnux des primes qui auraient été dues si les 
risques avaient été déclarés à l'assureur d'une façon complète et exacte. 
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ART. 37. 



Si les assureurs ont parfois quelque peu abusé de leur situation pour 
imposer aux assurés des clauses d'une excessive rigueur, détruisant ou 
réduisant beaucoup Tutilité de l'assurance, c'est surtout par les clauses 
de déchéance, par suite desquelles la violation du règlement le plus insi- 
gnifiant prive les assurés de tout droit a indemnité. 

Pour éviter de semblables abus, l'article 3 7 déclare nulle deux clauses 
de déchéance que trop souvent on trouve dans les polices d^assurances. 

Des polices, spécialement des polices d'assurances contre les accidents 
du travail, souscrites soit avant la loi du g avril 1898, soit depuis cette 
loi pour les professions qui ne sont pas régies par elle , renferment sou- 
vent une clause frappant de déchéance l'assuré dans tous les cas où il y 
a eu, de sa part, violation des lois ou des règlements. Avec cette clause 
générale, l'assurance est, dans une très large mesure, rendue sans objet. 
Les dispositions des lois et des règlements relatives a certaines industries 
sont tellement nombreuses que presque toujours la faute de l'assuré est 
accompagnée d'une violation de lois ou de règlements. Aussi est4l arrivé 
trop souvent que des primes ont été payées pendant plusieurs années et 
que, la déchéance étant opposée, l'assuré ne peut exiger aucune indem- 
nité en cas de réalisation des risques. Cela ne sera plus possible dans 
l'avenir d'après l'article 37, puisqu'il déclare nulle toute clause frappant 
de déchéance i* assuré en cas de violation des lois ou des règlements, à moins 
que cette violation ne constitue un crime ou un délit correctionnel ou n'im- 
plique une faute lourde. 

Les clauses de ce genre, par leur généralité même, empêchent que 
l'assuré contracte en connaissance de cause. Mais cet inconvénient n'existe 
point lorsque la police reproduit le texte intégral des dispositions légales 
ou des règlements dont la violation doit entraîner la déchéance de l'as- 
suré. Aussi l'article 37, dernier alinéa, reconnaît la validité des clauses 
de déchéance pour violation des dispositions reproduites textuellement 
dans la police. 

Des polices exigent parfois que les assurés préviennent du sinistre des 
autorités déterminées dans un délai très bref et frappent de déchéance 
les assurés qui ne se conforment pas a cette obligation. La déchéance est 
alors d'autant plus exorbitante qu'outre qu'il y a une l^ère négligence 
de la part de l'assuré, l'assureur ne souifre aucun préjudice ou un préju- 
dice restreint. Aussi l'article 37, 2*" alinéa, déclare nulles ces clauses 
de déchéance, en ajoutant que l'assureur a seulement le droit de réclamer 
des dommages-intérêts en proportion du préjudice que le dé&utde décla- 
ration aux autorités lui fait éprouver. 
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SECTION IV. 
De la presorlptlon. 



ART. 38. 

La seule disposition que nos lois contiennent sur la prescription en 
matière d'assurances est celle de Tarticle 43a du Code de commerce; il 
dispose que les actions résultant du contrat d'assurance maritime se 
prescrivent par cinq ans k compter de la date de la police. Mais, a défaut 
de dispositions spéciales, les actions résultant des autres assurances ne 
sont soumises qu'à la prescription de trente ans (art. 2362 du Code civil). 
Cette prescription est trop longue; il importe que les questions relatives 
au}( assurances soient assez promptement résolues. Aussi les polices 
assignent-elles d'ordinaire à la prescription une durée plus courte. 

Dès l'instant où il est fait une loi sur les assurances, il importe qu'elle 
fixe elle-même la durée de la prescription et qu'elle le fasse, en s'inspirant 
de l'esprit des clauses des polices les plus répandues, par l'admission 
d'une courte prescription. L'article 38 (1*' alinéa) adopte la prescription 
annale pour toute action dérivant d'un contrat d'assurance et y assigne 
comme point de départ l'événement même qui donne naissance à Taction. 
Par conséquent, l'action en indemnité se prescrira du jour du sinistre, 
l'action en payement de la prime du jour de l'échéance. Mais pour cer- 
taines actions, un autre point de départ est assigné à la prescription; ii 
en est ainsi, pour l'action en nullité fondée sur une réticence ou une 
fausse déclaration, pour l'action en indemnité quand l'assuré prouve 
qu'il a ignoré le sinistre, pour l'action de l'assuré contre l'assureur fondée 
sur le recours qu'un tiers a contre lui (art. 38). 

ART. 39. 

Si l'on ne peut ni renoncer par avance k la prescription (art. 2220 du 
Code civil), ni convenir que la durée en sera supérieure a celle que dé- 
termine la loi, il est incontestable qu'on peut d'ordinaire convenir que 
la prescription sera abrégée. Une convention de la dernière sorte est 
habituellement vue même avec une certaine faveur, elle a l'avantage de 
hâter la libération du débiteur. Les polices actuellement en vigueur 
appliquent cette solution en assignant a la prescription en matière d'assu- 
rances une durée bien inférieure a trente ans. 
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Mais, dès l'instant où la loi assigne à la prescription des actions 
dérivant de l'assurance une durée d'un an, c'est-à-dire une durée courte, 
il importe, dans Tintérét de l'assuré, d'empêcher que la durée de la 
prescription des actions qui lui appartiennent contre l'assureur, ne puisse 
être abrégée par une clause de la police. L'assureur n'a pas besoin d'être 
protégé par la loi et l'on concevrait que les abi^viations conventionnelles 
de la prescription soient admises pour les actions de l'assureur contre 
l'assuré. Mais, dans un but d'^alité, l'article ig (i^** alinéa) a écarté 
toute distinction et déclare nulles le^ clauses qui abrègent la prescription 
de toutes les actions soit de l'assuré, soit même de l'assureur. 

Toutefois, à titre exceptîotinel , dans les aisurtnces sur la vie , il y a lieu 
d'admettre les claufies abrëviatives de la prescription pour le» actiooft en 
nullité fondées sur une réticence ou sur une fausse d^laration. U a ^ dit 
plus haut que l'assurance est nulle pour réticence ou pour fausse décla- 
ration, qu'il y ait eu dol ou simple négligence de la part de Tassuré 
(art. 36, i*' alinéa). Il est évident qu'il ne saurait être convenu ni que 
la réticence on la fausse déclaration de l'assuré ne sera pas, eu cas de dol 
de sa part, une cause de nullité, ni que Faction en nullité qui en ré- 
sultera aura une durée inférieure à celle que détermine la loi* Il e»t eoa- 
traire à Tordre public qu'une personne convienne par avance qu^elle n'en- 
courra pas les conséquences de son dol, puis le législateur ne peut se mon- 
trer favorable à des conventions qui abrègent le délai durant lequel la 
nullité qui sert a réprimer le dol de l'assuré peut être invoquée par lassu- 
reur. Mais ces considérations n*ont plus de valeur quand il s'agit d'une ré- 
ticence ou d'une fausse déclaration provenant d'une simple ni%ligence. U 
est arrivé qu'après de longues années durant lesquelles les primes avaient 
été payées, des compagnies d'assurances sur la vie ont invoqué la nullité 
dans ces drooostances. Les prévisions de l'assuré se trouvaient akirs trom- 
pées malgré les saorifices pécuniaires qu'il avait hiU, Il n^ ^ PA« là seule- 
ment une situation fiàcheuse pour les bénéficiaires de l'oMurance, mais des 
faits de ce genre peuvent détourner beaucoup de personnes de contracter 
des assurances au détriment de Tesprit de prévoyance qu'il importe de ne 
pas décourager et au préjudice des compagnies. Aussi, insère-t-on parfois 
dans les polices d'assurance sur la vie des clauses d'incontestahilité. On dé- 
signe sous ce nom les clauses par lesquelles il est stipulé soit que l'assureur 
n'aura pas le droit de demander la nullité pour réticence ou pour fausse 
déclaration provenant de négligence^ soit qu'il sera privé de ce droit 
quand les primes auront été payées pendant un certain nombre d'années. 
L'article 3g, 3^ alinéa, admet la validité de ce$ clausef , spécialement 
de la seconde qui peut abréger la durée de la prescription doat, eu cas 
de réticence ou de fausse déclaration, le point de départ e$t fixié, con- 
formément aux règles du droit commun (art. i3oÂ» C, civ.), do jour 
où la découverte en a été &ite par l'assureur» 
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ART. 40. 



Les courtes prescriptions cotii*eni, en gi^néral, contre les incapables au 
profit desquels la prescription est d^ordînaire suspendue. Le Code civil 
le décide ainsi expressément, tout au moins pour les courtes prescriptions 
qu'il établit (art. 2278, C. civil). Des difficultés se sont parfois présen- 
tées sur le point de savoir s^il en est ainsi , même pour les courtes pre- 
scriptions établies par des dispositions légales autres que celles du Gode 
civil. Afin qu'une question de ce genre ne puisse pas aattre pour la pre- 
scription annale k laquelle sont soumises les actions dérivant du contrat 
d'assurances, Tarticlc 4o (1"' alinéa] écarte expressément la suspension 
de cette prescription. 

Au contraire, cette prescription est soumise aux causes d'interruption 
ordinaires (art. mi2 k 2 3 iÏ8).* Seulement, comme les primes n'at- 
teignent souvent qu'une somme {)eu élevée , il importe d'éviter les frais 
pour l'interruption de la prescription de l'action en payement de la 
prime. Aussi l'article ^o, 2** alinéa, admet-il que cette prescription peut 
être interrompue par l'envoi d'une lettre recommandée. Il ne sera donc pas 
besoin d'un commandement on d'une demande en justice qui entraînent 
des dépenses, pnr cela même qu'elles exigent l'intervention d'un huissier. 



TITRE IL 



DBS AS$UIIANGB8 CONTRE L*1]»GB1K0IB. 



Les assurances contre l'incendie sont certainement les plus nom- 
breuses des assurances terrestres. Cependant, malgré l'importance consi- 
dérable de ces assurances, le projet ne contient que six articles les con- 
cernant. Ce petit nombre de dispositions consacrées aux assurances 
contre Tiiicendie s'explique aisément. Les questions spéciales aux assu- 
ances contre l'incendie sont peu nombreuses et, par suite, les règles 
générales posées dans le titre premier leur sont toutes applicables. 

Les dispositions du projet relatives aux assurances contre l'incendie 
sont destinées à déterminer de quels dommages l'assureur répond ou ne 
répond pas. Les règles que pose le projet, sont, du reste, a l'exception 
d'une seule (article 44 )« parement interprétatives et, par suite, ne s'ap- 
pliquent qne sanf ciause contraire. 
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ART. 41. 



L'inceDclie ne se confond pas exactement avec la destruction ou la dé- 
térioration par le feu. Ainsi, il est certain que. lorsqu'un objet tombe 
dans un foyer allumé ou quand un vêtement est endommagé parce que 
celui qui le porte s'est approché d'un feu allumé, il y a destruction par 
le feu et personne ne saurait dire qu il y a incendie» En conséquence , de 
tels dommages ne sont pas couverts par une assurance contre Tinceadie. 
Mais, bien entendu, les assureurs peuvent, se montrant très larges dans 
l'interprétation du mot incendie, accorder des indemnités pour des 
dommages de cette sorte sans pouvoir y être contraints, à moins qu'une 
clause de la police ne donne une grande extension k la responsabilité de 
l'assureur, ce que la loi ne saurait défendre. En réalité, le contrat sort 
alors des limites naturelles d'une simple assurance contre l'incendie. 

ART. 42 ET 43. 

L'incendie cause non seulement des dommages matériels, mais il a 
souvent pour conséquence de faire éprouver à l'assuré des pertes pécu- 
niaires indépendantes de toute perte ou détérioration matérielle, spécia- 
lement en suspendant l'exercice du commerce ou de l'industrie de 
l'assuré pendant un temps plus ou moins long. Il parait conforme à 
l'intention des parties de ne rendre l'assureur garant que des dommages 
matériels, sans pourtant exclure la possibilité d'une clause qui étendrait 
la responsabilité de l'assureur aux autres dommages pécuniaires, tels que 
les pertes provenant du chômage et autres. 

Du reste , il est raisonnable d'assimiler aux dommages causés à la chose 
assurée par l'incendie lui-même ceux qu'ont subi cette même chose par 
suite de mesures de sauvetage ou de secours, comme le sont les dom- 
mages causés par l'eau dont la maison assurée a du être inondée pour 
arrêter les progrès du sinistre (art. 43). 

ART. 44. 

Souvent des objets sont perdus, disparaissent ou sont volés pendant 
un incendie sans qu'il puisse être établi qu'ils ont été ou non défruits 
par le feu ou par les mesures prises pour en arrêter les progrès. Beau- 
coup de polices contiennent une clause écartant, dans ces cas, la respon- 
sabilité de l'assureur. 

Il est évident que l'assurance contre l'incendie ne s'applique pas au 
cas de vol, il n'y a pas la un risque d'incendie et l'assurance contre le 
vol, qui commence a être pratiquée, est absolument distindiç de i'assu- 
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rance conii^e Tinccndic. Mais, quand il y a peite ou disparition des choses 
comprises dans l'assurance pendant l'incendie et que la cause de la perte 
ou de la disparition ne peut pas être établie, il est naturel de supposer 
qu'elle est due à l'action du feu. Pai; sviî^, l'assureur doit être respon- 
sable, a moins qu'il ne prouve le vol. Afin d'empêcher Tinsertion dans 
les polices de clauses du genre de celles qui excluent la responsabilité de 
l'assureur quand la cause de la disparition ou de la perte n'est pas établie, 
l'article 44 exclut la convention contraire a la r^e qu'il pose. 

Cette règle impérative a été l'objet de quelques critiques : on a alloué 
qu'elle est très dure |)our l'assureur et qu^avec elle il i>eut être victime 
de fraudes graves* Mais ce qui atténue la rigueur de la règle doiit il 
s'agit c'est que, bien entenda, conformément aux principes généraux du 
droit, l'assuré ne peut réclamer d'indemnité que pour les choses dont 
Texistence au moment du sinistre est prouvée. 

• , 

ART. 45. 

Par cela même que l'assurance est destinée a garantir l'assuré contre 
les dommages provenant de Tinccudie, elle doit demeurer sans effet pour 
les dommages causés par le vice propre de la chose assurée, c'est-à-dire 
par un défaut de cette chose ou par sa nature elle-même. En ce point, 
l'article 45 ne fait qu'appliquer k l'assurance contre l'incendie une règle 
générale énoncée dans l'article 22. Maïs cela cesse d'être vrai quand le 
vice propre a causé l'incendie; c'est ce qui a lieu dans le cas où, par 
exemple, l'incendie d^une maison est dâ k un défaut de construction. 
Seulement les règles relatives k la nullité pour i-élicence ou pour fausse 
déclaration (art. 36) doivent conduire a annuler l'assurance quand le 
vice propre a été connu de l'assuré seul lors de la conclusion du contrat. 

ART. 46. 

Les primes sont généralement fixées d'après des statistiques qui servent 
de base k des calculs de probabilité. Aussi, sous peine d'imposer -a 
l'assureur une responsabilité que les paitiesr n'ont pas entendu lui faire 
supporter et qui serait hors de proportioo- avec la prime stipulée, l'on 
ne doit point lui faire supporter des incendies causés par des cataclysmes 
au sujet desquels aucune- prévision ne peut être faite, aucun calcul ne 
peut être établi. L'article 46 décide^ par suite, que Tassurauce nie couvre 
pas les incendies occasionnés par les éruptions de volcans, les trem- 
blements de terre, les ouragans, les trombes ou autres cataclysines. Mais 
il se peut que, dans un pays ou dans une contrée où ces cataclysmes se 
produisent souvent, les assurés désirent être garantis contre eux. Il n'y 
a pas d'obstacle k ce que, par une clause expresse, l'assureur ^ssunie 
cette responsabilité exceptionnelle. 

Avant-projet de loi. 3 
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TITRE III. 



D£8 ASSURANGKS SUR LA VIE. 



On désigne, dans Tustge, sons k nom d*assuraaceê sur la vie, des eon- 
traU variés dont le caractère conmim consiste en ce que Tune des parties 
(rassoreur) s*oblif^ à payer une. somme d'aigent (capital assuré) ou à 
faire le service d*une rente à partir du décèa d'une autre personne 
( rassuré) ou quand celie-ci sera parvenue à un certain âge. Ces opéra- 
tions aléatoires reposent sur des calculs concernant la durée de la vie hu- 
maine. 

Elles sont d'une grande variété, on distingue notamment les assurances 
en cas de décès sur une ou plusieurs têtes et les assurances en cas de 
vie; parmi les premières sont les assurances de survie soit unilatérales, 
soit réciproques. Les clauses de ces contrats sont aussi très variées quant 
aux primes; celles-ci, selon les conventions consistent dans une somme 
une fois payée ou dans des annuités ou à la fois dans une somme une 
fois payée et dans des annuités et les annuités sont payables tantât pen- 
dant un certain laps de temps fixé par avance, tantôt pendant toute la 
vie de Tassuré. 

. Cette variété tient à la diversité même des besoins auxquels, selon les 
cas^ les assurances sur la vie peuvent satisfaire. Elles constituent des actes 
de prévoyance ayant pour but tantôt d assurer un capital ou une rente 
a ceux qui pourront subir un préjudice par suite de la mort de 1 assuré, 
lantét de garantir une dot à un enfant s li parvient à un certain âge, tantôt 
de fournir un aiq>piément de reveans à œuK que Tage empêchera de 
travailler. Elles sont aussi parfois un moyen de crédit quûd l'assuré 
contracte une assurance en cas de décès au profit de ses créanciers. 

Une loi ne saurait s^occuper de toutes les combinaisons que trouvent 
les compagnies d'assurances pour plier ces assurances à tous les besoins 
et a toutes les sitoatbns des assurés* Le rôle du législateur doit se borner 
a poser quelques principes destinés k résoudre les principales questions. 
C'est ce que fait le projet de loi. Mais il a du, à càté de règles communes 
a toutes les assurances sur la vie, en poser quelques-unes qui résolvent 
des questions spéciales aux assurances en cas de décès. Ainsi, il est évi- 
dent que la question de savoir si le capital assuré doit être considéré 
comme faisant partie de la succession de l'assuré, est spéciale aux assu- 
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rances en cas de décès» Il va de soi aassi que le lipsUteur ii*a a prendre 
des mesures pour éviter les abus aoxqueb peuvent donner lieu les asuu- 
tances cootracCées par uae personne sur la tête d'un tiers que pour les 
assurances en cas de décès, à Tezclusion des assurances en cas de vie. 

La détermination de la nature juridique du contrat d'assurance sur la 
vie a donné lieu à de nombreuses discuisions. Des auteurs ont refusé à 
ce contrat le caradàre de contrat d'assurance pour en faire une variété 
du ps^ftdo àéfài ou d'autres contrats. Tous les législateurs jusqu'ici ont 
tranché la question dans le même sens; ils ont considéré l'assurance sur 
la vie comme une variété du contrat d'assurance. C'est ce que fait le projet 
de loi 9 par cela iqéme qu'il consacre un titre aux assurances sur la vie. 
JHttsieurs observations doivent^ toulelbis^ être présentées. 
Pans les ass«urances,en général, la réalisation du risque est incertaine 
de tdle sorte qu'il est possible que rasaoreur n'ait rien à payer à l'assuré 
Dans les assurances en cas de décès, en général, la réalisation du risque 
est certaine; il n*y a d'incertitude que sur l'époque à laquelle elle se pro- 
duira par suUe de la dorée variable de la vie humaine. 

Dans la plupart des assurances c'est un événement malheureuK (in- 
cendie, accident de personnes, destruction d'une récolte par la grêle. 
perte de mardundises transportées, etc.), qui constitue la n^isation des 
risquées. Dads les assurances en cas de vie, c'est un événement heureux et 
souhaité par l'assuré qui produit la réalisation des risques. Mais cet évé- 
nement heureux causant un préjudice pécuniaire (dépenses, diminution 
de. revenus), l'asêurance trouve son application. 

Les assurances, en général, constituent des contrats d'indemnité et 
Tassureur ne peut, par suite, devoir une indemnité supérieure au pt^éju- 
dice prouvé pu* l'assuré (art 8 à 1 1)« Dans les assurances sur la vie, il 
efl, en fait, impossible de s'en tenir à ce principe, k raison de ce qu'on 
ne saurait arriver à déterminer exactement le dommage résultant de la 
UMri de l'assuré ou de son arrivée à un âge déterminé. Si la somme 
assurée pouvait être réduite sous le prétexte qu'elle est exagérée , le contrat 
4'assuranoe ne remplirait pas d'une façon complète sa fonction de contrat 
de prévoyance. 

Mais ces différences entre les assurances sur la vie et les autres assu- 
rances sont secondaires; elles prouvent, non que les assurances sur la 
vie ne sont pas des assurances , mais que ce sont des assurances d'une 
oatore quelque peu spéciale. 

Le titre ID, qui est exclusivement relatif aux assurances sur la vie, cotn- 
IMneQd les articles àj à 73* Les dispoutions du projet qui concernent ces 
assurances, sont donc nmnbreuses. U y en a plusieurs raisons^ D'abord, 
pour les aasuraoces sur la vie, des dérogations aux règles générales ré- 
gissant les assurances sont nécessaires. Puis, comme cela vient d'être 
liqné, beaucoup de questions tout k ùii spéciales aux assurances sur 

Avan^-projcl de loi, 3 . 
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la vie sout a iiésoudre» Il eo est notamment diim de celles qoi con^ 
cerneot les^lroilâ do béfiéficiaiife'ea mat^^ d'àssuitince en. ca^ 'de décès 
faitQ au. pirofit d'un tiers et du soort du capital assui^é, des bondftidns sens 
lesquelles, peut être contractée une assurance en cas de déoèg sur ia'téte 
d*un tiers^ des conséquences de ia cessation du payement des ^primes, etc. 

Toutes ces questions qui touclœnt parfois aux matières les phis di- 
verses du. .Droit civil et du Drmt commercial, spécialement aux ^tlcôes- 
sions, aux- donations et testaments, aux «contrats de mariage ^ aia fafllîf^', 
eto. , ont été souvent portées devant les tribunaux. Avec des Devirenienfs, 
des progrès graduels et des hésitations pavfoîs assez no(aMes,*'te jtirisphi^ 
dence de la Cour de cassation s'est peu à peu formée.* Lé projel de loi 
consacre avec de l^ers changements beaucoup des solutions admises par 
la Cour suprême. La plupart paraissent. conformes à la volonté désinté- 
ressés et. favorables au développement des âssuraoces sur la vie que le 
l^slateur.doit, surtout dans un ipays démocratique, favoriser comme 
constituait des actes de prévoyance et df économie ; particulièrement 
louables et utiles. Ainû, les solutions de ia juri^^udenoe parfois un peu 
incertaine ou exposée k des revirements subits seront d^finitiveii^nt 
introduites dans nos. lois et les intéressés n auront pas k redouter des 
changements pouvant ameoer à des résuhals contraires k leur intention, 

Dao^ le titre I du projet, quelques dispositions indiquent déjà un cer- 
tain nombre de règles générales sur les assurances auxquelles il est dé- 
rogé pour les assurances sur la vie. 

Ainsi, Tarticle lo, i'' alinéa ^ dispose que, par dérogation attprifl- 
dpe selon lequel rassurance n'est qu un contrat d'indemnité ^ la sonime 
assurée est définitivement fitée par la police d'assurance sur la vie. L'ar- 
ticle ^1^ dernier alinéa, écarte, par cela même, pour les assurances sur 
la vie, les dispositions concernant la double assurance. L'article 28, der- 
nier alinéa^ mentionne qudques obligations dont est tenu, en général, 
rassuré et qui ne lui incombent pas en matière d'assurance sur la vie. 

Toutes les autres di^ositions spéçi^es relatives a ces assurances se 
trouvent dans le titre III. Il y a lieu de donner quelques explications sur 
chacun des articles qui le composent. 

ART. 47. 

i' ' ■ . ■•' 

Une personne peut contracter une assurance sur sa propre vie, en ce 
sens que le capital assuré ou la rente assurée sera due si elle vit k une 
certaine époque ou quand elle viendra a mburir ou si elle meurt dans 
un certain délai, ^4ais .rien n'empêche, en principe, qu'une personne 
contracte; une assurance sur la vie d'an tiers, 'c'est-k-dire qui produira 
son effet au décès de .celui-ci ou s'il vit a une certaine époque. 

Les assurances sur la vie d'un tiers sont parfois très utiles ei très.* îégî^ 
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lAnes. Ainsi, il arrire parfois qu*nn <îr^ancier contracte une assurance en 
cas tde décès sur la tête' ée mn débiteur dont la mort prématurée pent 
mettre obMade au payement'de la dette; qu*un père contracte une assu- 
rance en cas' de vie de sa (ilie pour ie cas d*arrivée de celle-ci h un cer- 
tain âge«,:afin d'avoir de ffuoi lui constituer une dot: 

• Mais, comme les meilleures choses,- l'assurance' en cas de décès sur 
la 'létd dPnn tiers, peut donner lieu aut pires abus. Il importe que la loi 
prenne des |Mr^ cautions pour les prévenir autant que possible et, s'il y a 
liepi, pour les réprimer. CTest laie but des articles &8, 4g et 5o. 

ART. 48. 

Le danger que peut courir l'assuré k raison de Tassurance en cas de 
décès contractée sur sa tête par une autre personne, doit faire exiger le 
consentement de rassuré. Cest, du reste, une exigence que consacrent 
les statuts même des compagnies d'assurances sur la vie d'après une 
clause qu'impose le Confit d^Etat. Il est nécessaire de poser cette règle 
dans la loi même, surtout en prévision de l'adoption du projet de loi 
relatif an contrMe des compagnies d'assurance sur la vie d'après lequel 
les statuts deces compagnies ne seront plus soumis a Tapprobation du 
Qoavemement. 

Pom- éviter toute difficulté, il est nécessaire que le consentement de 
l'assuré soit donfné pak* écvit et; bien entendu, que le montait de la 
somme assurée soit indiqué. On coni^oit que Tassuré Consente ou ne con- 
sente pas a ce qu^un tiers contracte une assurance sur sa tète selon Tim- 
portanee de la somme assurée; 

Les nnotifs «némes qui font requérii' le consentement de l'assuré pour 
l'assiiiranaee côntitictée sur sa tète par une autre personne, doivent faire 
exiger ee consentement toutes les fois qvCii y a transmission du bénéfice 
du conttat doht il s'agit. L^assuré qui a bien voulu qu^une assurance fàt 
contractée sur sa tète au profit d'un tiers, pour des motifs dont il doit être 
sovfveraiu juge , peut ne pas vouloir que le bénéfice de Tassur^nce passe 
è une ailtre personne- qui 'se trouvera avoir intérêt ï sa mort. 

• L'expérience prouve qiie; malgré la nécessité du consentement dé Tas- 
miré,' des abus peovetfit se pmdnire. Ainsi, vers la fin du second Empire, 
-àe^ kpééulaleurs avaient entrepris en Alsace de faire assurer de pauvres 
gcpis dont ils aohetaîefit le eon^enftemeirt. Ils avaient soin de les choisir 
îpormi^les -ivrognes on' les 'Ouvriers exerçant des métiers dangereux. 
Malgré lé consentement des assurés, Topération était immorale. Afin 
•d'empêcher autant que -possible- de tels abus, il importe que l'assureur 
puisse, toujours faire résilier le contrat, à chài^ par lui dé prouver que 
fe soiiscdirteur de la policé n'avait;- en réalité, aucun intérêt^ lôrs de la 
soiiscriptioB, k' la Vie '4e l'assuré. 
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II se peut qu*ua tiers ait un intérêt à la vie de raaaoré au moment éa 
contrat auquel celui-ci a donné son conaeateaient, mais que cet iatérét 
disparaisse. Cest là ce qui se présente quand un créancier ayant contracté 
une assurance en cas de décès sur la tète de son débiteur, celui-ci 
acquitte sa dette. L'assuré peut alors Intimement vouloir que Tassa- 
rance contractée sur sa tête, ne subsiste point Elle a été contractée 
valablemient, mais le fait postérieur au contrat qui s'est produit, doit 
.permettre a l'assuré d'en obtenir la résiliation. Il en serak autrement 
si l'intérêt qu'avait le souscripteur de la police à la vie de l'assuré diqpAr 
raissant, un intérêt nouveau se produisait. C'est là ce qui pourrait 
arriver si un créancier ayant contracté une assurance sur la tête de 
son débiteur, celui-ci, après avoir acquitté sa dette, en contractait une 
nouvelle envers le même créancier. 

ART. 4«. 

Les assurances contractées sur la tète d'un tiers ont donné lieu à des 
abus spéciaux. 

On a signalé récemment des assurances ea cas de décès contractées 
aar la tête d'enfants âgés de quelques mois ou de quelques aaaëes par 
leurs parents ou par des nourrices, et l'on a cru découvrir dans eea con- 
trats l'une des causes de la fréquence de la mortalité infantile daas cer- 
taines localités du département du Nord, spécialement à Halluta. Ces 
assurances ne paraissent avoir été faites que par des compagnies étrmn- 
gères. 

Ces faits ont été signalés à l'attention de l'Académie de médeâne dans 
sa séance du 3 mars 1903 par M. le docteur Budio^ L'Académie les a 
portés à la connaissance de M. le Ministre de l'intérieur et a appelé sur 
c^x toute la vigilance du Gouvernement. Une enquête sur la mortaUté 
infantile à Halluinet dans ses environs, sur ses causes et l'influenoe que 
pourraient avoir eue sur elle les assurances en cas de décès sur la É£te 
d'enfants en bas âge, a été faite par MM. les docteurs Ausset et Oui. Dans 
le rapport que, ceux-ci ont adressé au Comité départemental du Nord pour 
la protection des enfants du premier âge, il est eonatalé que le md a été 
exagéré, que Les assuranpes visées ne peuvent avok eu d'iafluenee sur ie 
taux de la mortalité infantile. Mais les rapporteurs n'en appellent pas 
moins sur ces contrats l'attention des pouvoirs publics, en indiquant que 
ces contrats pourraient donner lieu à d'horribles spéculations, aussi 
émettent-ils l'avis qu'il y aurait lieu, dans tous les cas, d'intèrdirç ab- 
solument l'assurance en cas de décès contractée par des tiers» non 
parents sur la tête d'enfants. 

, Il parait indispensable, pour empêcher le mal de se propager, de 
prohiber les assurances contractées par des tiers ^quelconques sur la lêle 



— S9 — 

de penonnes qoi ne sont pM, à raison de leur àgo ou de 1 eUI de leurs 
facnttés mentales, aptes à eonsentir en connaissance de cause, puis de 
Minctionner par la Millitë celle prohibition et de pronoacer roéme une 
peine d amende contre ceux qui la violeraient. C'est là ce que fait raiiîeleiiQ. 

Les personnes que cet article considère CQmuie ne poutani consentir k 
ce qu*aiie assurance soil contractée sur leur léte, sont les mineurs âgés de 
moins de i5 ans, les interdits et les individus placés dans une maison 
d'aliénés (art. 49i i^ alinéa). Il a semblé que Tàge de i& ans pouvait 
d'autant {dus être pris comme âge au-dessous duquel un mineur ne peut 
consentir à ce qu'une assurance en cas de décès soil contractée sur sa 
télé, qu'avant cet âge, le Code civil n'admet pas rémancipalîon (art« A77, 
Gode civil). 

Mais la proliibiti<m des assurances en cas de décès contractées par dea 
tiers sur la tête de personnes incapables de consentir ne doit pas être 
étendne au cas où une semblable assurance n'est que l'aoeessoire d*une 
assnranee en cas de vie. U esl firéqueni qu*un tiers contracte une assu- 
rance en vertu de laquelle le capital assuré sen payé si un mineur arrive 
k un âge déterminé; mais le souscripteur stipule qu'en cas de décès de 
l'assuré avant l'âge fixé, les primes seront reslituées. Il y a là pour les 
primes, une véritable assurance en cas de décès qui doit toigours être 
admise comme accessoire de Tassuiance en cas de vie, 

ART. 50. 

Il peut être utile qu'une assurance en cas de décès soit contractée sur 
la tête d'une personne légalement incapable (mineur âgé de i5 ans au 
moins, femme mariée, etc.). Cela doit être admis par la loi si cette per- 
sonne est en état de comprendre la poitée du consentement qu'elle donne 
à cette assurance. Seulement, dans un but de protection, le projet 
exige, outre le consentement de l'incapable, à raison de ce que l^opéra- 
tien touche à sa personne , l'autorisation de celui qui est chargé de le 
protéger, c'est-à-dire du tuteur, du curateur, du mari, du conseil judi- 
ciaire. 

ART. 61. 

Dans ses dispositions générales (art. 17), le projet détermine les énon- 
dations que doivent contenir les polices d'assurances. La nature spéciale 
de Tassuraïice sur la vie fait que, dans les polices qui y sont relatives, 
certaines énonciations particulières sont indispensables. L'artide 5i les 
indique. 

ART. 52. 

La police d'assurance est un titre de créance; elle constate la créance à 
terme ou sous condition qu'a le bénéficiaire contre l'assureur. Elle 
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pi^ut, diaprés l'article 18^ revêtir )e& mêmes formes que les titves de 
créance en général , c*està<lire que selon les convenances des intéressés 
les polices* d'assurance peuvent être à personne dénommée, à ordre ou 
au porteur. 

En matière d'assurances sur la vie fil n'y a pas de raison décisive pour 
ne pas admettre, outre les polices à personne dénommée, des polices à 
ordre.' Ceties-ci, sans être nombreuses, se reneontrent parfois. Mais la 
forme au porteur doit être exclue. Elle ne concorderait pas avec la 
prescription d'après laquelle une pc^ce d'assunuice ne peut être trans- 
mise sans le consentement de l'assuré et la facilité de la transmission 
pourrait donner lieu à des abus. 

C'est pour les éviter que, lorsqu'il s'agit d'une police à ordre, l'ar-» 
tiele Sa (2* alinéa) exige que l'endossement contienne toujours le nom 
do bénéficiaire. Ainsi, en matiète d'asauranœ sur la vie, l'endossement 
en blanc admis pour les autres assurances (art. 18, a* alin.), ne sera 
pas possible. Mais Tindication de la valeur fournie n'est pas plus néces- 
saire dans les polices d'assurances sur la vie que dans les autres polices 
d'assurances. Cette mention est généralement coasidérée comme ne se 
justifiant par aucune raison pour l'endossement des lettres de change 
et des billets à ordre où elle est exigée (art. 1^7 et i3â, C. comm.)^ 

Il importe que l'assureur connaisse la perscmae au profit de laquelle 
l'endossement est fait et qui, comme porteur de la police, a le droit de 
toucher la somme assurée. L'endossement n'est opposable à l'assureur 
que. lorsqu'il a été porté à sa connaissance par une lettre recommandée 
ou que l'asssureur a recpnnu par écrit le porteur comme bénéficiaire de 

la police. 

■ *• . • . . , 

ART. 53. 

L'assurance en cas de décès serait un contrat immoral et dangereux 
s'il créait un intérêt au suicide. Aussi y a-t-il lieu d'interdire la clause par 
laquelle l'assureur, s'engagerait à payer la somme assurée en cas de sui- 
cide conscient et volontaire de l'assuré. Cetle prohibition existé dans 
tous les pays, elle est, bien qu'on ait parfois dit le contraire, admise par 
la jurisprudence dans les Etats-Unis (T Amérique (1). 

La violation 'de cett^ prohibition fondée ^ur des motifs d*ordre p^blic, 
doit recevoir une sévère sanction. Aussi l'article &3 déclare-^il nul le 
contrat entier et non pas seulement ia clause illicite. De plus, pour. que 
l'assureur ne tire aucun profit d'un contrat dans lequel il a inséré une 
clause prohibée par la loi, les primes qu'il a reçues sont soumises à resti- 
tution (art. 53, dernier alinéa). 

(l) Arrêt de l|i Cour suprême des L^ats-Unis d'Amérique, du 12 janvier 1098. 
(H/ritieri Bnnt contre Za Mataa/ I*i/e.]' 
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ART. 54. 



Il ne faut pas confondre le cas où la police contiendrait une clause 
donnant effet au contrat en cas de suicide et le cas beaucoup plus pra- 
tique où aucune clause de ce genre ne se trouvant dans la police, Tassuré 
s'est donné la mort. Dans ce cas, le contrat est sans doute valable, seu- 
lement la mort de l'assuré est survenue par une cause qui doit exclure la 
responsabîbté de l'assureur, c'est*à-dirc qu'il n'est pas tenu de payer le 
capital assuré. Mais l'assureur ne saurait être entièrement libéré. On sait 
que dans les assurances en cas de décès, les primes étant égales pour toute 
la durée du contrat, celles des premières années excèdent le taux qu'elles 
atteindraient si l'on ne tenait compte que des risques véritables, tandis 
que celles des années subséquentes sont inférieures. Les excédents de 
primes qui se trouvent entre les mains de l'assureur constituent la réserve 
dont celui-ci est débiteur envers l'assuré si le contrat ne reçoit pas sa 
pleine et entière exécution. Il est juste que la réserve soit remise, en cas 
de suicide, aux personnes qui béné&cieraient de Tassurance si elle pro- 
duisait ses effets. Il y a ik une sorte de rachat rendu obligatoire pai* la loi 
même et fait à des conditions quelle détermine. 

Toutefois, cela ne doit être admis que lorsque l'assureur a, lors du 
suicide de l'aspiré, touché les primes pendant un certain nombre d'an- 
nées. Car, à l'occasion de toute police nouvelle, Tassureur a à supporter 
des frais divers dans lesquels il importe qu'il puisse rentrer lors même 
que l'assurance ne reçoit pas son entière exécution. La police détermine 
pendant combien d'années les primes doivent avmr été payées pour qu'en 
cas de suicide de l'assuré l'assureur ne soit pas libéré mais doive le 
montant de la réserve. D'après l'usage, il est exigé que les primes aient 
été acquittées pendant trois ans. L^article 54 fait de cet usage une règle 
impérative, en ce sens que la police ne peut prescrire que les primes 
aient été acquittées pendant plus de trois ans, pour qu'en cas de suicide 
le remboursement de la réserve soit dû par l'assureur. 

Il va de soi que tout ce qui vient d'être dit est sans application en cas 
de suicide inoonscient. Ce suicide est à assimiler à un cas fortuit. Alors, 
le contrat doit produire ses pleins effets, c'est-à-dire que le capital 
assuré est dâ en entier. 

Par cela même que les obligations de l'assureur diffèrent profondément 
selon qu'il y a ou non suicide et que le suicide a été conscient ou in- 
conscient, des contestations se présentent parfois sur le point de savoir 
dans quel cas précis on se trouve et des difficultés s'élèvent sur les règles 
k appliquer quant à la charge de la preuve. Il y a lieu alors de déter- 
miner si c'est k l'assureur k prouver que le suicide a été conscient ou au 
bénéfidaire k prouver qu'il a été inconscient. 
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L article 54, dernier alinéa, résout ces difficultés en se conformant 
aux principes généraux du droit sur la preuve qu'en général, la juris- 
prudence actuelle applique, du reste, déjà d'une façon très exacte. Le 
suicide est un fait exceptionnel qui libère Tassareur de robligation de 
payer le capital assuré. Il incombe à l'assureur de prouver le suicide, 
puisque le débiteur qui se prétend libéré doit prouver le fait qui entraîne 
sa libération (art. i3i5, a* alinéa. Code civil). L*état de (die par suite 
duquel le suicide a pu être inconscient^ est un état exceptionnel. Cest 
aux bénéficiaires de l'assurance qui s'en prévalent à prouver que fassuré 
n'avait pas sa raison , quand il s'est donné la mort 

ART. 55. 

Les assurances sur la vie présentent, comme il a été dit plus haut, 
les variétés les plus nombreuses. L'article 55 indique, dans ses quatre 
premiers alinéas, les principales d'entre elles; il distingue les assurances 
en cas de vie, les assurances en cas de décès, les assurances mixtes et 
indique que la somme assurée peut être stipulée payable, spécialement 
dans l'assurance en cas de décès, soit simplement à la mort de l'assuré, 
sans désignation des personnes qui en b^éficieront , soit aux héritiers 
et ayants cause de Tassuré, soit à un bénéficiaire déterminé. 

La distinction entre Tassurance contractée au profit des héritiers et 
ayants cause de l'assuré et l'assurance conclue au profit d'un bénéficiaire 
déterminé a, d'après une jurisprudence constante, une importance pra- 
tique considérable qu'indiquent spécialement les articles 58 et 69. Dans 
le premier cas, le capital assuré fait partie de la succession de l'assuré; 
ses héritiers viennent l'y recueillir. Dans le second cas, la somme assurée 
ne fait pas partie de la succession de l'assuré; l'assuré est réputé y avoir 
dès l'origine un droit direct né dans sa personne contre l'assureur. 

Cette distinction sur laquelle il sera insisté, à propos des articles 58 
et suivants, est admise par le projet. Il laisse, comme parle passé, aux 
tribunaux le soin de décider, en cas de difficulté, si, en fait, il y a ou non 
un bénéficiaire déterminé. 

Mais, à cet égard, une question ti^ès pratique s'est souvent présentée 
et a reçu des solutions divergentes, qui sont toutes fâcheuses* L'inter- 
vention de la loi est nécessaire pour la résoudre dans un sens équitable 
et conforme à la volonté probable des intéressés^ 

Les polices contiennent parfois une clause attribuant le bénéfice de 
l'assurance aux enfants nés et à naître de Vassaré. Il est généralement re- 
connu qu'une stipulation ne peut pas être valablement faite au profit de 
personnes qui ne sont pas même encore conçues au moment où die 
intervient En conséquence ^ dans l'état actuel de nos lois, les enfants k 
naître ne peuvent être appelés à bénéficier du contrat dont il s'agit en 
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qualité de bénéficiaires déterminés. Que devient ia stipulslion de la po- 
lice? La solulioa senût simple si la stipulation les visait seuls « mais elle 
se réfère aussi aux enfants nés pour lesquels il n'est pas interdit de stipuler 
et qui sont des bénéficiaires déterminés. 

Des solutions diverses ont été adoptées par la jurisprudence. Des déci^ 
sions judiciaires ont admis que la stipulation dont il s'agit vaut, tout au 
moins, pour les enlants déjà nés lors de la conclusion du contrat, mais 
que les enfants k naitre ne peuvent pas en profiter. D'autres décisions 
ontt pour ne pas introduire entre les enfants une inégalité souvent con- 
traire à rintention du souscripteur de la police, admis la nullité com- 
plète de la stipulation, de teHe sorte que les enfants déjà nés lors du 
contrat, oonmie les en&nts nés postérieurement, recuâllent la somme 
assurée à titre d'héritiers. 

Vune et l'autre de ces sdutions ne paraît pas conforme k la volonté 
probable de l'assuré. Il est utile que, grâce a uno disposition légale, U 
soit mis han de doute que la stipulation faite au profit des enfants et 
descendants nés et k naître est considérée comme faite au profit de béné- 
ficiaires déterminés et que les enfants k naître eux-mêmes en profitent. 

De Ik résulte notamment une conséquence que l'article 55, 6* alinéa, 
indique spécialement; les enfants et descendants nés et k naître 
ont droit au bénéfice de l'assurance alors même qu'ils renoncent k ia 
succession. 

L'article 55 (5* et 7* alinéas) prévoit aussi le cas où l'assurance est 
£ûtfi au profit de la femme de l'assuré. Il indique que la stipulation 
conçue en ces termes, sans indication d'aucun nom, est considérée 
comme faite au profit d'une personne déterminée, encore que le nom 
de la femme de Tassuré ne soit pas énoncé. Cela ne peut, du reste, 
faire une sérieuse difficulté. En outre, pour éviter toute contestation, 
l'article 55 indique : 1* que la stipulation &ite au (ffofit de sa femme 
par un assuré qui n'est pas encore marié, est valable; 2*" qu'en cas de 
second mariage, la stipulation faite au profit de ia femme de l'assuré 
pcofile k sa veuve. Cette dernière disposition empêdiera qu'on puisse 
soutenir que le capital assiuré fait paitie de la succession de Tassuré 
quand il ne peut appartenir k sa femme prédécédée ou divorcée. 

Aladérignation d'un bénéficiaire déterminé en matière d'assurances en 
cas de décès se rattache une question génàrale fort importante. Dans quel 
acte peut être déngné le bénéficiaire pour être consid^ comme ne tenant 
fa» son droit de l'assuré, mais comme ayant un droit né dans sa personne? 

Les solutions suivantes sont aujourd'hui consacrées par la jurispru- 
dence. Le_.droit.dn. bénéficiaire est réputé né dans sa. personne quand il 
a été désigné : i** dans la police elle-même; a"" dans un avenant posté- 
rieur.. L^^yeqant est, en effet, un acte modificatif de la police qui fait 
corps avec elle. 
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L'assuré ne peot pas, par un avenant, déûgner un bénéfictaîre dé- 
terminé senlement quand f assuranœ avait été contractée sans aucune 
désîgnatîoD de bénéficiaire ou au profit des héritiers et ayants cause 
de rassuré, mais l*assnré peat substituer par un avenant un bénéfi- 
ciaire déterminé à cehn qui avait été désigné dans ia polioe et il peut 
y avoir même plusieurs bénéficiaires substitués les uns aux autres dans 
des avenants successifs, sans qu'aucun soit considéré comme Tayaot 
cause de Tassuré on des bénéficiaires désignés antérieurement. 

Mais il est possible que Taitribution du bénéfice de faissuranoe à un 
bénéficiaire déterminé ne résulte ni de la polioe, ni d un avenant, mais 
que l'assuré ait fait un endossement au profit d'une personne détenninée 
quand la police est à oidre ou ait accompli au profit d'un béuéfidaire 
les formalités de l'article 1690 du Code civil, quaud la police est k per- 
sonne dénommée ou enfin ait indiqué nn bénéficiaire dans son testament. 
Doit'On, même dans ces difierents cas, reconnaître que le bénéficiaire 
ne doit pas être traité comme tenant son droit de l'assuré dont il serait 
l'ayant cause? 

Ces cas diffih^nt de ceux oà le bénéficiaire a été désigné dans la po- 
lice ou dans un avenant en ce que l'assuré a remfdides finvidlités qui 
sont cdles des cessions de créances entre-vifii ou celles des legs; Les 
formes employées semblent donc, au premier abord, devoir faiire ad- 
mettre que le bénéficiaire est un cessionnaire ou un l^taire de l'as^ué. 

On comprend que cette solution soit soutenue aujourd'hui en Tab- 
sence de toute Un spéciale. Hais, dès l'instant ou le législateur s'occupe 
des assurances sur la vie, il jouit naturellement d'une liberté que n'a point 
l'interprète ou le juge. 

Il semble que, quand la personne qui doit bénéficier de l'assurance a 
été déterminée, il est toujours naturel de penser que l'assuré a.entendo 
lui faire acquérir directement un droit propre et non .ftcquérk-lui^^nséme 
un droit pour le lui transmettre ensuite. C'est se mon^er^ Inen rforma- 
liste que de s'attacher aux formes employées pour écarter l'idée id'un 
droit direct acquis au bénéficiaire (^). Du reste, la solution qu'adbpte 
l'article 55, dernier alinéa, n'est, bien entendu, oo^isacrée par le projet 
que pour le cas où l'assuré n'aurait pas exprimé une volonté ûoiàtnûre. 
Il lui appartient de stipuler fomiellenient qu'il entend transmettre' son 
droit au bénéficiaire qu'il désigne. ...» ; 

Le système ainsi adopté par le projet a été critiqué ^écialenie»t pour 
le cas de désignation d'un bénéficiaire dans le testament de l'aàsvré. On 
a rappelé, pour le combattre, la définition que donne le Codé -civU.' du 

. . . t • 
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(') Un arrêt de cassation rendu par la Chambre civile, le 4 niai 1904. aJmet que 
Tendossement d*une police d*assurancë sur la vie doit être considéré comme un simple 
mode de désignation du bénéficiaire , non comme une cession. ' ^' ' I ' 
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testament; d^apisis rarlieie 895, Code civii, le testament est on acte par 
lequel le teekUear dispose, pour le temps oà il n'existera plas, de UhU oa 
partie de ses biens, etc. 

Cette défiiritioii ne saurait constituer une objection sérieuse. Biie vise 
le testament' oontenant les dispositions les plus usuelles* Mais on sait 
qu'un tostamaat peut renfermer des clauses qui ne correspondent en rien 
à la définîlion; ainsi, il y a, parfois, dans on testament, une reconnais- 
sance de dette qui n*a nullement pour effet de transmettre un dvoit du 
testateur au créancier désigilé. 

Il est vrai que l'admission d'un bénéficiaire désigné par testament peut 
faire redouter, par c^la même que le testament reste parfois ignoré pen- 
dant un certain temps, qu'un assut*eur paye une autre personne que 
celle que le testament de l'assuré désigne. Mais le projet de loi renferme 
une disposilion qui met, en pareil cas, i assureur de bonne foi à Tabrl 
de tout préjudice (art. 71). 

ART. 56. 

Quoiqu'il en soit, c'est dans la police ou dans un avenant sans le con- 
cours du bénéficiaire déterminé que celui-ci est d'ordinaire désigné. La 
jurisprudence voit là une stipulation pour autrui valable comme consti- 
tuant la condition du contrat d'assurance, en vertu de Tarticle 1121 du 
Code civil. Par application du même article, le stipulant, c'est-à-dire l'as- 
suré, peut révoquer cette stipulation jusqu'au jour où le tiers en a accepte 
le bénéfice, et cette acceptation peut êti'e expresse ou tacite (art. 56, 1* 
et 2** alinéas]. 

Le droit de révocation est un droit personnel pour Tassuré (art. 56, 
3" alinéa). Aussi l'assuré seul, à l'exclusion de ses créanciers, peut 
l'exercer. L'exercice n'en est pas possible, pour la même raison, par le 
représentant légal de l'assuré. Ainsi , le tuteur de l'assuré qui a été Tobjet 
d'une interdiction depuis la conclusion du contrat, ne peut révoquer la 
stipulation faîte au profit d'un bénéficiaire déterminé par l'assuré. 

Il arrive souvent que l'assuré meurt sans que le tiers bénéficiaire ait 
accepté la stipulation faite à son profit. Une jurisprudence constante 
consacrée par le projet (art. Sg) reconnaît que l'acceptation peut être pos- 
térieure même au décès de l'assuré. 

Les héritiers de l'assuré n'ont pas, en principe, le droit de révo- 
cation. Mais il importe que l'incertitude ne se prolonge pas sur le 
point de savoir si le bénéfice de l'assurance sera recueilli par le béné- 
ficiaire. Aussi, quand un certain délai s'est écoulé depuis le décès de 
l'assuré et qu'un nouveau délai est expiré depuis la mise en demeure du 
tiers bénéficiaire par les héritiers de l'assuré , ceux-ci doivent avoir le droit 
de ïiév6qtter la stipulation* Selon l'article 56, 4* alinéa, le droit de révo- 
catîonne peut étie^xercé après la mort du stipulant que trois mois au 
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moins après que te bénéfice de Tafisymiice est devenu exi|pble et un nm» 
au moins après que le bénéficiaire a été mis en deoMUre d'avoir a déda- 
rer s'il Taccepte. 

La stipulation faite au profit d'uo bénéficiaire détenaioé a Un carac- 
tère personnel pour celui<i. Aussi doitoo présumer qu'elle est faite sous 
la condition de f existenoe de ce bénéficiaire lors de l'exigibilité de la aooitne 
assurée. En cas de décès du bénéficiaire à ee moment, la somme assurée 
ne peut appartenir à ses héritiers^ mais elle fiât partie de la sucoeasioo 
de l'assuré et est, par suite, dévolue aux héritiers de celui-ci. 

ART. 57. 

L'assurance» en cas de décès, n'est pas seulement un moyen de crédit 
en ce qu*elle peut être contractée par un débiteur au profit d'un de ses 
créanciers. Elle l'est encore parce que l'assuré, après la conclusion d'une 
assurance sans désignation d'un bénéficiaire déterminé ou tant que le 
bénéficiaire n'a point accepté, peut constituer en gage k un de ses 
créanciers le bénéfice de l'assurance. Mais comment cette constitution 
en gage peut-elle être faite? Elle peut se faire en remplissant les for- 
malités de l'article 2075 du Code civil, par cela même qu^l s'agit 
de la mise en gage d'une créance, c'est-à-dire qu'il peut y avoir con- 
fection d'un acte constatant la constitution en g^ge et signification de 
la mise en gage k Tassureur ou acceptation par lui dans un acte au- 
thentique. Mais un autre procédé plus simple est très usité et l'ar- 
ticle 57 en admet la validité; l'assuré peut faire dresser un avenant indi- 
quant comme bénéficiaire le créancier gagiste avec stipulation que le 
droit de celui-ci subsistera, sera éteint en tout ou en partie selon que la 
dette garantie existera encore, aura été complètement payée ou acquittée 
en partie lors du décès de l'assuré. 

Un autre mode de constitution en gage est possible lorsque la police est 
a ordre, l'endossement k titre de garantie. Cette forme est admise par le 
Code de commerce (art. 91] pour la constitution en gage d\me créance 
a ordre lorsque le gage est commercial, c'est-a-dire quand la dette 
garantie est commerciale elle-même. H est douteux qu'un titre k ordre puisse 
être constitué en gage dans cette forme quand la dette garantie est une dette 
civile. Afin de faire cesser le doute en ce qui concerne les polices d'assu- 
rance sur la vie k ordre et d'en faciliter la mise en gage, l'article 67, der- 
nier alinéa, admet expressément pour ces polices l'endossement k titre de 
garantie même pour une dette civile. 

ART. 58 A 6Ï. 

Ces dispositions sont au nombre des plus importantes du jj^iojet* Elles 
résolvent une question déjà mentionnée plus haut à pvopos de far^ 
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ticie 55. Leur but géoéral e»t d'indiquer si te capital assuré, eu matière 
d'assurance en cas de décès fait partie de la succession de Tassuré, de 
telle sorte que ceux qui en profitent viennent l'y prendre comme ayants 
cause de Tassuré, ou si ce capital ne faisant pas partie de la succession 
de rassuré, le bénéficiaire a sur lui un droit né dans sa personne même 
et qu'il ne ti^it pas, par suite, de Tassuré. 

Pour résoudre cette question capitale, le projet de loi adopte la dis* 
tinction admise par la jurisprudence indiquée plus haut; il distingue 
entre Tassurance contractée pour une somme payable au décès de Tas- 
sure soit sans aucune indication relative aux personnes qui en bénéficie- 
ront, smt au profit des héritiers et ayants cause de l'assuré et l'assurance 
contractée au profit d'un bénéficiaire déterminé. 

Dans le premier cas, que vise Tarticle 58, le capital assuré fait partie 
de la succession de Tassuré. De là résultent notamment différentes consé- 
quences que le projet n'indique pas, parce qu'elles se déduisent pour 
ainsi dire d'elles-mêmes et ne peuvent donner lieu à aucune diffiôilté. 
Ainsi, il va de soi qu'alors, chaque suocessible a sur le bénéfice de Tassu- 
rance un droit proportionnel à sa part héréditaire, que le sucœssible 
renonçant y perd tout droit, qu'en cas d'acceptation bénéficiaire par l'hé- 
ritier, les créanciers peuvent se faire payer sur le capital assuré comme 
sur tous les autres biens de la succession. 

Au contraire, dans le second cas, c'est-à-dire quand il y a attribution 
du bénéfice de rassoranoe à un bénéficiaire déterminé , le droit au capital 
assuré est réputé n'avoir jamais appartenu à l'assuré, mais être né dans 
la persiHiae du bénéficiaire qui n'est pas Payant cause de l'assuré. La 
jurisprudence applique tAors les prindpes qui régissent, d'après l'ar- 
ticle il 31 du Code civil, la stipulation pour autrui. 

Le projet donne, comme il a été dit plus haut à propos de l'article 55, 
à la jurisprudence actuelle une certaine extension, en assimilant au cas 
de désignation du bénéficiaire déterminé dans la police ou dans un 
avenant, les cas où l'attribution résulte d'uo endossement, des formalités 
de l'article 1690 du Code civil ou d'un testament. 

Si le principe de la naissance directe du droit au bénéfice de l'assu- 
rance dans la personne du bénéficiaire est bien établi , on ne saurait mé- 
connaître que quelques-unes des conséquences à en déduire ont fait 
difficulté. C'est ainsi que pendant longtemps la jurisprudence qui ad- 
mettait le principe, refusait de l'appliquer en matière de i^éserve et 
de réduction; elle soumettait à la réduction le capital assuré recueilli 
par un bénéficiaire déterminé quand l'assuré, laissant des héritiera ré- 
servataires, ce capital dépassait la quotité disponible. C'est seulement 
en 1896 que la Cour de cassation a compris que cette solution était en 
contradiction avec le principe lui-même et que le bénéficiaire q^ te- 
nant pas son droit au capital assuré de l'assuré, ne peut, au point de 
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vue de la réduction, être traité comme un donataire et qu*eo consé- 
quence, il ne saurait être question de réduction portant sur le capital 
assuré. 

Aussi a-t-il paru utile, après avoir posé le principe gt^a^ral dans Vat- 
tide 59, d'en indiquer les principales eonséquences dans les articles 60, 
6i et 63 dernier alinéa, spécialement celle qui est relative à Tinappli- 
cation des règles de la réduction pour atteinte à la réserve. 

Si le capital assuré, en présence d'un bénéficiaire déterminé, n est pas 
sorti du patrimoine de l'assuré pour être acquis par le bénéficiaire, il 
u^en est pas de même assurément des primes que l'assuré a du payer du- 
rant sa vie. Aussi pouiTait-il sembler que, pour les primes il y alîea de 
donner des solutions toute opposées à celles qui sont admises pour le 
capital assuré, de les soumettre au rapport, k la réduction, de donner sur 
elles aux créanciers de Tassuré les droits divers qui appartiennent aux 
créanciers a l'occasion d'actes par lesquels leur débiteur diminue son pa- 
trim(Mne (art. 1167, Code civil; art. 446 et 447-. Code de commerce). 
Cette solution rigoureusement logique serait en contradiction avec le droit 
que doit avoir toute personne de dépenser ses revenus et de faire des 
écooomies dans un but de prévoyance. La jurisprudence triant compte 
de cette considération admet que, selon les circonstances, les héritiers et 
les créanciers de l'assuré peuvent faire valoir leurs droits quant aux 
sommes payées par l'assuré à titre de primes. En reconnaissant ce pou- 
voir d'appréciation aux tribunaux, il importe d'indiquer dans le texte 
l'idée générale dont ils devront s'inspirer. C'est ce que fait l'article 60, 
2^ alinéa, en admettant que le rapport et la réduction des sommes ver- 
sées par l'assuré à titre de primes peuvent être réclamés ^uand ces sommes 
sont manifestement exagérées eu égard aux facaltés de Vassaré. Les ar- 
ticles 61 et 63 , 2"^ alinéa , font des applications diverses du principe ainsi 
formulé pour les primes payées par l'assuré. 

ART. 62. 

11 ne laut pas confondre les actes par lesquels l'assuré désigne un bé- 
néficiaire avec ceux par lesquels le bénéficiaire dispose du bénéfice de 
l'assuraoce. Le bénéficiaire, du jour où il a acquis définitivemjent un droit 
à la somme assurée, que ce soit du vivant de l'assuré ou après son décès, 
peut le transmettre à son gré par les modes ordinaires, cession avec 
accomplissement des formalités de l'article 1690 du Code civil, endos- 
sement quand le titre est k ordre ou legs. Mais les raisons qui ont fait 
admettre qu'un tiers ne peut contracter une assurance sur la tête 'd'une 
personne sans le consentement par écrit de celle-ci, doivent faire décider 
que le bénéficiaire ne peut transmettre le bénéfice de l'assurance sans le 
consentement par écrit de l'assuré. Il importe toujours qu'on ne crée pas 
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par cooveution au profit d'une personne un intérêt p«3cuuiaii'e a la mort 
d'une autre, sanscpie celle-ci donne son assentiment à Tacte d'où Texi- 
stence de cet intérêt doit résulter. 

ART. 63. 

Les assurances sur la vie entre époux sont fréquentes; i*un d'eux 
(surtout le mari) contracte souvent une assurance en cas de décès au 
profit de son conjoint et il n'est pas rare que deux assurances réciproques 
soient contractées l'une par le mari au profit de sa femme, l'autre par 
ceHe-ci au profit de son mari. 

En dehors d'une question de forme que ces assurances réciproques 
ont parfois fait Battre et que résout l'article 64, aux assurances sur la 
vie entre époux se rattachent des difficultés spéciales qui tiennent au 
r^me matrimonial ou aux règles de la faillite. 

Quand les époux sont mariés sous le régime de la communauté et 
que l'un d'eux contracte une assurance en cas de décès au profit de son 
conjoint, le capital assuré fait-il partie de la communauté ou appartient-il 
en propre au conjoint bénéficiaire? Cette question se pose également, 
qu'il y ait une assurance unique on deux assurances réciproques. Elle 
présente un intérêt pratique très grand. Si le capital assuré tombe dans 
l'actif commun, la moitié en appartient aux héritiers du conjoint décédé 
à l'exclusion du bénéficiaire qui n'en prend lui-même qu'une moitié ou 
même qui n'en prend rien si le bénéficiaire est la femme et qu'elle 
renonce à la conununauté. Si le capital assuré est propre, le bénéfi- 
ciaire le prend en entier à l'exclusion complète des héritiers du conjoint 
prédécédé et la femme peut le conserver malgré sa renonciation a la 
communauté. 

Il parait certain que Tintention de l'assuré est de faire acquérir un 
droit propre à son conjoint au profit duquel il a stipulé dans la police 
d'assurance. Mais on a soutenu, et des airêts ont adopté cotte doctrine, 
que les principes du r^ime de la communauté s'opposent à ce que l'in- 
tention de l'assuré soit réalisée; on dit, en effet, que l'un des conjoinb 
ne peut pas augmenter la fortune propre de l'autre à l'aide de biens ou 
de sommes pris dans l'actif de la communauté, qu'il y a là une viola- 
tion de l'article iSgS du Code civil qui admet l'irrévocabilîté des con- 
ventions matrimoniales. 

Cette solution est très fôcheuse, en ce qu'elle empêche un époux 
d'assurer k son conjoint des moyens de vivre et de conserver a peu près 
sa situation pécuniaire antérieure en cas de dissolution de la commu< 
nauté par le prédécès de l'assuré. En réalité, les principes n'obligent pas 
à faire tomber la somme assurée dans la communauté. Des arrêts ont 
cherché à échapper aux conséquences fâcheuses de cette solution en 

Avant-projet de lui. 4 
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disant qu'il y a uoe donatioa faite au bénéficiaire pour la part à laquelle 
il n'a pas droit comme époux commun en biens. Cette doctrine a le 
grave inconvénient de faire considérer le conjoint survivant comme do* 
nataire pour la portion de la somme assurée qu il ne vient pas recueillir 
dans la communauté et, par suite, de rendre applicables notamment 
les r^les sur la réduction au profit des héritiers réservataires et au pré- 
judice du conjoint survivant. 

La vérité est qu'on peut admettre que le capital assuré constitue un 
propre pour le tout au profit du conjoint bénéficiaire sans violer les règles 
du régime de la communauté et sans considérer ce conjoint comme 
donataire pour la portion qu'il ne recueille pas comme c^unmun. Les 
biens mobiliers acquis aux époux font partie de 1 actif commun* mais k 
cette règle une exception est fidte pour les biens donnés à un oonjmnt 
sous la condition qu'ils lui demeureront propres (art« lAoi, i% C. civil). 
On peut admettre qu'il en est ainsi des droits acquis à un conjoint en 
vertu d'une assurance sur la vie faite k son profit s'il résulte des cir- 
constances que l'intention de l'assuré a été de faire du droit au capital 
assuré un propre. Cette intention est rendue évidente par la désignation 
même du conjoint comme bénéficiaire déterminé. 

Mais il ne faut pas que la fortune propre d'un conjoint s^enrichisae 
au préjudice soit de la communauté, soit du conjoint assuré. Aussi une 
récompense doit-elle être due si les primes dépassaient manifestement 
les ressources de l'un ou de l'autre. 

A propos de Tassurance en cas de décès faite par le mari au profit de 
sa femme, une difficulté a été parfois soulevée k la suite de la failliie du 
mari quel que soit le régime matrimonial. On a prétendu que le capital 
assuré doit faire partie de l'actif de la faillite et revenir, par suite, aux 
créanciers formant la masse. Des décisions judiciaires ont admis cette 
solution en appliquant les articles 559 ^^ ^^^ ^^ Code de conamerce. 
D'après le pretiiier de ces articles, la présomption est que les biens 
acquis par la femme du failli appartiennent a son mari , ont été payés de 
ses deniers et doivent être réunis k la masse de son actif, sauf k la femme 
k fournir la preuve du contraire. D'après le second de ces articles, en 
cas de faillite du mari, aucun des deux époux ne peut se prévaloir des 
libéralités que lui a faites son coiyoint. Mais l'application de ces disposi- 
tions au bénéfice de l'assurance faite au profit de la femme du failli est 
depuis longtemps abandonnée. L'article 559 ^^ s'applique pas, parce 
qu'il s'agit d'un contrat conclu non par la fenunC) mais par le mari 
stipulant au profit de sa femme. Quant k l'article 564$ il se trouve exclu 
par cela même que la femme ne tient pas son droit de son mari et n'a 
pas reçu de lui une donation portant sur le capital assuré. Il y a Ik une 
conséquence logique des effets attribués k la stipulation faite au profit 
d'un bénéficiaire déterminé. 
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ART. 64. 

Quand les époux contractent des assurances réciproques en cas de 
décès, les deux contrats et les deux stipulations au profit de cliacun des 
coojointa sont souvent constatés par une seule et même police. 11 a été 
parfois prétendu que ce» contrats sont nuls par application de Tai*- 
tîcle 1097 du Gode civil qui défend aux épouK de se faire des donations 
réciproque! par un seul acte. L'article 1097 pose une règle de forme et 
les règles de forme sont sans application aux libéralités qui sont des 
accessoires d*oo contrat à titre onéreux , comme cela peut se déduire de 
Tartide 1973 du Code civil. En tous les cas, il importe que la difficulté 
soit tranchée par la loi et, dans un but de simplilicatiou , larticle iià 
la résout dans le sens de la validité. 



ART. 65. 

Les droits qui résultent pour l'assuré du contrat d'assurance sur la vie, 
doivent être eonsidérés comme des droits attachés k la personne de l'as- 
sure. B s'agit d'un acte de prévoyance et il est naturel de laisser k l'assuré 
le poowHr de déterminer en toute liberté ce qu'il veut que ce contrat 
devienne par la suite. 

Eu conséquence , les créancier de l'assuré ne peuvent pas exercer ces 
droits (art 1166, C. civil). A l'assuré seul il appartient de décider s'il 
entend maintenir le contrat en continuant k payer les primes jusqu'k sa 
mort o« pendant le délai convenu ou en réduire le bénéfice en cessant de 
payer ks primes ou le résilier en réclamant le rachat Cela s'applique 
spédalement en cas de fiillite ou de liquidation judiciaire de l'assuré. 
Mais il va de soi que la somme touchée par l'assuré k titre de prix de 
rachat fiût partie de son actif, et que, par suite, les créanciers de l'assuré 
ont sur cette sonmie les droits CMrdinaires qui leur appartiennent sur les 
biens de leur débiteur. En cas de réduction, le sort du capital réduit se 
détermine par les règles applicables au cas où, l'assurance recevant son 
plein et entier effet, la somme assurée est intégralement due par l'assu- 
reur. 

Le maiutien du contrat doit toujours être vu avec faveur. Aussi, dès 
rinstant où l'assuré y consent, toute personne peut le maintenir k son 
profit, k défaut d'un bénéficiaire déterminé, en continuant k payer les 
primes. Il faut seulement que les créanciers de l'assuré ne souffrent pas 
de Texercice de ce droit. Ils doivent être mis dans la même situation que 
si le contrat était résilié, c'estk-dire que la personne qui maintient le con- 

Avanl-projet de loi. à » 
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trat doit payer la somme qui constitue la valeur de rachat. Ou conçoit que 
cette opération soit faite surtout par le conjoint ou par des parents de 
l'assuré. 

ART. 66 et 67. 

Les assurés ne peuvent, au moment où ils signent la police, savoir quelle 
pourra être dans l'avenir leur situation pécuniaire. Aussi beaucoup dé per- 
sonnes hésiteraient à contracter une assurance sur la vie si elles étaient 
obligées à payer leurs primes pendant tout le temps Gxé de façon à pou- 
voir y être contraintes par l'assureur. Aussi paraît-il avoir toujours été 
admis que, dans les assurances sur la vie, à la différence de ce qui a lieu 
dans les autres assurances, l'assureur n'a pas d'action pour exiger le 
payement des primes. Il peut donc se faire que l'assuré cesse de payer 
les primes. L'article 66, i* alinéa, ne fait que consacrer ce principe 
conforme a un usage constant. 

Mais, en cas de cessation du payement des primes, que devient l'assu- 
rance? Selon les cas, il y a résiliation pure et simple du contrat ou ré- 
duction. Sur ce point encore, le projet (art. 66, 2* et 3* alinéas) ne fait 
que consacrer des usages bien établis, en édictant quelques règles prohi- 
bitives ou impératives destinées à prot^er l'assuré. Ces règles elles-mêmes 
sont fondées sur les pratiques suivies par les meilleures compagnies. 

Dans les assurances sur la vie les plus fréquentes, la prime constante 
est, au début de la durée du contrat, notablement supérieure à ce que 
devrait être une prime rationnelle croissante. L'assureur constitue pour 
chaque contrat et capitalise les excédents de primes, c'est ce qu'on appelle 
la réserve ou la réserve mathématique. Cette réserve forme, au bout d'un 
certain nombre d'années, une somme importante. En cas de cessation de 
payement des primes, quel doit être le sort de cette réserve? Par cela 
même qu'elle est constituée à l'aide d'excédents de primes pour faire 
face aux engagements futurs de l'assureur, elle ne saurait sans injustice 
lui demeurer acquise. Mais l'assureur étant privé par le fait de l'assuré 
du bénéfice qu'il pouvait légitimement attendre de l'exécution du contrat 
en vue duquel il a avancé des frais, payé des commissions, a le droit 
de prétendre à une indemnité. 

D'après l'usage consacré par les clauses des polices devenues à peu près 
de style , les intérêts contraires de l'assureur et de l'assuré sont conciliés 
au moyen d'une distinction que Tarticle 66 du projet adopte. 

Si l'assuré cesse de payer les primes avant d'avoir acquitté au moins 
trois primes annuelles, l'assureur conserve la réserve entière k titre 
d'indemnité de résiliation. 

Si, au contraire, trois primes annuelles au moins ont déjà été payées, 
l'assurance reste, en principe, en vigueur pour partie. H y a lieu à ré- 
duction en ce sens que la somme assurée est réduite et que, par suite, la 
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somme payée par raftsorcnr à r<^poqiie ûxée est moindre que dans le pre- 
mier cas. 

Le projet prend plusieurs mesures pour éviter les abus : 

]1 importe que l'assureur ne puisse pas conserver la réserve entière 
quand les primes lui ont été payées pendant un délai de trois ans. Le 
projet exdut à cet égard toute convention contraire (art. 66, 3* alinéa). 
Le ^délai de trois ans est un maximum que les polices ne peuvent pas 
augmenter, mais restreindre. 

n est bon aussi que l'assuré sache quels seront exactement ses droits 
s'il y a réduction par suite de la cessation de payement des primes. L'ar- 
ticle 67, 1** alinéa, exige que les conditions de la réduction soient indi- 
quées dfins la pdice. 

S'il faut laisser une certaine liberté dans la fixation de ces conditions, 
il est indispensable que l'assureur qui rédige par avance la police, 
ne poisse pas imposer à l'assuré des conditions par trop rigoureuses qui 
lui font subir une perte considérable. En s'inspirant des usages, le projet 
(art. <^, quatre derniers aKnéas) détermine les conditions de la réduction 
de la somme assurée; la police peut les rendre meilleures, mais non 
moîoftttrairtagiuees pour l'assuré. 

Dans Tusage, la réduction, comme cela vient d'être supposé, porte 
sur lasoimme assurée. On peut concevoir aussi que la réduction porte 
sur la durée du contrat. Ainsi, alors qu'il s'agit d'une assurance en cas de 
décès pour la vie entière, si les primes cessent d'être payées au bout de 
quelques années, on comprend que l'assurance soit réduite k un certain 
délai durant lequel il faut que le décès de l'assuré se produise pour que 
la somme assurée soit due par l'assureur. Les articles 66 et 67 font al- 
luision à cette réduction de la durée de l'assurance et l'article 67 veut que 
la police indique d'après quelles règles elle pourra s'opérer. Mais les 
usages en matière de réduction quant k la durée de l'assurance ne sont 
pas encore assez bien établis pour que la loi puisse, comme pour la ré- 
duction de la sonmie assurée, poser des règles imp^tives dans un but 
de légitime protection de l'assuré. 

ART 68. 

Quand f assuré cesse de payer les primes au bout d'un certain temps , 
en comprend qu'il désire non pas que la somme assurée réduite reste 
payaUe k l'époque convenue, mais que l'assureur lui fasse immédiate- 
ment un versement en espèces. On dit alors qu'il y a rachat, parce que 
l'assureur acquiert ainsi sa libération et on donne à la somme payée par 
lui le nom de valeur ou de prix de rachai. 

D'après le projet, la réduction est, après le payement de trois années 
de primes, obligatoire, comme cela vient d'être dit à propos des ar- 
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ticles 66 et 67. Autrement « laMureur conservant la réserve « ft^enrichirtit 
injustement au préjudice de Tassuré. Le rachat doît-il être aussi obliga- 
toire en ce sens que Tassureur doit être tenu de Topérer quand } assuré 
le réclame? La plupart des p(dtces en usage le eonsidèrent eomme fa- 
cultatif, en laissant au conseil d^administration le soin d^eii fixer chaque 
année les conditions. Quelques polices en petit nombre le déclarent obli« 
gatoire et fixent d'avance le prix du rachat d'après le nombre des primes 
annuelles antérieurement payées et d'après Tàge de Tassuré. 

Le projet se conformant encore ici à Tusage le plus généralement suivi, 
proclame le principe du rachat facultatif, en mettant à part seulement 
deux cas tout spéciaux prévus par les articles 54 et 69 dans lesquels le 
rachat est exceptionnellement obligatoire et le prix en est fixé par des 
textes légaux formels. 

Les raisons qui ont fait admettre dans le jHxget le radiât facultatif 
alors que la réduction est obligatoire dans les conditions fixées par la 
loi 9 paraissent décisives. 

Les deux opérations se rapprochent sans doute scnos deux rapports. 
Dabord, elles supposent, Tune et Tautre, la cessation du payement des 
primes. Puis, elles donnent lieu. Tune et Tautre, au payement^ par YaM- 
sureur, d'une sonmie inférieure à la somme assurée. MaH il y a entre 
ces deux opérations une difiërence essentielle. Dans la réduction , Tépoque 
de l'exigibilité n'est pas modifiée et les prévinons de l'assureur quant aux 
dates des payements à faire ne sont pas démenties pur les faits. En cas 
de rachat, au contraire, les sommes à payer sont immédiatement exi- 
gibles. 

Aussi , dans les cas de crise, de calamités publiques, si le rachat était 
obligatmre pour l'assureur, de nombreux assurés le rédameraient à la 
fois. L'assureur ne pourrait acquitter toutes les sommes a payer comme 
prix de rachat à l'aide de ses disponilûlités. Il serait dans la nécessité de 
réaliser une portion de son actif compoaée de vdieurs naobiUères et 
d'immeubles. La baisse des cours produite par les événements ferait 
éprouver à l'assureur des pertes considéraUes dont pourraient souffrir 
même les autres assurés qui n'ont pas usé du droit de rachat. 

Il est donc juste et nécessaire que l'assureur demeure libre de refuser 
ou d'accorder le rachat et d'en fixer les conditions. Aussi le projet de 
loi ne fixe-t-il aucun minimum quant au prix du rachat. 

Mais la liberté qu'on doit laisser à l'assureur de déterminer le prix du 
rachat et de le faire varier avec la situation conomerciale, financière, 
politique du pays et avec l'état des affaires sociales pourrait donner lieu 
à des abus , si la loi ne prenait quelques mesures restrictives. On pourrait 
craindre que l'assureur ne profitât des embarras pécuniaires de certains 
assurés pour leur imposer dés prix de rachat déris^res c'est-à^re hors 
de proportion avec les primes déjà payées et, par suite, avec la réserve 
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déjà oonslitoée. Il y aurait \h une aorte d^uftura nn %en% où tVnlend«*nt 
les écDDomîstes, c'est-à-dirn une sp^ulation, de la part de Tassureur, 
sur les besoins de Fassurë. 

Pour éviter ce genre d'abus qui, du reste, il faut le reconnaître, ne 
parait pas s*étre produit , parce que le conseil d*administration des com- 
pagnies qui admettent le rachat facultatif a eu, jusqu'ici, Thabitude de 
fixer le jxîx du rachat par avance pour tous les assurés qui pourront le 
demander, le projet consacre un système très simple. 

Le prix du rachat et le nombre des primes qui doivent avoir été payées 
avant qu'il puisse être réclamé, doit être fixé par les comi^ignies qui 
veulent admettre le rachat dans un reniement ^néral. Ce règlement doit 
être déposé k la Direction de l'assurance et de la prévoyance sociales du 
Ministère du commerce et de l'industrie, afin que fa date de ce règlement 
et les conditions du rachat y contenues ne puissent être contestées. Des mo- 
difications ne peuvent y être apportées que par d'autres règlements gêné* 
raux Bonmis au même dépôt. Chaque règlement n'est opposable cpi'aux 
assurés dont les demandes de rachat sont postérieures au dépêt. 

L'assurance, quand elle est suffisamment ancienne, fournit à l'assuré 
momentanément gêné le moyen, sans résilier le contrat, de se procurer 
la somme dont il peut avoir besoin auprès de son assureur lui-mêoie. 
Les compagnies d'assurances consentent, en eflfet, généralement à prêter 
à leurs assurés. D'ordinaire, elles ne prêtent pas une somme sup^eure 
k la valeur de rachat La police est alors remise à la compagnie d'assu- 
rances, qui est un véritable créancier gagiste, avec cette particularité 
qu'elle a en gage une créance sur elle-même, comme la société de crédit 
qui fait des avances sur ses propres d>ligation8. 

Il va de soi que les avances de l'assureur à l'assuré doivent avoir le 
même caractère facultatif que le rachat (art 68, i*' alinéa). Les abus 
à craindre pour le rachat sont à redouter aussi pour les avances. Cest ce 
qui fait que l'article 68, d* alinéa, exige, lorsqu'une compagnie entend 
faire des avances aux assurés qui en demandent, que les sommes 
qui pourront être avancées, le taux de l'intérêt, le nombre des primes 
k payer avant qu'elles puissent être obtenues, soient déterminés par un 
règlement général. 

ART. 09. 

L'assurance en cas de décès ne peut, comme il a été dit plus haut, 
k propos de l'article 54, produire ses effets quand l'assuré se donne 
volontairement la mort. Le projet admet, par a fortiori, que le contrat 
d'assurance est résilié lorsque le bénéficiaire a occasionné la mort de 
rassuré. Cela s'applique qu'il y ait assassinat, meurtre ou mort causée 
sans intuition de la donner. Le seul cas oà il n'en doit pas être ainsi est 
celui où il y a eu simplement homicide par imprudence. 
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Mais, quand les primes ont été payées pendant trois années, {^assureur 
ne peut conserver pour lui les réserves. Il doit en payer le montant aux 
héritiers ou ayants cause de Tassuré. Cest la Tun des cas exceptionnds 
où le rachat est obligatoire et où la loi fixe elle même d*une façon im- 
pérative le prix du rachat 

Il est possible que le bénéficiaire d'une assurance ait commis une 
tentative de meurtre contre Tassuré. Celui-ci demeure libre, par appli- 
cation des principes généraux, de désigner un autre bénéficiaire. Mais 
cette faculté, n'appartient plus à Tassuré lorsque le bénéficiaire a accepté 
le bénéfice de Tassurance. Par cela même que le bén^daire n-est pas un 
donataire à Tégard de l'assuré, il ne peut être question d'une révocation 
pour ingratitude en vertu de l'article gSS du Code civil. Mais il serait 
exorlntant et immoral que le bénéfice de l'assurance demeurât acquis 
à un bénéficiaire qui a attenté à la vie de l'assuré. Aus&i l'article 69, 
2* alinéa, du projet dispose-t-il qu'en cas de tentative, l'assuré a le drcHt 
de révoquer l'attribution du bénéfice de l'assurance même si l'auteur de 
cette tentative avait déjà accepté. 

ART. 70. 

Le projet admet que le bénéficiaire, en matière d'assurance en cas de 
décès, peut être désigné par testament et que, même alors, il est consi- 
déré non comme un légataire tenant, son droit de l'assuré, mais comme 
avant acquis un droit direct et né dans sa personne contre l'assureur 
(art. 55 et 59). Il pourra arriver que l'assuré ayant désigné un bénéficiaire 
dans la police ou dans un avenant, lui substitue une autre personne qn^il 
désigne dans son testament. Le testament n'est pas toujours connu dès le 
jour du décès du testateur. Aussi peut-on craindre que l'assureur ayant 
payé la somme assurée au bénéficiaire désigné dans la police ou dans un 
avenant, un autre bénéficiaire ne se prévale postérieurement d'un testa- 
ment dans lequel il est désigné. Il y a lieu, dans ces circonstances, de 
déterminer si l'assureur est libéré. Dès l'instant où il a payé de bonne foi, 
sa libération doit être admise. Autrement, il n'y aurait plus aucune sé- 
curité pour l'assureur, sauf dans le cas très rare où le bénéficiaire aurait 
accepté du vivant de l'assuré la stipulation faite a son profit dans la police 
ou dans un avenant. Le bénéficiaire désigné par testament ne doit avoir 
de recours que contre celui qui a touché de l'assureur la somme assurée 
On peut dire qu'il y a Ik une application l(çique de la règle de Tar- 
ticle i24o C. civ., qui reconnaît la validité du payement fait au pos- 
sesseur de la créance. 

ART. 71. 

La police d'assurance peut être perdue. Celui qui allègue qu'il y a eu 
perte de la police peut désirer en obtenir un duplicata. Il est juste qu'il 
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puisse en exiger un de TaMureur, en aflbrmant qu*il n*a conféré aucun droit 
sur Tassurance dont ii s'agit La délivrance d*un duplicata ne pourra 
nuire en rien à {assureur. Car f article 7 1 décide que le duplicata tient 
lieu du titre perdu et que l'assureur peut se libérer en payant sur la pré- 
sentation qui lui en est faite. 

Ces dispositions trouvent leur application quand la perte est alléguée 
du vivant de Tassuré ou d'une façon plus générale avant Tépoque de l'exi- 
gibilité de la somme assurée. Mais, si cette perte n'est invoquée qu'à cette 
époque, il importe à la fois que la perte de la police n'empêche pas de 
réclamer la somme assurée et que l'assureur qui la paye ne soit pas exposé 
à être actionné par un tiers qui voudrait le contraindre à payer une 
seconde fois. L'article 71,2'' alinéa, tient compte de cette double consi- 
dération en obligeant Tassureur k payer quand il est libéré par la pres- 
cription envers les personnes qui pourraient survenir ; c^est là ce qui a 
lieu quand un an s*est écoulé après la date de l'éligibilité selon la règle 
admise par l'article 38 du projet. 

ART. 78- 

La réticence ou la fausse déclaration constitue une cause de nullité de 
toutes les assurances (art. 36), spécialement des assurances sur la vie. 
L'assuré ne peut exiger le maintien du contrat en modifiant ses condi- 
tions d'après la réalité des choses. L'assureur peut alléguer que, sll avait 
connu l'exacte vérité, il n'aurait pas contracté. Il y a là une sanction 
rigoureuse de Tobligation, pour l'assuré, de déclarer exactement à Tassu- 
reur toutes les circonstances qui doivent le mettre à mêiae d'apprécier 
les risques. 

En matière d^assurance sur la vie, les déclarations inexactes relatives 
à l'âge de l'assuré sont parmi les plus fréquentes. Tantôt Tàge déclaré est 
inférieur à l'âge réel et, par suite, la prime stipulée est inférieure à celle 
qui aurait dû être payée à raison de l'âge réel de Tassuré. Tantôt, au 
contraire, l'â^e déclaré dépassant l'âge réel de l'assuré, la prime a été 
supérieure à celle qui aurait dû être stipulée. 

II est évident que, par application du principe de la nullité pour fausse 
déclaration , la nullité peut être obtenue si l'âge réel de l'assuré est en 
dehors des limites fixées par les tarifs de l'assureur pour la conclusion 
des contrats. Mais, dès que l'assuré avait un âge auquel l'assureur 
consent à assurer, la nullité serait d'une excessive rigueur. 

Pour que les int^^ légitimes de l'assureur et de l'assuré soient saufs, 
il suffit d'admettre que les choses devront être rétablies comme si l'Age 
réel de l'assuré avait été déclaré à l'assureur. C'est là ce que décide l'ar- 
ticle 73, 2* alinéa. Dans le cas où la prime stipulée a été inférieure à 
celle qui aurait dû l'être, la somme assurée est réduite en tenant compte 
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de l'infériorité de la prime. Ikins le cas oà, a Tinverse, la prime stipalée 
a dépassé la prime qui aurait dû Tétre, Tassureur est tenu de restitaer 
la portion de la prime qu'il a reçue en trop. 

ART. 73. 

Les faillites et les liquidations judiciaires des compagnies d'assuranoes 
sur la vie ont été rares dans le passé et Ton doit espérer et croire qu'elles 
le s«x>nt encore plus dans Tavenir, quand le projet de loi dépcôé à la 
Chambre des députés le 6 décembre 1902 étant transformé en loi, la 
surveillance exercée sur les compagnies d'assurances sur la vie sera mieux 
organisée qu'elle ne Test actuellement. Mais il sera toujours impossible 
d'éviter absolument des irrégalarités par suite desquelles des compagnies 
d'assurances sur la vie étant han d'état d'acquitter leurs engagements, 
seraient déclarées en faillite ou en liquidation judiciaire. L'article 34 du 
projet vise ce cas pour toutes les espèces d'assurance et, reproduisant du 
reste la dispositicHi de l'article 346 du Code de conmierce relative à l'as- 
surance maritime, donne à l'assuré le droit de résilier le contrat si l'as- 
sureur ne lui fournit pas une caution solvable. 

Il va de soi que, si une caution solvable est fournie, l'assurance sur la 
vie suivant son cours naturel, l'assuré n'a rien à réclamer. Mais si, au 
contraire, l'assurance est résiliée, il y a à déterminer pour quelle somme 
l'assuré pourra se faire coUoquer dans la faillite ou dans la liquidation 
judiciaire. C'est «e que fait l'article 7 3. Il reconnaît que, pour chaque 
contrat, la coUocatioo doit être égale à la réserve calculée sur les taux 
techniques du tarif des primes en vigueur au jour où il a été condu. 



TITRE IV. 



DES ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. 



Dans un sens très large, si l'on excepte quelques assurances comme 
les assurances en cas de vie, on peut dire que presque toutes les assu- 
rances sont des assurances contre les accidents. Mais, d'après un usige 
constant, l'expression d'assurances contre les accidents est réservée aux 
assurances contre les accidents de personnes, qu'il s'agisse d'accidents 
occasionnant la mort de l'assuré ou lui causant des blessures plus ou 
moins graves et entraînant, par suite, des incapacités de travail perpé- 



— 59 — 

taellei ou temporaires, partielles ou absolues. Cesl eu ce sens usuel que 
Texpressioa OMorancct contn le$ €C€id$nU est prise dans le pro^. 

Le j»ojet consacre un titre aux assurances contre les accidents. Ces 
assurances deviennent de plus en plus fréquentes en même temps que la 
variété en augmente. Une liste des principales polices en usage ea France 
donnera une idée de cette grande variété : 

Police d'assurance contre les accidents corporels de toute nature; 

Police d'assurance contre les risques de voyage et d'accidents sur terre 
et sur mer; 

Police d'assurance contre les périls de la navigation ; 

Police d'assurance contre les accidents de chasse; 

Police d'assurance des «speurs-pompiers; 

Police d'assurance contre les accidents de V(^locîpMes; 

Police d'assurance des gardes-chasses contre les accidents; 

Police d'assurance des cochers, palefreniers et gens de maison; 

Police d'assurance contre les accidents militaires; 

Polices d'assurances individuelles ou collectives contre les accidents du 
travail concernant les ouvriers et employés des professions soumises k la 
\(A en 9 avril 1898^ 

Polices d'assurance contre les accidents du travail concernant les 
ooYfiers et les employés des professions non assujetties à la loi du 
g avril 1898, etc. 

U est évident qu'il y a une assez grande analogie entre les assurances 
contre les accidents et l'assurance sur la vie en cas de décès, surtout 
Im^ue l'assurance contre les accidents s'applique aux risques de BKHt. 
11 y a seulement une diflférence de fait essentielle. L'assurance en cas de 
décès trouve, en principe, son application dans tous les cas de mort de 
l'assuré» quelle qu'en soit la cause « tandis que l'assurance contre les 
aecîdeats^ comme son nom l'indique, s'applique seulement dans les cas 
oà la mort de l'assuré est causée par un accident quelconque ou par un 
accident d'une certaine nature. A cette différence de fait en correspondent 
d'autresi Les assurances contre les accidents ne sont pas fondées sur des 
calculs rdatils k la durée plus ou moins longue de la vie humaine. Puis« 
tandis que , dans l'assurance en cas de décès pour la vie entière, la somme 
assurée doit nécessairement être payée à une époque que seulement on 
ne peut coomdtre par avance, l'indemnité « dans les assurances conbre les 
accidents , n'est due que sous une condition qui peut ne pas se réaliser, d'un 
accident dû genre de ceux que l'assurance couvre. Mais il n'en est pas 
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moins vrai que, dans les assurances de ces deux espèces, rassurent doit 
payer un capital ou «ne rente dont le montant est fixé par k p<dice, qae 
la mort rend exigible et qui est destiné a réparer, a f(»f»t, le pr^udice 
causé par la mort de Tassuré à certaines personnes qui sont les béné- 
ficiaires de l'assurance. 

Sauf la gravité des conséquences de Taccident , Tassurance qui s^applique 
en cas de blessures accidentelles entraînant une incapacité de travail, se 
rapproche de l'assurance contre les accidents mortels et, par suite, de 
Tassurance en cas de décès. Il s'agit toujours d'assurances de personnes 
et d^assurances qui, d'après le projet même (art. lo, 2" alinéa), sont 
soustraites à la règle selon laquelle l'assurance ep général n'est qu'un 
contrat d'indemnité. 

A raison même des grandes analogies qui existent entre les assurances 
contre les accidents et les assurances en cas de décès, il semble que les 
dispositions légales qui r^issent les secondes doivent s'appliquer, en 
principe, aux premières. C'est la règle générale que pose Tarticle 74, 
2' alinéa, du projet. Mais cette règle n'est pas absolue et les dérogations 
qui y sont apportées sont indiquées dans les articles 75 à 77. 

ART. 74. 

Le premier alinéa de cet artide définit en termes généraux l'assurance 
contre les accidents. Il résulte de cette définition déduis des usages <{ue 
les assurances contre les accidents sont contractées taBt6t au profit de ras- 
suré lui-même, qui est souscripteur de la police, tantôt par un souacrip* 
teur au profit d'un assuré qui n'intervient pas au contrat ou des héritiers 
ou ayants cause de l'assuré ou d'un bénéficiaire déterminé. Dans ce der- 
nier cas l'assurance n'est pas toujours individuelle, elle est souvent col- 
lective, c'est^i-dire qu'au lieu de s'appliquer k un assuré déterminé, elle 
s'apfrfique à toute une catégorie de personnes ayant une certaine qualité 
ou exerçant une certaine profession, par exemple à tous les ouvriers ou 
employés et apprentis du souscripteur. 

Les assurances individuelles ou collectives contre ies acddeats sont, 
pour les raisons déjfà indiquées, régies, en prindpe, par les mêmes 
règles que les assurances en cas de décès. Ainsi, les assurances ccmtre les 
accidents sont soumises, comme toutes les autres, 1* aux règles géné- 
rales des assurances (art. 1 à ^6); 2"* aux règles spéciales des alsoranees 
en cas de décès, en tant que celles-ci dérogent aux premières ou ré- 
solvent des questions spéciales non résolues par les dispositions g^érales 
du projet. 

Vmci quelques conséquences de cette assimilation entre les assurances 
contre les accidents et les assurances en cas de décès : 

A. Le droit aux sommes assurées, en cas de désignation d'un béiiéfi- 
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Claire déterminé, ne fait pas partie de la saoœMioo de Fassuré m(Mt vic- 
time d*an accident, mais naît directement dans la personne du béné- 
ficiaire. Toutes les conséquences se rattachant à ce principe en misère 
d'assurances en cas de décès sont admises dans ks assurances contre les 
acddeats (art. bg a 6i). 

b. Le bénéficiaire peut, tant qu'il n*a pas accepté le bénéfice de Tassu- 
rance, être changé par le souscripteur de la police. 

c. L'assurance contre les accidents ne peut s'appliquer quand l'acci- 
dent est causé intentionnellement par l'assuré victime de l'accident 
(art. 53 et 54}. 

d» Un tiers ne peut contracter à son profit une assurance conU^ les 
accidents sur la tête d'une autre personne sans le consentement de celleci 
(art À8). 

e. Quand Tassurance contre les accidents condue par un tiers à son 
profit concerne des assurés incapaUes, elle est soumise aux mêmes pro- 
hibitions ou conditions que les assurances «n cas de décès (art. 49 et 5o). 

f. Une police d'assurance contre les accidents peut être donnée en gage 
dans les formes indiquées par l'article 57 du projet pour les polices d'as- 
surance sur la vie. 

Mais, comme cela a été dit plus haut, l'assimilation ne saurait être 
complète et quelques dispositions du projet édictées pour les assurances 
en cas de décès doivent être écartées pour les assurances contre les acci- 
dents. Les articles 75 k 77 indiquent les exceptions au principe. 

ART. 75 à 77. 

Dans les assurances sur la vie, le payement de la prime est facultatif 
pour l'assuré. Jamais cette règle exceptionnelle u'a été admise dans les 
assurances contre les accidents. L'article 75 Técarte. 

Cette différence se justifie facilement. Dans les assurances sur la vie, 
les primes sont souvent importantes et absorbent une partie assez notable 
des revenus de l'assuré. De plus, elles sont souvent payables pendant 
toute la vie de l'assuré ou, tout au moins, pendant un grand nombre 
d'années. Pendant ce laps de temps, la situation de fortune du délûteur 
de la prime peut subir de notables changements. Les souscripteurs de 
polices d assurances sur la vie reculeraient devant la lourde chaîne que 
leur imposerait une prime obligatoire et ce contrat de prévoyance si 
utile et si digne d'encouragement serait délaissé. H en est autr^nent dans 
les assurances contre les accidents. Comme le risque peut ne jamais se 
réaliser, les primes sont peu importantes eu égard au capital ou à la rente 
assurés. De [rfus, les polices d'assurances contre les accidents ne sont 
gu^ souscrites pour un laps de temps dépassant dix ans. 

La réduction obligatoire et le rachat facultatif sont en matière d'assu- 
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rances sur la vie, des opérations qui existent dans ceux de ces contrats 
poor lesquels il y a constitution d'une réserve formée de Texoédent des 
primes constantes stipulées sur le montant des primes calculées d'après 
les risques variaUes pour l'assureur. H n'y a pas de réserve de cette nature 
dans les assurances contre les accidents. Aussi ne peat*il y être question 
de réduction ni de rachat; l'article 76 le décide expressément 

Dans les polices d*assurances sur la vie, l'assuré doit être individualisé 
par son nom, son domicile, etc. (article 5i ). Ces indications sont, en 
principe, exigées aussi dans les polices d'assurances contre les accidents, 
par application de la règle générale posée par l'article 7^9 2* alinéa. 
Mais dUes ne sauraient l'être, sans grave inconvénient, dans les 2»su- 
ranoes contre les accidents contractées par des souscripteurs autres que 
les assurés. Ces assurances sont d'ordinaire conclues par un patron 
pour ses ouvriers, employés, apprentis, domestiques qui sont les assurés. 
Ceux-ci changent parfois asseï souvent et parfois il sont nombreux. U 
serait compliqué et gênant de modifier les noms des assurés à eliaque 
changement. Il doit suffire alors, d'après l'artide 77, que les assurés 
soient déngnés par l'indication de leur profession ou de ieur fonction, 
que l'assurance soit faite pour un certain nombre d'assurés ou ponr un 
seul. 

Une assurance collective comprend souvent parmi les assurés des 
apprentis au nombare desquds sont des mineun n'ayant pas atteint eocore 
l'âge de i5 ans. Il est interdit par le projet (artidie ig) à des tiors de 
contracter une assurance en cas de décès et, par suite, une assurance 
contre les accidents sur la tête d'un mineur n'ayant pas atteint sa 
quinzième année. Cette prohibition n'a pas, d'après l'article 77, son 
application quand il s'agit d'assurances collectives ; eUe ne peut alors se 
justifier. 

ART. 78. 

Un certain nombre de dispositions de lois spéciales en vigueur con- 
cernent les assurances contre les accidents ou en cas de décès. li y a 
notanunent quelques dispositions dans la loi du 9 avril 1898 sur la 
responsabilité des patrons à raison des accidents dont leurs ouvriera sont 
victimes et dans les décrets rendus en exécution de cette loi. Il y en a 
aussi dans les lois et décrets concernant les caisses nationales d'assurances 
en cas de décès et en cas d'accidents. Ces dispositions fondées sur des 
motifs particuliera doivent continuer à s'appliquer et le projet ne doit 
en rien y déroger : gêfieralia specioUhas non derogant Telle est la portée 
de l'article 78. 

Ainsi, les règles spéciales du décret du 28 février 1899 sur les ré- 
serves mathématiques ne sont pas modifiées. Cela va de soi du reste. 
Car le projet ne s'occupe que des assurances contre les accidents conclues 
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par des personnes qui peuvent en être victimes ou par des tiers dans 
I intérêt des assurés, non des assurances de responsabilité en matière 
d'accidents, les seules que visent la loi du 9 avril 1898 et le décret du 
a8 février 1899. Il n*est non plus apporté aucune modification aux dis- 
positions de la loi du 11 juillet 1868 portant création des caisses 
nationales d'assurances en cas de décès et en cas d'accidents résultant de 
travaux agricoles et industriels; ainsi, l'article 3 de cette loi qui annule 
tonte assurance en cas de décès faite moins de deux ans avant le décès, 
demeure en vigueur; il en est de même de l'article 6 qui indique les 
conséquences du défiiut de payement de la prime, des dispositions 
(art. 5 et i/i) qui indiquent les âges à partir desquels une personne 
peut se j&ire assurer, etc . 



TITBE V. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 



La ixÂ nouvelle régira évidemment tous les contrats d'assurances oon- 
dus après sa promulgation. Mais, comme les assurances sont toujours 
conclues pour un certain laps de temps, do nombreuses assurances 
conlnctées avant la promulgation de la loi dureront encore postérieure- 
ment Do là résulteront de nombi*euses questions transitoires, c'est-à- 
dire qu'il y aura lieu dedéterminer quelle sont celles des dispositions de la 
loi nouvelle qui s'appliqueront on qui no s'appliqueront pas aux assu- 
rances condiues sous Temipre de la loi ancienne et continuant sous 
Tempire de la loi nouvelle. Le projet aurait pu, pour la solution de ces 
questions, s'en référer purement et simplement au principe général de 
Tarticle a du Code civà, selon lequel les lois ne disposent que pour 
Tavenir et n'ont pas d'eflet rétroactif. Mais on sait que l'application de ce 
[Mrincipe donne lieu à des difficultés graves et nombreuses. Pour éviter 
autant que possible ces difficultés qui sont des causes d'incertitude, de 
procès et, par suite, de frais, le projet, dans ses quatre derniers articles, 
prévoit les questions transitoires principales que la loi nouvelle pourra 
faire nattre et y donne des solutions fondées sur les doctrines les plus 
généralement admises en matière de questions transitoires. 

ART. 79 et 80. 

Ces deux articles posent deux règles générales. 

Parmi les dispositions du projet, les unes sont de nature interpréta* 
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tive, c'est-à-dire que les parties peuvent les écarter par Texpression d'une 
volonté contraire, tandis que les autres sont impératives ou prohibitives, 
et, par suite, s'appliquent nonobstant toute convention contraire. 

Les dispositions interprétatives s'appliqueront aux contrats en cours 
Ion de la promulgation de la loi. U n'y aura là aucune atteinte à des 
droits acquis que le principe de la non-rétroactivité des lois a pour but 
de protéger. Car il va de soi que l'application de ces dispo6iti<ms suppo- 
sera pour les polices antérieures, comme pour les pcdkes postérieures, 
qu'il n'y a pas de clause en écartant l'application. Ainsi, il y a lieu 
d'admettre que la règle proportionnelle consacrée pour le cas d'assurance 
partielle, par l'article 12 du projet, que l'article 26 en vertu duquel 
l'assureur est subrogé l^alement aux droits de l'assuré contre des tiers, 
mais non contre certaines personnes habitant habituellement avec l'as- 
suré, etc., s'appliqueront, sauf clause contraire, même quand le contrat 
sera antérieur à la loi nouvelle. 

Au contraire, les dispositions impératives ou prohibitives ne sauraient 
s'appliquer aux contrats antérieurs. L'application de ces dispositions à ces 
contrats porterait atteinte aux droits des contractants qui ont cru faire 
des stipulations valables par cela même que la loi sous l'empire de la- 
quelle ils ont contracté ne les prohibait pas (art. 80). Mais il est quelques 
dispositions impératives ou prohibitives qui, par exception, doivent être 
appliquées même aux contrats antérieurs à la promulgation de la loi 
nouvelle, parce que par là aucun droit acquis ne sera violé ou que 
les dauses interdites par 'ces prohibitions ont éds inconvénients ou offirent 
des dangers tels que le législateur a le devoir de ne pas les laisser 
subsister pour l'avenir. Ainsi, nonobstant toute clause contraire, les 
contrats conclus antérieurement et expirant après la mise en vigueur de 
la loi nouvelle, ne pourront être prolongés par tacite reconduction pour 
plus d'une année en vertu de l'article i5 ; la disposition de l'article 49 qui 
prohibe les assurances en cas de décès contractées sur la tête d'un tiers 
mineur âgé de moins de i5 ans, d'un interdit ou d'un individu interné 
dans une maison d'aliénés et déclare ces assurances nulles, s'appliquera à 
des assurances même conclues avant la mise en vigueur de la loi 
nouvelle, etc.. Toutefois, comme aucun fait ne peut être puni en 
vertu d'une loi pénale postérieure à la date où il est intervenu, la peine 
que l'article 49 édicté contre le souscripteur et l'assm^eur qui ont con- 
tracté une assurance sur la tête d'un de ces incapables, ne s^appliquera 
pas si l'assurance a été conclue avant la promulgation de la loi nouvelle. 

ART. 81 

(]'est une question transitoire spéciale que résout l'article 81. Elle est 
relative à la prescription. 
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Quelle loi déterminera la durée de la prescription des actions nées de 
contrats d^assurance antérieurs k la loi nouvelle et qui auront commencé 
à se prescrire ? Ce sera la loi nouvelle. Tant que la prescription n'est pas 
acoosnplie, aucun droit n*cst acquis au débiteur au profit de qui elle 
court. En conséquence, on ne viole nullement le principe de la non- 
rétroactivité des lob en décidant que la prescription admise par la loi 
nouvdle (ail. 38) pour les actions nées du contrat s applique même aux 
assurances antérieunes, et cette application est désirable pour que la loi 
noovelle régis6e inunédiatement le plus grand nombre de contrats pos- 
sible. Mais, afin qu'il u*y ait pas de surprise, les délais de la loi nou- 
velle, en tant qu'ils sont de moindre durée que les délais anciens, ne 
coufront, po«r les prescriptions déjà commencées avant la loi noovelle, 
que du jour de la promulgation de celle ci. 

ART. 82. 

Le principe de non-rétroactivité des lois ne sausait être invoqué à 
regard de contrats antérieurs à la loi nouvelle qui sont prolongés après 
sa mise en vigueur eo vertu d'une clause de tacite reccmdaction ; cette 
clause ne fait acquérir aucun droit k l'assureur^ puisque le plus souvent 
il dépend de la volonté de l'assuré qu elle ne reçoive pas son application. 
Aussi, comme il importe d'assurer Tapplicalion la plus complète et la 
plus rapide possible des dispositions de la Id ûouvdle, celles<^i régiront 
tous les contrats prolongés par tacite reconduction depuis son entrée 
en vigueur (art. 83, 1*' alinéa). 

Mais cela ne dok être vrai que dans le cas où, au 'moment de la pro- 
mulgation de la loi nouvelle, on est encore dans le délai où la dénon- 
ciation de l'assurance était possible; quand ce délai est expiré, il y a un 
droit acquis pour les contractants k ce que la tacite reconduction ait lieu. 
Dès lors, les dispositions des articles 79 et 80 sont applicables. 

Les règles de compétence en matière d'assurance ont été quoique peu 
modifiées par la loi du s janvier 1902, qui a réservé l'application des 
clauses des polices en cours. Il n'y a aucune raison pour que ces clauses 
continuent k s'appliquer qunnd, c'epuis la mise en vigueur de cette loi, 
la police antérieure est renouvelée ou prolongée par tacite reconduction. 
Les règles de compétence k apppliqucr seront alors celles de la loi du 
2 janvier 1902 (art. 82, 2' alinéa). 

Le projet que la (>.^mmission a rédigé, n'tîpuise certes pas tou(es les ques- 
tions qui se rattachent soit aux assurances en générai, soit aux assurances 
contre rincendie, sur la vie et contre les accidents. Outre qu'il est de ces 
questions qu'on ne peut prévoir, il en est d'autres sur lesquelles il est bon 
de laisser au juge le soin de se prononcer d'après les principes généraux; 

Avantrprojct de loi. 5 
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eofiD, il en est qui se posent k propos des assurances, mais sool, en 
réalité, des difficultés <f ordre générai. 

Du nombre de ces dernières est une question si;j;Balée à la GooimissioQ 
et qui se présente parfois à propos des assurances sur la vie. Quand 
une rente viagère est stipulée par Rassuré au prefit du bénéficiaire, 
la pdice contient parfois une clause d'après laquelle cette rente sera 
ineessiUê. Cette clause d'incessibilité est-^lie valable? Le Code de procédure 
civile (art. 58a) admet bien les clauses d'insaisissabilité, mais ni ce code 
ni aucune de nos lois ne se prononce sur les clauses d'ioaliénalniité ou 
d'incessibilité. La validité de ces clauses est douleuse et elles foot naître 
de fréquents procès. La question posée à propos des rentes viagères cousti 
tuées au profit du bénéficiaire d'un contrat d'assurance sur ifS vie est donc 
une face spéciale d'une question tarés génénde ; les cfottses d'iaaliénabi- 
litéou d'incessibilité sont-elles licites ?'ll pourra être utile qu'un jour Ion 
songe à résoudre par une loi cette importante question. Mais il n'y a pas 
lieu de la trancher seulement a propos des rentes viagères créées en 
vertu des contrats é'assuranoe sur la vie. 

Tel est. Monsieur le Minîstm, te projet de loi que noos avons rhoo- 
neur de vous soumettre en exéeulioa de la mission que vous nous avez 
confiée. Nous espérons qw vous voudrez l»en, après l'avoir examiné, le 
revêtir de votre haute approbation. Le jour où ce projet sera toansformé 
en loi avec le pit>jet reiatif k la surveillance et au contréle des sociétés 
d'asswranoes swr la vie, b France sera dotée d^une législalioA complète 
sur les assurances dont elle a manqué jusqu'ici. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consi- 
dération et de iBon respectueux dévcmement. 



Le Hof^QHeur géaéral, 
Ch» Lyon-Ca&m. 



PROJET DE LOI 



KELATir AU CONTRAT D'ASSURANCE 
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ItTRE PREMiEll. 

DB8 A88VRANCB8 EN GÉFI ÉRAL. 



SECTION 1. 
Mapo9M9Um gtaéralM. 

Art. 1^. L*asftarâncc est ua contrat par lequel Tassureur s'oblige, 
inoyennaat une rëmunération appelée prime ou cotisation, ^indem- 
niser rassuré des pertes oa dommages que peut éprouver celui-c! par 
suite de la réalisation de certains risques relatifs à ses biens ou à sa per- 
sonne. 

A«r. % La préaeote.loi régit ktassiuaiioes à priaies. 

Elle s'applique aussi ft«x «itttnBoes mitiieHest Muf dam eelltfs de 
ses dispositions qui sont contraires aux lois ou aux décrels qui régissent 
G^ a^manoes» . 

Souf .celte réserve* les articles do la présente loi qai visent les primes, 
s'appliquent aux contributions k payer par les sociétaippes en matière d'assu- 
rance mutuelbs^ qu'eUes soient ci^^nées sous le nom de cotisation» ou 
de primes. 

Art. 3» Les dispoûtioos de la présente loi ue sappiiq:ient point aux 
assuriM^ices maritimes; elles demeurent exclusivement r^es par le Code 
de camoierce et par les lois qui leur sont propres. 

Akt. â. La loi réputé ade de commerce^ pour rassureai, toute entre- 

Avant-projet de loi. 5 . 
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prise d'assurances a primes; pour Tassurc, tout<i assurance à prime ou 
mutuelle conclue par un commerçant et se rattachant aux risques de sa 
profession. \ ! î I / I ' 1 1 f 

Art. 5. Le profit espéré ne peut être assuré que dans les assurances 
contre les risques de transpoi^ts par tep^ et par eau et dans les. assu- 
rances de récoltes coAlrela grêle et contre les sAiires Heaux' naMut^K. 

L'assureur peut obtenir une réduction de la somme assurée quand il 
établit que le profit espéré a été évalué à un chiffre d^une exagération 
notable eu égard aux prévisions normales qui pouvaient être faites k la 
date de la conclusion du contrat. 

Art. 6. L'assuré peut faire j^sufor le c^ât de Tassurance. 

Art. 7. L'assureur peut se, faire réassurer coj)^ les risques qu'il a 
assurés. Les règles de l'assurance régissent la réassurance. 

La réassurance peut s'appliquer soit k un contrat d'assurance déter- 
miné , soit k un certain nombre ou k la totatité des contrats d'assurance 
conclus par l'assureur. . ^ . . 

La prime de réassurance peut éti^ différente de celle de l'assurance. 

Le réassureur est mis au Uem et pU^ du réassuré, mais seulement 
dans ses rapports avec celui-ci. 

Le réassuré peut, sans consulter le réassureur, régler tous sinistres, 
ti^aiter et transiger avec l'assuré. Le réassureur est tenu d'indemniser le 
réassuré dans la proportion de soii engagement, sans pouvoir critiquer 
ses actes, sauf en cas de fraude. 

Art. 8. L'assurance ne peut être qu un contrat d'indenmité; elle ne 
doit pas placer l'asBiiré «o cas de sinistre dans une «toftioti pëcumire 
meilleure que si aucun risqdeae s'était réalisé*, 

Art. 9. Un contrat d'assurance consenti pour une somme supérieure 
k la valeur de la chose assurée, est nu! k Tégard senlemeftt'de la partie 
convaincue de dol ou de fraude: . . i» 

S'il n'y a ni dol ni fraude , le contrat est Valable jusqu^k conreurrence 
du dommage éprouvé. 

Dans le cas de dol ou de fraude des dommages-intérêts peuvent être 
alloués à la partie au profit de laquelle la riulKté est prononcée. 

S'il n'y a ni dol ni fraude, l'assureur n'a pas droit aux primes Jpoor 
l'excédent, sauf en ce qui concerne les prîmes échues et la pfhne de 
l'année courante. 11 peut, en outre, obtenir une indemnité qui ne doit 
pas dépasser le .montant d'une prime annueUe. 
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AiiT* iO. Par dérogation à Tarlielfr 8, en natière d'aMuranoe mr la vie 
(aMonoce eO'Oaa de décès et aiM iff a nce en cas de vie), les sommes 
assurées sont définitivement fixées par la poUoe^ sauf ce qui est dit à 
l'article 48 relativement à l'assurance contractée sur la léte d'un tiers. 

La fixation des sommes assurées faite dans la police « ne peut non 
plus être contestée eh matière d'assurances contre les accidents. 

Art. 1 1 . Une même persontoe ne peut contracter plusieurs assurances 
sur tme même chose, contre les mêmes risques, pour une somme excédant 
la valeur île là chose assurée. 

Quand plusieurs assurances sont contractées sans fraude soit à la 
même date, soit a des dates difiérentes, pour une somme totale supé- 
rieure à la valeur de la chose assurée , elles sont toutes valables et chacune 
d'elles produit ses effets en proportion de la somme à laquelle elle s'ap- 
plique, jusqu'à concurrence de l'entière valeur de la chose assurée. 

Cette disposition peut élre écartée par une clause de la police adoptant 
la règle de l'ordre des dates ou stipulant la solidarité entre les assureurs. 

Le présent article ne s'applique ni aux assurances sur la vie, ni aux 
assurances contré lès accidents. 

Art. 12. Si l'assurance ne couvre qu'une partie de la valeur de la 
chose assurée, l'assuré, est considéré comme restant son propre assureur 
pour l'excédent et suppoite, en conséquence, une part proportionnelle 
du dommage, k moins qu'il ne soit expressément stipulé que, dans les 
limites de la somme assurée, l'assuré obtiendra une indemnité com- 
plète, dès l'instant où le dommage ne dépassera pas cette somme. 

Art. .13. Toute personne, ayant intérêt à la cpnservation d'une chose 
peut la faire assurer. 

Il en est ainsi spécialement du propriétaire, de l'usufruitier, du 
créancier hypothécaire, privilégié ou antichrésiste et de toute persoane 
exposée à être déclarée responsable de la perte ou de la détérioration 
de la chose qu'elle détient. 

I . , ■ ■ 

Art. 14. L'assurance peut être contractée, en vertu d'un manciat gé- 
néral ou spécial, ou même sans mandat, pour le compte d'une personne 
détenninée» Dans ce dernier cas l'assurance profite k la personne pour le 
compte de laquelle elle a été conclue alors même que la ratification 
D^aurait lieu qu'après le sinistre. 

L'asMNrance peut aussi être (5oDtractêe pour le compte de qui il ap- 
partiendra. 

Dans oe:cas, le souscripteur est senl tenu du payement de la prime 
envers l'assureur. 
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Les exceptioiift se rattaduuit à raMuranoe sontorile pour is cotopla de 
qui il aj^Mitieudra, qui seraimit o^fMMaUes au ••uacripienr, peuvent 
être opposées par Tassureur au bénéficiaire de la potice quel qu'il piiisie 
être. 

15. La durée du cootrat d^assurauce est fixée par la police» 
Il peut être stipulé qu'à défaut de déclaration de Tassiiré avant Texpi- 
ration de la police actuelle , le contrat sera prolongé de plein droit. Cette 
prolongation ne peut être stipulée pour un délai excédant une année 
après l'expiration du contrat en cours. Si elle a été stipulée pour une 
durée plus longue, elle est réduite à cetle durée* 



SECTION H. 

De la preuve du contrat d'aaanranoe. Daa formes et de la tranaiiiiaaion 

des polloes. 

ART. 16. Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. Il peut être passé 
devant notaire ou fait sous seing privé. 

L'acte sous seing privé doit être dressé en autant d'originaux qu'il y a 
de parties ayant un intérêt distinct et chaque original doit contenir la 
mention du nombre total des originaux qui ont été faits, conformément 
à l'article i325 du Code civil. 

Toute addition ou modification au contrat d'assurance primitif doit 
être constatée par un avenant, par la correspondance ou par tout autre 
écrit. 

Art. 17. Le contrat d'assurance est daté du jour où il est souscrit. 

Il indique : 

lies noms et domiciles de l'assuré et de l'assureur; 
La chose assurée; 
La nature des risques garantis; 

Le moment auquel les risques doivent commencer et finir; 
La somme assui^; 
La prime ou coût de l'assurance; 

La soumission ' des parties k des arbitres, en cas de eonieslatidn, si 
elle a été convenue. 

ÂRrr. 18. La pdiee d'assurance peut être à personne dénoeaaiée« à 
ordre ou au porteur. 

Les polices à ordre se tranismettenl par voie d'endossement , .même 

en blanc. 
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Airr. 19. L^afltnreur peul opp.'ser au |MHiear rie la police, nnénie a 
ordre ou au porteur, les exceptions se raltaehant a cette police qui au- 
raient été opposables à Tassoré orîginaîre si la Iransmissîon de la police 
n avait pas eu lieu. 

SECTION III. 

Des obli^tidkia de FaMureur et de l'aeraré. Dm nullités 

et des résUistlons. 

AnT. 20» Les pertes et dommages occasionnés par des cas fortuits ou 
causés par la faute de IVsuré, sont à la charge de l'assureur. 

Toutefois, Tassureur ne répond pas, nonobstant toute convention con- 
traire, des pertes et dommages provenant d^me faute intentionnelle 
ou d'une faute lourde de Tassuré. 

Art. 21. L'assureur est garant des pertes et dommage» causé» même 
par des personnes dont l'assuré est civilement responsable en vertu de 
Farticle i38d du Code civil, quelles que soient la nature et la gravité 
des fautes de ces personnes. 

Art. 22. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice 
propre de la chose, ne sont pas à la charge de l'assureur. 

Art. 23. L'assureur ne répond pas des pertes et dommages occa- 
sionnés soit par la guerre étrangère, sott par la guerre civile, soit par des 
émeutes ou par des mouvements populaires. 

La preuve que les pertes et dommages proviennent d'une de ces 
causes incombe à l'assureur. Toute clause obligeant rassuré k prouver 
que les pertes et dommages ne proviennent pas d'une de ces causes, est 
nulle. 

Art. 24-. L'assureur ne peut ACre tenu au delà de k somme assurée. 

Mais, dans les limites de cette somme, l'assureur est obligé de rem- 
bourser à l'assuré les dépenses iaites pour atténuer le dommage en cas 
de réalisation des risques. Cette obligation existe pour l'assureur indé- 
pendamment du résultat obtenu. Les tribunaux peuvent l'écarter ou la 
réduire s'ils jugent que les dépenses ont été faite» sans motif suffisant ou 
sont exagérées. 

Art. 25. En cas de perte totale de la chose assurée, l'assurance (M*end 
fin de plein droit et l'assuré ne peut réclamer aucune restitution sur la 
prime de Vannée courante. 
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Akt. 26. L'atsareur qoî a payé l*indemMté d^assomiGe est subrogé 
de plein droil dans tons les droits et actions de Fassuré contre les tiers, 
qui j par leur fait, ont causé le dommage ayant donné lien à la responsa- 
bilité de Tassureur. 

L^assureur peut être déchargé, en tout ou en partie, de sa responsa- 
bilité envers Tassuré quand la subrogation ne peut plus, par le fait de 
rassuré, s'opérer en faveur de l*assureur. 

Par dén^atioa. aux dispositions précédentes, Tassiireur na aiieun re- 
cours contre les enfants, descendants, ascendants, alliés en ligne directe , 
préposés, employés, ouvriers on domestiques demeurant faabttoeilenient 
chez rassuré, sauf le cas de fraude commise par une de ces personnes. 

Art. 27. L*assuré ne peut faire aucun délaissement des objets assurés. 

Art. 28. L'assuré est oUigé : 

I* De payer la prime aux époques convenues; 

2'' De déclarer exactement à Tassureur, lors de la conclusion du con- 
trat, toutes les circonstances qui sont de nature à faire apprécier par 
celui-ci les risques qu'il prend à sa charge; 

3° De déclarer à Fassureur, conformément à Tartiçle 3i, les cir- 
constances nouvelles qui ont pour conséquence d'augmenter les risques; 

i"* De faire tout ce qui est en lui pour éviter la réalisation des risques 
ou pour en diminuer les conséquences dommageables; 

5"" De donna:* avis à Taftsureur, dans les trois jours qui suivent celui 
où il en a eu connaissance, de tout sinistre de nature k entraîner la Tes- 
ponsabilité de Tassureur. 

Les dispositions des paragraphes 3*, 4" et 5* ci-dessus ne sont pas 
applicables aux assurances sur la vie. 

Art. 29. A l'excepiionde la première prime, les primes isont payables 
au domicile de Tassuré. 

Que la prime soit quérable ou pmrtable, à défaut de payeiacnt 
a 1 échéance de Tune des primes, l'effet de l'assurance est suspendu 
dix jours après la mise en demeore de l'assuré. Cette mise en demeure 
résulte de l'envoi d'une lettre recommandée adressée à l'assuré ou à la 
personne chargée du payement des primes, à leur dernier domicile 
connu de l'assureur. Cette lettre doit indiquer expressément qu'elle est 
envoyée k titre de mise en démeure, rappeler la date de Téchéanœ de 
la prime et reproduire le texte du présent article. ' < 

L'assureur a le droit, vingt jours k partir de TexfMratîoii du délai <fixé 
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par i'alînëa précédent, de rëtilier la police ou d*efi poursuivre Texécution 
en justice. La résiliation peut se faire par une déclaratîoii de Tassureur 
contenue dans une lettre reocHiimandëe adressée à Tassuré. 

L'assurance non résiliée reprend pour Tavenir ses effets k midi le 
lendemain du jour où la prime arriérée et, s'il y a lieu, les frais ont été 
payés à Tassureur. 

Les délais fixés par le présent aitide ne comprennent pas le jour 
de Ten^ de la lettre recommandée. Quand le dernier jour d'un de 
ces délais est un jour férié, le délai est prolongé jusqu'au lend^nuin. 

Ces délais ne sont pas augmentés à raison des distances ; toutefois , lorsque 
la mise en dememre doit être adressée dans un lieu situé hors du terri- 
toire continental de la France, le délai de dix jours fixé par le deuxième 
alinéa du présent article ne court que du jour de la présentation de la 
ieVtre recommandée constatée sur les registres de Tadministration des 
postes. 

Toute dause réduisant les délais fixés par les dispositions précédentes 
ou dispensant Tassureor de la mise en demeure est nulle. 

AaT. 30. L'assureur a, pour la créance de la prime, un privilège sur 
la chose assurée. 

Ce privili^ est, alors même qu'il porte sur un immeuble, dispensé 
de tonte inscription. 

B prend rang immédiatement après le privilège des frais de justice 
établi par Tarticle 2101, i"" du Code civil. 

n n'existe que pour une somme correspondant aux primes des deux 
dernières années. 

Art. 3L Quand, par son fait, l'assuré aggrave les risques de telle 
façon que, si le nouvel état de choses avait existé lors du contrat, l'assur 
reur n'aunût pas contracté ou ne l'aurait fait que moyennant une prime 
plus élevée, l'assuré doit eft fiure préalablement la déclaration k l'assu- 
reur par lettre recommandée. 

Quand les risques sont aggravés sans le fait de l'assuré, cdui-d d(»t 
en faire la déclaration dans un délai minimum de huit jours à partir du 
moment où il a en connaissance du fait de l'aggravation. 

Dans l'un et Tantre cas, l'assureur a le droit de résilier le contrat, k 
moins que, sur sa proposition, l'assuré consente k une augmentation de 
prime. 

Toutefois, l'assureur ne peut plus se prévaloir de l'aggravation des 
risques, quand, après en avoir eu eonnaissance de quelque manière que 
ce soit, il a inamfeslé son consentement au maintien de l'assurance, 
qséciailement en contiMunt a recevoir les primes ou en payant, après 
un sinistie^ use indrannitéb 
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Art. 32. Si, poor la fixation de la prime, il a été tenu compte de 
circonstances spéciales de natnre à a§^raver les râques et si ces circon- 
stances viennent k disparaître an cours de raasnrance, Tassuré a le droit, 
nonobstant toute convention contraire, de résilier le contrat, si lassureur 
ne consent pas la diminution de prime correspondante. 

Art. 33. En cas de décès de l'assuré ou d'aliénation de la chose 
assurée , Tassurance profite de plein droit k Théritier ou à Tacquéreur, à 
raison des risques pour lesquels la prime a été payée au moment de ia 
mort de Tassuré ou de l'aliénation. 

L'assurance prend fin pour l'avenir, k moins que {'assureur n^ait agréé 
l'héritier ou Facquérettr tomme assuré par une convention expresse ou 
en continuant à exécuter ie conlrat, spécîaleaieût en ivcevant, en con- 
naissance de cause, une ou plusieurs primes de cet héritier ou acqué- 
reur. 

Est nulle toute clause par laqueHe l'assuré •s'obtigeTait à payer à l'assu- 
reur à titre de dommages-intâréts une somme excédant le montant de la 
prime d'une année pour le cas où l'aliénation de la chose assurée ayant 
lieu ou l'assuré venant à décéder, l'acquéreur ou lliéritier ne consentirait 
pas à continuer l'assurance. 

Dans le cas où l'assurance continue après une aliénation, l'aliénateur 
ne demeure pas tenu, même comme garant, du payement des primes 
k échoir. 

Lorsqu'il y a plusieurs héritiers ou plusieurs acquéreurs , si l'assu- 
rance continue, ils sont tenus solidairement du payem^t des primes. 

Art. 34. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire de l'assuré 
avant l'expiration de l'assurance, l'assureur, après somimation restée in- 
fructueuse, faite au domicile de l'assuré^ d'avoir à fournir caution solvaUe 
dans les huit jours , peut résilier l'assurance. La sommation et la résilia- 
tion peuvent avoir lieu par lettre recommabéée. 

En cas de faillite ou de liquidation judiciaire de l'assoreitf avant la 
fin des risques, l'asBuré a les mêmes droits. 

Art. 35. L'assurance est nulle, si, au moment du contrat, la diose 
assurée a déjk péri ou ne peut plus être exposée aux jrisques« 

Dans ce cas, l'assuré dont ia mauvaise foi est prouvée doit a l'assoieur 
une somme double de la prime d'une année. En cas de preuve dé la 
niauvaise foi de l'assureur, oelui-ci paye uœ somme égale à FaisUpé. 

Art. 36. Indépendamment des causes ordinaires de nailité, le oonirat 
d'assurance est nul, pour réticence ou peur faissM déclaration de 3a part 
de l'assuré, qu'il y ait dol ou négligence, quand cette rétâcenee ou cette 
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fausse déclaration change l*objet du risque om en diminue Topinion pour 
l'assureur. 

L^assurance est nulle même dans le cas où soit la réticence , soit la 
fausse dédaration n'aurait pas influé sur la réalisation du sinistre. 

Les primes payées demeurent acquises k l'assureur. Le payement des 
primes dues doit avoir lieu k titre de dommages-intérêts. 

L'omission ou la déclaration inexacte ^ sans qu'il y ait eu, de la part 
de l'assuré, connaissance du fait omis ou inexactement déclaré, n'en* 
traioe pas la nullité de l'assuranoe. 

Quand l'omission ou la déclaration inexacte est constatée avant tout 
sinistre, l'assureur a le droit de résilier le contrat dix jours après noti- 
fication adressée k l'assuré par lettre recommandée, k moins que l'assu- 
reur ne consente a maintenir le contrat moyennant une augmentation 
de prime acceptée par l'assuré. 

Dans le cas où la constatation n'a lieu qu'après un sinistre, l'indemnité 
est réduite en proportion de ce dont le taux des princes payées a été 
inférieur au taux des primes qui auraient été dues si les risques avaient 
été complètement et exactement déclarés. 

Art. 37. Sont nulles : 

i"" Toute clause générale frappant de déchéance l'assuré en cas de 
violation des lois ou des règlements, k moins que cette violation ne 
constitue un crime ou un délit correctionnel ou n'implique une faute 
lourde de l'assuré; 

a*" Toute clause frappant de déchéance Tassuré k raison du simple 
retard apporté par lui k la dédaration du sinistre aux autorités ou k des 
productions de pièces, sans préjudice du dl'oit pour l'assureur de réclamer 
une indemnité proportionnée au dommage que ce retard lui a causé. 

La disposition de l'alinéa i du présent article ne met pas obstacle 
à ce que la déchéance soit stipulée k raison de la violation des disposi- 
tions de lois ou de r^ements dont le texte est intégralement reproduit 
dans la police. 



SECTION IV. 



De la presoription. 



Art. 38. Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont pres- 
crites par un an k compter de l'événement qui y donne naissance. 
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Toutefois, ce délai se oonFt : 

1** En cas de réticence ou de fausse déclaration, que du jour où elle 
a été découverte par l'assureur; 

2"* En cas de sinistre, que du jour où Tassuré en a eu conoaissance, 
s'il prouve qu'il la ignoré jusque là. 

Quand Faction de Tassuré contre rassnreur a pour cause le recours 
d*nn tiers, le dâai de la prescription ne court que du jour où ce tiers a 
exercé une action en justice contre Tassuré ou a été indemnisé par ce 
dernier. 

Art. 39. La durée de la prescription ne peut être abrégée par une 
clause de la police. 

Toutefois, il peut être convenu, en matière d'assurance sur la vie, 
que l'assureur renonce à se prévaloir absolument ou après le payement 
d*un certain nombre de primes, des omissions ou des déclarations 
inexactes provenant d'une simple négligence de la part de l'assuré. 

Art. AO. La prescription annale court même contre les mineurs, les 
interdits et tous autres incapables. 

Elle peut être interrompue par une des causes ordinaires d'interrup- 
tion de la prescription. L'interruption de la prescription de l'action en 
payement de la prime peut, en outre, résulter de l'envoi d'une lettre 
recommandée adressée par l'assureur à l'assuré. 



TITRE IL 

DES ASSURANCES CONTRE L*INCENDIE. 



Art. &1. L'assureur contre l'incendie répond de tous dommages causés 
par conflagration, embrasement ou simple combustion. Toutefois, il ne 
répond pas de ceux occasionnés par la seule action de la chaleur ou 
par le contact direct et immédiat du feu ou d'une substance incan- 
descente, s'il n'y a eu ni incendie ni commencement d'incendie suscep- 
tible de dégénérer en incendie véritable. 

Art. 42. Les dommages matériels résultant immédiatement et direc- 
tement de l'incendie ou éa commencement d'incendie .sont '^uk i la 
charge de l'assureur. 
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AmT. 43. Sont aMimiléft aux dommages matériels et directs les dom- 
mages matérieb occasionnés aux objets compris dans Tassurance par les 
secours et par les mesures de sauvetage. 

Abt. fkk. L'assureur répond « nonobstant toute stipulation contraire , 
de la perte ou de la disparition des objets assurés survenue pendant Tin- 
cendie, k moins qu'il ne prouve que cette perte ou cette disparition est 
proveuue d'un yoL 

Art. h5. L'assureur ne répond pas des pertes el détériorations de la 
chose assurée provenant du vice propre* mais il garantit les dommages 
d^incendie qui en sont la suite, à moins que le vice pro|Hre n'ait été 
coopu de l'assuré seul lors de la conclusion du contrat. 

Abt. 46. L'assurance ne couvre pas les incendies occasionnés par les 
éruptions de vcrfcans, les ttemblements de terre , les ouragans, les trombes 
et autres cataclysmes. 



TITRE III. 



DES ASSURANCES SLR LA VIE. 



Art. 47. La. vie d'uue personne peut être assurée par elfe-mémc ou 
par nu tiers. 

Art» 48. L'assurance en, cas de décès contractée par un tiers sur la 
tête de Tassuré^est nulle si ce dernier n'y a pas donné son consentement 
par écrit avec indication de la somme assurée. 

Il en est de même si, lors du ddcès de l'assuré, l'assureur établit 
qu'an moment du contrat le souscripteur de la police n'avait aucun 
intérêt a la vie de l'assuré. 

Le consentement de Tassuré doit être doimé par écrit pour tout 
transfert du bénéfice du contrat souscrit siu* sa tête par un tiers. 

L'assuré peut, à toute époque, exiger la résiliation de l'asauranœ 
souscrite sur sa tête par un tiers, s'il prouve que l'intérêt à raison duquel 
Tassurai^ce a élc souscrite ou transférée, n'existe plus. Toutefois, l'assu- 
rance subsiste s'il existe uue autre cause légitime de continuation de 
l'assurance. 



:> 



— 78 — 

Art. 49. 1( «st défendu à toute penonne de contracter une assurance 
en cas de décès sur la tête d*un miiieur Agé de moins de i5 ans, d^nn 
interdît, d^une personne placée dans une maison d'aliénés. 

Toute assurance contractée en violation de cette prohibition est nulle. 

La nullité est prononcée sur ia demande de Tassureur, dti souscripteur 
de la pdice ou du représentant de Tincapable. 

Les primes payées doivent être intégralement restituées. 

L'assureur et le souscripteur sont, en outre, passiMes, pour chaque 
assurance conclue sciemment en violation de cette interdiction, d'une 
amende de loo à 5.ooo francs. 

Les dispositions du présent artieie ne mettent point obstacle k Passa- 
ranee, pour le cas de décès, du remboursement des primes payées en 
exécution d'un contrat d'assurance en cas de vie souscrit sur la tsête*d\ine 
des personnes visées au premier alinéa du présent article. 

Art. 50. Une aasurasice en oas de déoès ne peut élre contiaotée par 

une autre personne sur la tête d'un mineur parvenu. à figede -i^ ans, 
d'une femme mariée, d'un individu pourvu d'un conseil judiciaire sans 
l'autorisation du tuteur ou du curateur du mineur, du mari, du conseil 
judiciaire. Cette autorisation ne dispense pas du consentement personnel 
de l'incapable. 

A défaut de cette autorisation ou de ce consentement, la nullité du con- 
trat est prononcée sur la demande soit du tuteur, du curateur, du mari, 
du conseil judiciaire, soit du souscripteur de la police ou de l'assureur. 

Art. 5L La police d'assurance sur la vie doit indiquer, outre les 
énonciations mentionnées dans l'article 17 : 

i"" Les nom, prénoms et date de naîsaande éè Tassuré;^ 

2° Les nom et prénoms du bénéficiaire, s'il y a un bénéficiaire 
déterminé ; 

3* L'événement ou le t«rme de la àurvenance duquel dépend fexi- 
giWIité des sommes assurées;" 

4° Les conditions de la réduction , si le contrat implique l'admission 
de la réduction, conformément aux dispositions des articles 66 et 67 ; 

Art. 52. La police d'assurance sur la vie peut être à ordre. ERe ne 
peut être au portent. 

L'endossement d'une police d'assurance sur la vie à ordre dôît, il'^jféne 
de nullité, être daté, indiquer le nom du bénéficiaire de Tendossementet 
être signé de l'endosseur. L'indication de la valeur fournie n'est paà ex^. 

L'endossement n'est opposable à l'assureur qu'autant qu'il a ét^ 
porlé a sa comiaissance par letlre recommandée ou que Tassurerfr a 
reconnu par écrit le porteur comme bénéficiaire de la police. 
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Art, 53. L'assureur ne peut s'eogagcr à payer les sommes assurées 
en cas de suicide volontaire et conscient ou de condamnation capitale 
de rassuré. 

Tout contrat d'assurance contenant une clause contraire est entière- 
ment nul. 

La nullité est prononcée sur la demande de lassureur ou de Fassuré. 
La restitution des primes est due pai* lassureur. 

ART. 5â. L'assurance, en cas de décès, est de nul cll'ct si l'assuré se 
donne volontairement la mort. Toutefois, l'assureur doit payer aux 
ayants droit une somme égale au montant de ia réserve. 

La police fixe le nombre d^s primes annuelles qui doivent avoir été 
payées lors du suicide pour ^ue cette somme soit due, sans que le 
nombre de ces primes annuelles puisse être supérieur à Irois. 

La preuve du suicide de l'assuré incombe à lassureur; celle de 
rinconacionce de l'assuré, au bénéGciaire de Tassurance. 

Art. 55. Les sommes assurées |)euvent être stipulées payables en 
cas de vie de l'assuré. 

Elles peuvent l'être lors du décès de l'assuré. 

EUes peuvent l'être soit en cas de vie de l'assuré, à une époque déter- 
minée, soit à son décès arrive avant cette époque. 

Le capital ou la rente assurés peuvent être payables lors du décès 
de l'assuré soit à ses héritiers et ayants cause soit a un ou plusieurs 
bénéficiaires déterminés. 

Est considérée comme faite au profit de bénéficiaires déterminés la 
stipulation par laquelle l'assuré attribue le bénéfice de Tassurance soit à 
sa femme sans indication de nom, soit à ses enfants et descendants nés 
Ott à naitret sans qu'il soit nécessaire d'inscrire leurs noms dans la 
police ou dans tout autre acte ultérieur contenant attribution du capital 
assuré. 

Les enfants et descendants de l'assuré ainsi désignés ont droit au bé- 
néfice de l'assurance en proportion de leurs parts héréditaires. Us con- 
servent ce droit même en cas de renonciation. 

L'assurance faite au profit de la femme de l'assuré profite à la per- 
sonne qu'il épouse même après la date du contrat. 

En cas de second mariage, le profit de cette stipulation appartient à 
ia veove. 

En Tabseoce de désignation d^un bénéficiaire déterminé dans la police 
ou à défaut d'acceptation par le bénéficiaire y désigné, le souscripteur 
de la police a le droit de désigner un bénéiiciaire ou de substituer un 
bénéfidaire à un autre. Cette désignation ou cette substitution se fait soit 
enti« yih^ par voie d'avenant, ou en remplissant les formidités édictées 
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par Tartide i6go da Code civil, ou, quand la police est à ordre, par 
voie d^ndossement, soit par testament. 

Art. 56. — La stipulation en vertu de laquelle le bénéfice de Tassu- 
rance est attribué à un bénéficiaire détermine, devient irrévocable par 
Tacceptation du bénéficiaire. 

Cette acceptation peut être expresse ou tacite. 

Tant que Tacceptation n'a point eu lieu , le droit de révoquer cette 
stipulation n'appartient qu'au stipulant et ne peut, en conséquence, être 
exercé de son vivant par ses créanciers ni par ses représentants légaux. 

Ce droit de révocation ne peut être exercé, après la mort du stipu- 
lant, par ses héritiers, que trois mois au moins après que le bénéfice 
de l'assurance est devenu exigible et un mois au moins après que le 
bénéficiaire de l'assurance a été mis en demeure d'arrâ à dédarer s'il 
l'accepte. 

L'acceptation par le bénéficiaire de la stipulation faite k son profit ou 
la révocation de cette stipulation n'est opposable à l'assureur que lors- 
qu'il en a eu connaissance. 

L'attribution du bénéfice d'une assurance sur la vie à une personne 
déterminée est présumée faite sous la condition de l'existence du béné- 
ficiaire à l'époque de Texigibilité du capital ou de la rente assurés, à 
moins que le contraire ne résulte des termes de la stipulation ou des cir- 
constances. 

Art. 57. Le bénéfice de l'assurance peut être affecté à titre de gage 
au profit d'un créancier de l'assuré, soit par un avenant, soit par un 
acte soumis aux formalités de l'article 2076 du Code civil. 

Quand la police est à ordre, le gage constitué même pour garantie 
d'une dette non commerciale, peut être établi par un endossement 
indiquant que la police a été remise en garantie. 

Art. 58. Lorsque l'assurance eu cas de décès a été conclue sans dési- 
gnation d'un bénéficiaire ou au profit des héritiers ou ayants cause de 
l'assuré, le capital assuré fait partie de la succession de celui-ci. 

Art. 59. Les sommes stipulées payables lors du décès de l'assuré à un 
bénéficiaire déterminé ne font pas partie de la succession de l'assuré. Le 
bénéficiaire, quelles que soient la forme et la date de sa désignation, est 
réputé y avoir eu seul droit à partir du jour du contrat, même si son 
acceptation est postérieure à la mort de l'assuré. 

Art. 60. Les sommes payables au décès de l'assuré à un bénéficiaire 
déterminé ne sont soumises ni aux r^les du rapport à. succession ni à 
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celles de la réduction pour atteinte a la réserve des héritiers de Tassuré. 
Ces règles ne s'appliquent pas non plus aux sommes versées par 
1 assuré à titre de primes, k moins quo celles-ci niaient été manifestement 
exagérées eu égard k ses facultés. 

Art. 61. Le capital assuré au profit d'un bénéficiaire déterminé ne 
peut être rédamé par les créanciers de Tassuré. Ces derniers ont seule- 
ment droit au remboursement des primes, dans les cas indiqués par Tar- 
ticle 6o, 2* alinéa, en vertu soit de l'article 1167 ^^ Code civil, soit 
des articles 446 et 44? du Code de commerce. 

Art. 62. Tout bénéficiaire, peut après avoir accepté la stipulation 
faite a son profit, transmettre le bénéfice du contrat soit par une cession 
faite dans la forme de l'article 1690 du Code civil, soit, si la police est 
à ordre, par un endossement. Toute transmission, de quelque nature 
qu'elle soit, est nulle si la personne sur la vie de laquelle l'assurance re- 
pose n'y a pas donné son consentement par écrit. 

Art. 63. Le bénéfice de l'assurance contractée par un époux commun 
en biens en faveur de son conjoint, constitue un propre pour celui-ci. 

Aucune récompense n'est due à la communauté k raison des primes 
payées par elle, sauf dans les cas spécifiés dans Farticle 60, 2*" alinéa. 

Les articles 559 ^* ^^4 du Code de commerce, concernant les droits 
de la femme du failli, sont sans application en cas d'assurance sur la vie 
contractée par un cemmercjant au profit de sa femme. 

- Art. 64. Les époux peuvent contracter deux assurances réciproques 
sur la tête de chacun d'eux par un seul et même acte. 

Art. 65. L'assuré a seul, a Tcxclusion de ses crranciers, le droit 
soit de maintenir le contrat, soit d'opter pour la réduction ou pour le 
rachat. 

- Quand l'assurance est maintenue, elle subsiste avec tous ses effets au 
profit du bénéficiaire déterminé, mentionné dans la police ou dans un 
avenant. 

Quand il n'y a pas de bénéficiaire déterminé, toute personne peut 
fnaintenir le contrat k son profit, si l'assuré y consent, k charge par elle 
-de rembourser aux créanciers de l'assuré la valeur de rachat. 

Apt. 66. L'assureur n'a pas d'action pour exiger le payement des 
primes. 

Le défaut de payement d'une prime n'a pour sanction, après accom- 

Avant-projet de loi. 6 
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plissement des forniaiités prescrites par Tarticle 2g, que la résiliation 
pure et simple de Tassurance ou la rëductioo de ses effets. 

Dans les contrats d'assurances en cas de décès faites pour la durée. 
entière de la vie de l'assuré sans condition de survie et dans tous les 
contrats où les sommes ou rentes assurées sont payables après un 
certain nombre d'aimée^ le défaut de payement ne peut ayo^r pour effet 
que la réduction, noi»obstant toute conyentipn contraire, quand trois 
primes annuelles au plus ont été payées.. 

La réduction peut porter notamment soi( sur Iç montant deja somme 
ou de la rente assurée, soit sur la durjée de lassuraq^e» 

Art. 67. Les conditions de la réduction,. queL qu'en, soit Tobjpt,. 
doivent. être indiquées dans la police, de i^anière que l'assuré puisse à 
toute époque connaître la. somm^ à l^quell^ l'assurance ou la durée de 
l'assurance, sera réduite en cas dp résiliation du contrat. 

L'assurance réduite quant k la somme assurée, ne peutébre inférieure: 

Dans les assurances en cas de décès, à celle que l'assuré obtiendra en 
appliquant comme prime unique à la souscription d'uqe assurance de 
même nature et conformément aux tarifs en vigueuf lors dp l'assurance 
primitive, une somme égale a la réserve de son contrat à la date de la 
résiliation, sous déduction de i p. loo au maximum de la somme primi- 
tivement assurée ; 

Dans les assurances d'une somme payable après un certain nombre 
d'années, k une fraction de la somme prin^itivement assurée propor- 
tionnelle au nombre des primes versées. 

Quaod l'assurance a été souscrite pour partie moyennant le payement 
d'une prime unique, la partie de l'assurance qui correspond k cette prime, 
demeure en vigueur, nonobstant le défaut de payement des primes pério- 
diqiies. 

Art. 68. Sauf dans les cas prévus par les art. 54 et 69, et dans ceux 
où la résiliation du contrat est imposée par Tassdireur a l'assuré , le rackat 
est facultatif. Il en est de même des avances k faire par l'assureur a 
l'assuré. 

Le prix du rachat, les sommes a avancer, le taux de l'intérêt des 
avances , le nombre des primes k payer avant que le racket ou les avaneea 
puissent être demandés doivent être déterminés par un règleoient général 
arrêté par l'assureur et déposé k la Direction de l'assurance et de la pré- 
voyance sociales au Ministère du Commerce et de l'Industrie. Ce r^le- 
ment ne peut être modifié que par des règlements généraux postéri^rs 
soumis au même dép6t. 



— 8à — 

des règlements ne sont opposables qu^aiix assures dont les demandes 
de rachat ou d'avances sont postérieures au dépôt. 

Ces demandes cessent d*étre valables si, dans le délai d'un mois de leur 
date, elles n'ont pas été suivies d'effet, du fait de l'assuré. 

Les dispositions du règlement général ne peuvent ^tre modifiées par 
une convention particulière. 

En cas de rachat et d'avances comme en cas de réduction , l'assureur 
doit fournir à l'intéressé, sur sa requête, les données nécessaires a la 
vérification des calculs. 

Art. 69. Le contrat d'assurance cesse nécessairement d'avoir effet 
lorsque le bénéficiaire, volontairement ou par son fait, a occasionné la 
mort de l'assuré, à moins qu'il n'y ait eu une simple imprudence. 

Le montant de la réserve doit être versé par l'assureur aux héritiers ou 
ayants cause de l'assuré si les primes ont été payées pendant un délai de 
trois années au plus. 

En cas de simple tentative, l'assuré aie droit de révoquer l'attribution 
du bénéfice de l'assurance même si l'auteur de cette tentative avait déjà 
accepté le bénéfice de la stipulation Faile k son profit. 

Art. 70. En cas de désignation d'un bénéficiaire par testament, le 
payement des sommes assurées fait à celui qui, sans cette désignation, y 
aurait eu droit, est libératoire pour l'assureur de bonne foi. 

Art. 7L En cas de perte d'une police d'assurance sur la vie, l'assu^» 
reur est tenu d'en délivrer duplicata à l'assuré ou au dernier détenteur 
légitime de lui connu, sur sa simple affirmation qu'il n'a conféré aucun 
droit sur ladite assurance. Le duplicata tient lieu du titre perdu, sauf 
quand la police est k ordre. 

Dans aucun cas, l'assureur ne peut refuser le payement des sommes as- 
surées au bénéficiaire, aux héritiers ou ayants cause de l'assuré du jour 
où l'assureur a le droit d'opposer la prescription k tout prétendant-droit 
qui se présenterait ultérieurement. 

Art. 72. L'erreur sur l'âge de l'assuré n'entraîne la nullité de l'assu- 
rance que lorsque son âge véritable se trouve en dehors des limites fixées 
pour la conclusion des contrats par les tarifs de l'assureur. 

Dans tout autre cas, si, par suite d'une erreur de ce genre, la prime 
payée est inférieure k celle qui aurait dû être acquittée, le capital ou la 
rente assuré est réduit en proportion de la prinie perçue et de celle qui 
aurait correspondu k l'âge véritable de l'assuré. Si, au contraire, par 
suite d'une erreur sur l'âge de l'assuré, une prime trop forte a été payée, 
l'assureur est tenu de restituer la portion de prime qu'il a reçue en 
trop, sans intérêts. 

Avant-projet de loi, 0. 
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Art. ^3. En cas die faillite ou de liquidation judiciaire de Tassureur 
et, sauf le cas où, conformément à Tarticle 3A, il présente une caution 
solvable, la créance de chacun des bénéficiaires des contrats en cours est 
arrêtée au jour du jugement de déclaration de faillite ou de liquidation 
judiciaire, a une somme égale a la réserve de chaque contrat calculée, 
sans aucune majoration, sur les bases techniques du tarif des primes en 
vigueur lors de la conclusion du contrat. 



TITRE IV. 



DES ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. 



Art. 74. L'assurance contre les accidents est un contrat par lequel 
l'assureur s'oblige, moyennant une prime, à payer un capital déterminé 
soit à rassuré lui-même, soit à ses héritiers ou ayants cause, soit à des 
bénéficiaires désignés, en cas de mort ou d'incapacité de travail, perma- 
nente ou temporaire, ayant pour cause un accident quelconque ou un 
accident d'une certaine sorte atteignant l'assuré. L'assuré peut être soit 
le souscripteur lui-même, soit une ou plusieurs personnes dans l'intérêt 
desquelles le souscripteur a conclu le contrat d'assurance. 

Les dispositions de la présente loi relatives aux assurances sur la 
vie s'appliquent aux assurances contre les accidents, sauf les exceptions 
et modifications indiquées dans les articles suivants. 

Art. 75. Dans l'assurance contre les accidents le payement de la 
prime est obligatoire. 

Art. 76. Los dispositions de la présente loi relatives à la réduction 
et au rachat en matière d'assurances sur la vie, ne s'appliquent point 
aux assurances contre les accidents. 

Art. 77. Quand l'assuré n'est pas le souscripteur de la police, il peut, 
par dérogation à l'article 5i, être désigné par la seule indication de sa 
profession ou de sa fonction. 

Dans ce cas, les dispositions de l'art. 49 qui défendent de contracter 
une assurance sur la tête d'un mineur âgé de moins de i5 ans, sont 
sans application. 
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Art. 78. Il n*est dérogé ni aux dispositions des lois et décrets relatifs 
aux assurances contractées par les chefs d^entreprisc à raison de la respon- 
sabilité des accidents de travail survenus à leurs ouvriers ou employés, 
ni aux dispositions spéciales concernant les assurances faites par les 
Caisses nationales d assurances en cas de décès et en cas d'accidents. 



TITRE V. 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 



Art. 79. Les dispositions de la présente loi auxquelles il est permis 
de déroger, régissent même les contrats d'assurance en cours au moment 
de sa promulgation, k moins de clauses contraires. 

x\rt. 80. Les dispositions de la présente loi portant prohibition de 
certaines clauses ne régissent que les assurances souscrites après sa pro- 
mulgation. 

Sont pouitant applicables aux assurances antérieures : 

L'article 4 déterminant la nature civile ou commerciale du contrat 
d'assurance; 

L'article i5 limitant la durée de la nouvelle assurance en cas de 
tacite reconduction pour les assurances expirant après la promulgation 
de la présente loi; 

Les articles 29 et 66 fixant les conséquences du défaut de payement 
d'une prime; 

L'article 32 relatif aux conséquences de la diminution des risques; 

L'article 37, deuxième alinéa, déclarant nulles certaines clauses de dé- 
chéance contre l'assuré, pour les faits postérieurs a la promulgation de 
la présente loi; 

L'article 48 relatif aux assurances eu cas de décès contractées sur la 
tête d'un tiers; 

L'article 4 9 prohibant les assurances contractées par d'autres personnes 
sur la tête d'un mineur de i5 ans, à l'exclusion de la disposition pénale 
sanctionnant cette prohibition; 

L'article 53 déclarant nulle l'assurance contenant une clause par 
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laquelle Tassureur s*oblige k payer les sommes assurées en cas de suicide 
de rassuré. 

Abt. 81. Les actions résultant des contrats d'assurance conclus anté- 
rieurement à la promulgation de la présente loi sont soumises aux 
prescriptions qu elle établit. 

Les prescriptions commencées et pour lesquelles il faudrait des délais 
supérieurs a ceux de la présente loi, seront accomplies par les délais 
qu^elle détermine. Ces délais ne courront que du jour de sa promulgation. 

Art. 82. Les contrats d'assurance qui, conclus avant la promulgation 
de la présente loi, seront prolongés postérieurement en vertu d'une 
clause de tacite reconduction , seront soumis sans exception à toutes les 
dispositions de la présente loi, pourvu qu'au jour de sa promulgation, 
les parties contractantes se trouvent encore dans le délai utile pour éviter 
{)ar une dénonciation l'effet de la clause de tacite reconduction. 

Les règles spéciales de compétence en matière d'assurances édictées 
par la loi du 2 janvier 1902 s'appliquent aux contrats renouvelés ou 
prolongés par tacite reconduction depuis la mise en vigueur de cette loi, 
nonobstant toute stipulation contraire. 



RAPPORT PRÉPARATOIRE DE M. RERR. 



(ASSVRA1IGE8 GOIITRE LllfCBHDIC.) 



Messibcrs, 

Je viens vous rendre compte du résultat de mes recherches en doc- 
trine, en jurisprudence, dans le domaine des législations étrangères sur 
Tassurance contre Tincendie, matière vaste et délicate qui met en jeu 
les intérêts économiques, sociaux, financiers et fiscaux du pays. 

L'historique de Tassurance si remarquablement retracé dans la notice 
du baron Cerise ne me paratt pas avoir sa place marquée ici ; son exi- 
stence nous est révélée au moyen âge, mais elle ne s'est développée en 
France qu'au cours de la Restauration; il fallait, en effet, une civilisation 
assez avancée pour poser les jalons des idées humanitaires, économiques 
et sociales et connaître les règles de la statistique, science nouvelle qui 
en est la base rationnelle. 

L'assurance, dit M. Chauflon (tome I, n® 107), est la compensation 
des effets du hasard par la mutualité organisée suivant les règles de la 
statistique; elle a pour cause la crainte d'un dommage éventuel et pour 
objet la réparation de ce dommage. 

Les assurances, queiqu'en soit Tobjet, se manifestent habituellement 
sous deux formes différentes : elles sont a primes fixes ou mutuelles; il 
n'entre pas dans le cadre de nos travaux de rechercher et de déterminer 
les avantages et les inconvénients de ces systèmes. 

Toutefois on peut se demander si , devant nous occuper de l'élabora- 
ration des dispositions destinées à réglementer les contrats d'assurance, 
il ne serait pas utile d'enregistrer, pour le plus grand profit de la com- 
munauté des intérêts, l'opinion éclairée de nos collègues directeurs de 
compagnies qui, dans l'industrie des assurances, ont acquis une longue 
expérience et sont, par suite, en situation de nous documenter sur les 
moyens à adopter en vue de l'abaissement des primes, de la répartition 
plus équitable de l'impôt et surtout de la moralisation de l'assurance 
pour ainsi dire compromise par le taux exorbitant des commissions 
dépassant parfois 35o p. o/o, qu'une concurrence effrénée entraîne les 
compagnies à accorder aux courtiers. 

Le remède k ces errements regrettables consistera peut-être dans 1b 
limitation à un an de la durée du contrat, ainsi que l'ont admis les 
coutumes anglaises et la pratique courante ^e nos compagnies daps lar- 
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rondissement de Cognac, et dans l'adoption de mesures analogues à 
celles qui ont été votées dans TÉtat de New- York le i4 mai 1889 et 
dont voici la teneur : 

«Art. 1". Il est défendu aux compagnies d'assurance sur la vie de 
consentir aucune faveur aux personnes de même classe et de mêmes 
chances de vie, sur la prime demandée, soit en remises, soit en béné- 
fices ou autres avantages, et aucun agent de la compagnie d'assurance 
ne peut faire un contrat ou une proposition d'assurance dans d'autres 
conditions que celles exprimées ou arrêtées d'une façon définitive dans la 
police elle-même : pareillement, les compagnies ou agents ne pourront 
ni payer ni offrir d'accorder comme appât à l'assureur aucune remise de 
prime, aucune faveur spéciale ou autre avantage ou bénéfices quel- 
conques qui ne se trouvent pas dans la police. » 

PANDECTES FRANÇAISES V** ASSURANCE EN GÉNÉRAL N° 1629. 

L'arlicle 2 oblige tout agent ou courtier d'assurance, sous les sanc- 
tions prescrites par Tarticle 3, à être muni d'un certificat d'autorisation 
renouvelable tous les ans et délivré par le surintendant du bureau d'as- 
sistance. 

MBCESSITE D'UNE LOI SUR LES ASSURANCES CONTRE L^NGENDIE. 

Le contrat d'assurance contre l'incendie pratiqué depuis de longues 
années en France et k l'étranger ne s'est pas heurté aux préjugés, aux 
idées fausses qui ont arrêté le développement de l'assurance sur la 
vie(i). 

Peu de personnes aujourd'hui négligent d'assurer contre les dangers 
d'incendie les objets qui leur appartiennent, ou de se faire garantir 
contre les actions auxquelles elles seraient exposées si les objeta dont 
elles sont responsables venaient k brûler. Cependant ce contrat d'un 
usage si répandu n'a, chose surprenante, pas été réglementé par le lé- 
gislateur dans beaucoup d'États, surtout dans ses rapports avec le droit 
privé. 

Depuis plusieurs années, on a compris la nécessité de combler cetle 
lacune, et dans divers pays ont été élaborés des projets que nous analy- 
serons. 



(1) Sur rhistorique du contrat d'assurance contre i'incendie, on peut consulter : 
Baumgarteu, Encvclopédie des assurances victis assurance , Allemagne , Autriche, Belgitjue: 
Bensa, Histoire au contrat d'assurance au m/oyen âge, traduit et «nnoté par Valéry et 
Lefort ; Hamon , Histoire de l'assurance ; Senès , Les origines des compagnies d^assurana^ ; 
M. le baron Cerise , directeur de !'« Union » , La protection contre le feu avant 1889; 
Chauft<»n, Les assurances, leur passé, leur présent , leur avenir. 
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Ëd Tabsence d*uae loi eo France, des usages se sont établis, une 
jurisprudence considérable s*est formée, l'habitude d'insérer dans les 
contrats certaines clauses éprouvées par Texpérience s*est généralisée : 
c'est cet ensemble de traditions qu'il convient de codiGer. 

Le législateur doit se borner k poser les principes essentiels de la ma- 
tière et permettre aux parties d'user de la liberté de régler, comme elles 
l'entendent, leurs conventions conformément aux articles 6 et ii 34 du 
Code civil. 

^TAT ACTUBL DE LA LEGISLATION FRANÇAISE EN llATlàllB DASSURANGE 

CONTRE L'INCENDIE. 

Indépendamment des articles 332 à 396 C. Co. d'ailleurs spéciaux à 
l'assurance maritime, dans lesquels l'interprétation a puisé certains 
principes qui ont été étendus par analogie à toutes les autres assu- 
rances (1), les seuls documents législatifs qui réglementent actuellement 
en France la matière des assurances contre l'incendie sont les suivants : 

i"* Loi du 19 février 1889 relative à l'attribution des indemnités 
dues par suite d'assurances, loi imparfaite dont la modification a été 
demandée par des membres du Parlement et dont rinterprétation a 
donné naissance à de nombreux procès jusqu'au jour où s'est instituée 
la jurisprudence de la Cour de cassation, de laquelle il ressort qu'il n'y 
a pas de connexité entre l'action en indemnité intentée par la partie 
lésée contre l'auteur responsable de Tincendie et l'action dirigée par 
celui-ci contre la compagnie avec laquelle il a contracté une assurance; 
chacune de ces actions étant directe et principale et aucune d'elles ne 
pouvant être considérée comme étant l'accessoire ou la dépendance de 
l'autre, l'auteur de l'incendie ne peut, sur l'action dirigée contre lui 
par la victime du sinistre, mettre en cause la compagnie d'assurances 
par voie de recours en garantie; 

2*" Loi du 3 janvier 1902 relative a la compétence en matière d'as- 
surance, provoquée par les polices de certaines compagnies qui conte- 
naient attribution exclusive de juridiction aux tribunaux de la Seine. 

D'autre part, les actions en responsabilité que peut engendrer un 
incendie et contre l'exercice desquelles garantissent les compagnies su- 



(i)Il convient de faire de nombreuses réserves sur rapplication aui assurances contre 
l'incendie des dispositions relatives à l'assurance maritime; ainsi sont inapplicables aux 
premières les articles 357 et 358 C. Co. qui visent rexagération des évaluations faîtes 
par l'assuré au moment de la souscription du contrat, les articles 334 et 3^7 C. €0. 
modifiés par la loi du 13 aoilt i885, qui permettent d'assurer les bénéfices (Lyon, 
Caen etHenaalt, traité Droit corn. n° 1142); 358, S s et 369 C. Go. relatifs aux dou- 
bles assurances Pandectes françaises, v° assurance contre l'incendie, n"* 985 et suiv. 
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brogées aux droits des assurés désintéresses sont établies dans \es articleâ 
suivants du Code civil, 6^4, i3o3, i382« i383, i38^, i386, 1721 
(recours des locataires contre le propriétaire), 1733 et 1734 modifiés 
par la loi du 5 janvier i883 (recours locatif), 1735, 1783, 17841 
1789, 1792, 1927, 1928, 1929, 1949, 195a, i963et dans l'article 4 
de la loi du 18 juillet 1889. 

Toutes ces dispositions concernent les rapports de Tassurance avec le 
droit privé. 

Celles touchant le droit public sont : 

1*^ Loi du 3o mai 1867 sur les sociétés étrangères; 

2** Loi du 24 juillet 1867 (art. 66, S 2 et art. 67); 

3"* Décret du 22 janvier 1868 portant règlement d administration 
publique pour la constitution des sociétés d'assurances ; 

4'' Décret du 10 juillet 1901 modifiant l'article 5 du décret de 1868. 

Puis viennent les lois fiscales : 

1^ Lois sur le timbre fixant le droit à o'o4 par mille francs du 
capital assuré; lois des 5 juin i85o (art. 33 à 39), 9 mai 1860 (article 
unique), 2 juillet 1862 (art. 18) et 29 décembre i884; 

2* Enregistrement 10 p. 100 du total de la prime et des frais (lois 
des 23 août 1871 (art. 6), 3o décembre 1873 et 21 juin 1876 (art. 7); 

3® Taxe de 6 francs par million de capitaux assurés, dite taxe des 
sapears-pompiers (loi du i4 avril 1898); 

4* Impôts de la patente; 

5* Le droit de timbre des quittances ; 

6** Les droits de transfert pour les actions (lois des 23 juin 1857, 
16 septembre 1871, 3o mars 1872 et 29 juin 1872); 

7** La taxe des biens de mainmorte (loi du 22 juin 1849); 

8° La taxe de 3 p. 0/0 sur le revenu (loi du 29 juin 1872), élevée à 
a 4 p. 0/0 par la loi du 26 décembre 1890. 



LEGISLATIONS ÉtRANGERES ET PROJETS DE LOIS. 

On trouve sur les lois et usages étrangers et projets de lois en matière 
ciassurance contre Tincendie des renseignements détaillés dans : 

1* Les Pandecles françaises (verbis assurance en général, n°* 1441 et 
ftuiv. ; assurance contre Tincendie, n*" 1793 et suiv.); 

Z ^ 
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2"" Encyclopédie^ des assurance^, de. Baumg^rtoer. (vcrbU a^suraoce^ 
Allemagne, Alsace-Lorraine, Autriche, Belgique); 

3* Les assurances , leur passé, lear présent, leur avenir, par Chaufton ,p 
tome II, pages 5, 19. 

Il Tau /joindre.: 

i"* Pour rAlleix^agne : le Code de commerce {Handelsgesetzbuch)^ du 
10 mai 1897, qui n'est entré en vigueur pour la plupart de ses disposi- 
tions quele.i*' jaqvier 1900; la loi du 12 mai 1901 sur les entreprises 
civiles d'assurance^; 

2^ Pcmr la Suisse : le projet de. loi élaboré par le professeur Roellt 
(voir le Moniteur des assurances, 1896, p. Syâ); 

3^ Pour rilalie : le projet de loi publié dans le Moniteur des assu- 
rances (189Â) p* 271). 



DELIUITATION DU CHAMP DES ETUDES DE LA COMIIISSION. 

La Commission consultative instituée par M. le Ministre du commerce 
aux termes de Tarrété du 2 mai 1902 a pour mission «d*étudier les 
dispositions législatives auxquelles pourraient être soumis les contrats 
d'assurances ». 

Nos travaux limités au contrat d*assurance ne devront donc pas 
embrasser tout ce qui concerne l'assurance, il conviendra de procéder 
par voie d'élimination et écarter une série de questions dopt nous vous 
dirons néanmoins un mot parce qu'elles pourront être agitées incidemment 
au cours de la discussion. 



QUESTIONS N'AYANT QU'UN RAPPORT ELOIGNE AVEC CELLES X ETUDIER 

PAR LA COMIpISSION. 

Mutualité et prime fixe, 

La mutualité et la prime lixe sont les deux systèmes que Ton rencontre 
en matière d'assurance. Il convient de remarquer toutefois que l'assurance 
k prime fixe n'est qu'une émanation de l'idée de mutualité si bien qu'à 
y r^arder de près ces deux constructions de l'entreprise de l'assurance 
reposent sur lé même fondement. Mais les assurances mutuelles et les 
assurances à primes fixes dificrent surtout dans leur fonctionnement. 
Chacune de ces formes d'assurance a ses partisans convaincus. Nous nous 
bornerons à signaler l'inégalité des traitements auxquels sont soumises les 
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compagnies à primes fixes et les sociétés mutuelles. Cest ainsi notamment 
que : 

1° Les sociétés mutuelles ne sont pas assujetties à Timpôt sur le 
revenu établi par la loi du 29 juin 1872, leurs membres ne poursuivant 
pas, dit l'administration, la réalisation de bénéfices à répartir entre eux, 
mais stipulant simplement en vue de faire supporter par Tassociation les 
dommages personnels qu'ils peuvent éprouver (i); 

2® Une loi du 4 juillet 1900 affranchit des formalités prescrites par 
la loi du 24 juillet 1867 et du décret du 22 janvier 1868 les sociétés ou 
caisses d'assurances mutuelles agricoles qui peuvent se constituer en se 
soumettant aux prescriptions de la loi du 2 1 mars i884 sur les syndicats 
professionnels. La même loi les exempte de tous droits de timbre et 
d'enregistrement, autres que le droit de timbre de o fr. 10 prévu par 
l'article 18, S 1 de la loi du 2 3 août 1871, TÉtat accorde des subventions 
à ces petites mutuelles qui font surtout l'assurance contre la mortalité du 
bétail. 

La faveur dont elles jouissent est teHe que la Commission de la 
Chambre des députés chargée d'examiner une pétition tendant à ce que 
les compagnies d'assurances contre l'incendie soient supprimées et rem- 
placées par des sociétés mutuelles établies dans chaque commune, s'est 
exprimée ainsi : « L'idée du pétitionnaire renferme une idée juste qui 
s'impose à l'attention du législateur. Aussi la Commission est d'avis de 
renvoyer sa pétition au Ministre des finances » (2). 

Caisses départementales. 

Des institutions qui n'étaient à l'origine que des caisses de secours, 
peu à peu transformées en mutualités, sans base scientifique, puisant 
leurs ressources dans des dons, des cotisations ne correspondant point 
aux risques et enfin dans le budget des départements sont dénommées 
caisses départementales, elles ont pris un développement considérable 
dans la Meuse, la Marne, la Somme et les Ardennes. 

EUes entendent échapper au payement de l'impôt en prétendant qu'elles 
ne constituent pas des entreprises d'assurances malgré les décisions de la 
Cour de Nancy et de Ja Cour de cassation. 

Ces institutions dont le caractère juridique n'est pas encore nettement 
établi me paraissent susceptibles d'appeler l'attention du législateur. 

Assurances par VEtai, 
Si la théorie de l'Etat assureur de tous les risques, selon la formule 



(1) Primot, Traité des taxes fiscales , n"* 653 et 654. 
(3) Monitenr des assurances, 1900, page 802. 



— 93 — 

d'Emile de Girardin, venait à être appliquée, nous aurions l'assurance 
officielle et obligatoire. Cette conception qui, pour certaines assurances 
est passée dans la pratique en Allemagne, en Autriche, en Suisse, a 
trouvé faveur auprès de plusieurs membres du Pariement en France (i). 

Etant donné le mouvement universel qui se manifeste dans le sens de 
rÉtatisme en matière d'assurance, Tindustrie privée dont l'importance est 
sans cesse croissante devra encore redoubler de vigilance pour rendre 
évidente la supériorité du système do l'assurance privée sur le système de 
l'assnrance publique. 

Les derniers documents statistiques révèlent que les valeurs assurées 
atteignent en France i3o milliards environ, que les sinistres payés 
en 1901 se sont élevés à 61 millions, que les primes nettes encaissées ont 
dépassé 111 millions, et ces chiffres ne comprennent pas les résultats 
obtenus par les sociétés mutuelles et par les compagnies étrangères qui 
pratiquent l'assurance en France. 



Régime des iociélés d'assurances. 

Des questions fort importantes sont celles qui concernent l'autori- 
sation préalable, la surveillance, le contrôle par l'Etat des sociétés 
d'assurances, les mesures conservatoires à prescrire pour la sécurité des 
engagements éventuels et k échéance indéterminée contractés par ces 
sociétés, enfin le régime auquel doivent être soumises les sociétés d'assu- 
rances étrangères qui opèrent en France. Mais votre Commission n'a pas 
k s'occuper de ces questions dont l'examen a été dévolu k une autre 
Commission instituée au Ministère du conmierce. 



Responsabilité de l'incendie. 

Les questions de responsabilité que soulèvent les incendies, soit qu'il 
s'agisse de responsabilité contractuelle (responsabilité du locataire, du 
dépositaire, de l'ouvrier k façon, de l'aubergiste, du voiturier), soit qu'il 
s'agisse de la responsabilité quasi-délictuelle (responsabilité des voisins, 
responsabilité du propriétaire vis-k-vis des locataires k raison d'un vice 
de construction ou d'un défaut d'entretien, des architectes pour cause de 
malfaçon) sont résolues par les dispositions spéciales du Code civil et 



(1) Encyclopédie de Baamgartner, t. I, page 32 0. Moniteur des assurances, année 1896, 
pages 4 06 et 4 09. Propositioti de M. Bourgeois, député du Jura. 

Âvant-proiet de loi. 7 
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par la loi dii 18 juillet iSSg i^ëlatiVe à la réspoiisabilité du coloii parlîaire 
dont lé projet avait faîl l'objet de vives critiques (il. 

Toiites ces queslions dont quelques-unes ont cibniié naissance à de 
gravés dillicultés dans Tiriterprétation ou dans rapplicaltôh me paraissent 
êtrfe en dehdrs du fcerble où l'arrêté du 6 mai 19*02 a HtcbnsfcHt les 
études de la Codiniissiori. 

LOI DU 19 I^ÉVRIEH 1889 RELATIVE k L^ATTRIBUTION 

DES INDEMNITÉS D'INCENDIE. 

Cette loi ii*a pas fbt-meîlemeht édictt' au ^tofit &feé créàûcîëris privi- 
légiés et hypothécaires !a faculté d'dgii* eh justlte par voie dlî-eblfe pdut 
obtenir lé payement des indemnités qui leilr soht attribuées. 

Si vous estimez qu'il he nous appartient pas de cohibler lés lacunes 
signalées par la doctrine et par la juriéptùdencé, vtius |)éii$èî^t Sans 
doute qu'il est utile d appeler l'attention du législateur sur l'impérieuse 
nécessité de compléter l'article 2, alinéa 3, en conférant au propriétaire 
de l'immeuble sinistré une action directe cbntre l'assureur du locataire à 
l'effet de toucher l'indemnité afférente aux risques locatifs, et en l'inves- 
tissant par s.uijbe du droit d'agir en justice par voie directe e\ principale, 
solution qui s'impose si l'on veut voir dans cette loi autre chose qu'une 
pure déclaration de principe. 

CfeSSION m PORTËFeuitLËà ET liéASSURANGB 6ENÉftALfi. 

Quëtte eofltrdtërsés Ont trouvé letir iouree dans lesces^iofl* <te pwte- 
feuillesou de réassurances générales )^At UTië tVtxtphgnlki doot là dié{)tttltioh 
est prochaine et qui transmet à une autre compagnie sesaSairesen bloc! 

Il n'est pas aisé de dégager des nombreuses décisions rendues une 
théorie juridique de la cession de portëfbuîUe. 

Ce serait au législateur à poser les principes dans cette matière. Mais 
votre Commission ne me semble pas avoir à formuler un avis sur le 
contrat de réassurance, pas plus que sur les questions si délicates de 
fusion dé sociétés, opération voisine de la cession de poriefedîlle, sans 
pouvoir cependant être confondue avec elle. 

Toutefois, nous croyons utile dé rappeler le cfernîer etâl de là juris- 
prudence duquel il résulte que le contrat de réassurance n'appbrtç iaiucune 
modification au contrat synallagmatîque intervenu entre l'assureur et 
l'assuré et que par suite l'assuré n'est pas fondé à se prévaloir de là re- 
assurance pour se dégager de ses propres engagements. 



(1) Moniteur des assurances, 1^89, pages 56 et iSa. 
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Les cooditioDs primitives du contrat ne sont pas altérées par le fait de 
l'assureur qui réassure à d^aubres trompagnies le portefeuille tout entier, 
c est-à-dîre Tensemble dés risques, à la condition qn^il conserve son exis- 
tence, sa personnalité propre, et continue a être directement obligé vis- 
k-vis des assurés qui ne sauraient se plaindre d'avoir destinais deux 
gkr&nties au lieu d*une. 

Le fait inéme d*Une mise en liquidation ne modifierait (tes cette solu- 
tion puisque la société dissoute contiilue à subsister pout tes besoins de 
$a liquidation. 

Il n en serait plus «insi si la coillpdgnie cédante sous la forme d'un 
contrat de réassurance, avait déguisé une cession générale et absolue de 
ses droits actifs et passifs, faisant disparaître son oxirtcnce légale, les as- 
surés auraient alors tfualité pour provoquer la résiliation de leurs po- 
lice; 

RBASSUBANGE PARTIRLI.E. 

Conformément à leprs statuts, les compagnies pratiquent aussi pour 
les contrats isolés la réassurance partielle, lorsque la somme assurée dé- 
passe leur plein. Dans ce cas, la doctrine et la jurisprudence sont d ac- 
cord pour considérer cette réassurance comme un contrat ordinaire inter- 
yeaju entre l'assureur çt le réassureur, et, par suite, soumis aux mêmes 
règles que le contrat d'assurance. 

QWBSTWNè X KTUDifell. 

Aprèé réliminatSôH qui précède , le tHamp dé ttotfe actîott se trbave 
liiliité, atix te^ities tnémés de Tarrété du mai i^oa, «au cotitfat das*- 
stirance ». 

Les disporftîbhs auiqaelleé le législateur sfe propose dé soumettre te 
Montrât et sut lesquelles votre Commiisittri est cotistiltée, doîVënt-feHés 
constituer une réglementation détaillée deviirit ttemplftcer tes cbilditions 
imprimées des polices des compagiiies? Irions ne le pensons pai. 

Le législateur fie saurait dicter aux parties leurs coiivëiltidfts et s'itri- 
ûtiifecer ainsi en i^uélqtie sorte daris leurs affaires personnelles. 

Il doit prendre garde de paralyser l'initiative individuelle; d'interdire 
tes stipiilatitSlis que l'assuteut ou l'assuré jugent les tnîeuX dpptopriéës à 
la sauvegarde de leurs intérêts. 

Poser les principes fondamentaux de la matière, préciser exactement 
les fclàtlses contraires au droit oU à l'équité, lèS stipiîlàfions léonines, les 
Irappèr de niiHite, tel me paraît devoir être son rôle. 

Sous le bénéfice de cette observation, nous allons passer en revue les 
r^ës du contrat d'assdraface contre Tincendie swr lesquelles Tattefîtion du 
législateur devra se porter particulièrement. 
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CARACTERES GENERAUX 



ET NATURE JURIDIQUE DU CONTRAT D'ASSURANCE CONTRE LUNCENDIE. 

Pothier déGnit le contrat d'assurance en général (ij « un contrat par 
lequel Tun des contractants se charge du risque des cas fortuits auxquels 
une chose est exposée, et s'oblige envers Tautre contractant de Tindem- 
niser de la perle que lui causeraient les cas fortuits s'ils arrivaient, moyen 
nant une somme que Tau Ire contractant lui donne ou s'oblige de lui 
donner pour le prix des risques dont il se charge ». 

S'inspirant de cette définition, les auteurs Français et la plupart des 
auteurs étrangers envisagent le contrat d assurance contre Tiocendie • uu 
contrat par lequel une des parties, Tassureur, prend à sa charge, moyen- 
nant une prime fixe ou variable, les risques d'incendie courus par l'autre 
partie l'assuré, à l'occasion d'une chose susceptible d'être détruite ou dé 
tériorée par le feu » (2). 

Ces deux définitions, celle du genre et de l'espèce procèdent d'une 
conception trop étroite du contrat d'assurance en général et du contrat 
d'assurance contre l'incendie en particulier et sont par suite incomplètes. 

On peut d'abord reprocher k ces deux définitions de ne voir dans le 
contrat d'assurance que deux éléments, le risque et la prime qui ne 
peuvent suffire à caractériser ce contrat, puisqu'on les rencontre dans 
d'autres contrats, tels que le cautionnement à titre onéreux qui ne sau- 
rait être rangé parmi les assurances mêmes de solvabilité, et la constitu- 
tion de Rente viagère qui ne rentre dans aucune catégorie d'assurances 
sur la vie ou autres. 

Ces définitions semblent confondre l'assurance avec le pari ou du moins 
ne marquent pas la diflerence qui sépare ces deux con^ajts. Qu'on sup- 
pose, en effet, une assurance isolée faite par deux personnes seulement, 
dont l'une sera l'assureur et l'autre l'assuré, le premier prenant le risque 
à son compte et se contentant d'une prime minime, celte opération se 
réduira à une sorte de pari à mise inégale* 

Partant de ces observations, des jurisconsultes étrangers, Allemands et 
Italiens parmi lesquels il faut citer César Vivante, professeur à l'Univer- 
sité de Rome ont cherché ailleurs que dans le risque et la prime la carac- 
téristique couïmune des contrats d'assurance. 

Ils font remarquer que la conception dont sont sorties les définitions 



(1) Traité sur le Contrat d'assurance se borne, sous ]e n"* 3 de la section I du cbap. i 
à rapporter la proposition faite en 1754 par une compagnie établie à Paris de garantir 
les propriétaires des maisons du danger du feu. 

(2) Pandectes françaises v** Assurances contre Tincendie n° 2 ; — De Lalande et Cou- 
turier, Traité du contrat d'assurance; — Dalloz Rép. Âlph. v° Assurance; — Fuiier- 
Hermann-Duveri'ier, Merlin , etc. 
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reproduites plus haut remonte à une époque où Ton ne connaissait que 
les assurances maritimes et où ces assurances étaient faites par des né- 
gociants isolés, pour lesquels elles avaient les séductions comme les pé- 
rils d'un véritable pari. 

Mais depuis que l'industrie des assurances est exercée non plus isolé- 
ment par des particuliers, mais collectivement par de grandes compagnies 
a primes fixes ou mutuelles, on doit supposer, pour que le contrat d'as- 
surance fonctionne, non pas un assuré unique en présence d'un risque de 
réalisation très incertaine, mais un grand nombre de personnes exposées 
au même risque. 

Cette compréhension de l'industrie moderne de l'assurance conduit à 
considérer l'assureur comme un intermédiaire dont la mission consiste a 
administrer le fonds collectif formé et alimenté par les primes ou coti- 
sations et à répartir entre les sinistrés ce fonds duquel se détachent ainsi 
les indemnités en faveur de ceux qui sont désignés par le sort. 

Au point de vue économique, sinon au point de vue juridique, l'assu- 
lance fonctionne aujourd'hui sous la forme d'une garantie réciproque 
entre tous les assurés, plutôt que sous la forme d'opéraiions isolées entre 
la compagnie et chaque assuré. 

Si Ton envisage à ce point de vue le contrat d'assurance, on ne peut 
manquer d'accorder une importance capitale à tout ce qui concerne 
d'une part ce fonds de primes susceptible de fournir les indemnités pro- 
mises, et à tout ce qui est relatif, d'autre part, à la prime calculée d'après 
les données de la statistique. 

Aussi ces jurisconsultes étrangers tirent- ils de leur conception des 
règles ayant pour but essentiel d'assurer l'administration normale et la 
conservation de ce fonds des primes. 

Aux assurés ils confèrent diverses actions et notamment le droit de 
demander ia mise en faillite de la compagnie quand ce fonds devient in- 
suffisant ou la résolution du contrat lorsque la compagnie entre en liqui- 
dation. 

Aux assureurs ils reconnaissent le droit de faire annuler l'assurance 
non seulement lorsque l'assuré a provoqué le sinistre, parce que les 
tarifs des primes sont calculés suivant le nombre des sinistres observés 
dans des cas où les propriétaires trouvaient dans leur propre intérêt un 
frein contre ces mêmes sinistres, mais ils leur recounaissent aussi le 
droit de faire annuler l'assurance, quand l'assuré a aggravé le risque pen- 
dant l'exécution du contrat, par exemple, quand il transporte son mo- 
bilier dans une maison voisine de lieux dangereux où l'incendie peut faci- 
lement nailre et se propager, tel qu'un théâtre ou une fabrique, ou quand 
l'assuré ne s'est pas occupé du sauvetage des objets couverts par l'assu- 
rance de la même façon que s'ils n'étaient pas assurés, car l'assuré ne 
peut aggraver volontairement la situation de l'assureur. 

Ils décident d'autre part que l'on doit considérer comme exclus de l'as- 
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surance les riçques de guerre, de grèves, d'ém^VtÇs» 4^ tr^WblwSflt? i^ 
terre, d'opfagan qui ne peuvent être ^^pp^eciée§ p^r l^ statjstiqg^, |)^§e 
dij t^rif 4pj primes. 

Enfin ils sanctionnent énergîquement l'obligatjoQ pour l'assufié de 
payeî* la prime qui est Télément essentiel fj^ contrat, puisque, sans 
primes, J'eptreprise np pourrait former le fppds nécessaire au paye^i^ept 
des capitaux assurés. 

Ajou|^ns encore que les prpnaoteurs de cette nouvelle théorie de 
Tassur^fice l'appliquent à la solution de questions qui font ^quveflit l'pl)jet 
de litiges entre assureurs et assurés. 

Pans }a fepberclie 4^^ point de savoir s} |e§ cirpQP^i^Qpes! c^cj:^ées ou 
(Jéclarées ii^pxactenaeqt par l'assuré ont pvi iî^fluqf syif J^ccepfat^QP 4e 
i'affairp p^r j'^ssureur, ils estiment que le jijge pe 4evr^ pa.^ teqir cpp^pte 
de Topinipn vulgaire qu'en général l'on aurajt pq ^voif jJw fisque, u^ais 
bien plutôt 4h t^rif des prirpes adopté par la sqcjété où les risques $ont 
classés d'î^prés un calci^l moyen des sinistres. 

I)ans le mpme cas, le jpge devfa ?e rappeler que h Cpqdpagnie est 
toujours disposée à assumer des risquei^ et eq coqséqpepce fegîirder 
comme valable le contrat dans lequel l'assuré aurçi fait des décl^^tion^ 
qui^ tpvit en étant inexai^tes, ne sont p?js 4p nature p éloigner l'entreprise 
d'accepter l'affaire aux mêmes conditiops. 

Pour déterminer si pne aggr^yatipu 4p xhflW, suryepue peq4ant 
l'exécution dp cpp|rat dopnp le droit à Ift Cqippagpie d'pp réclamer la 
résiliation, le magistrat devra également teqir pqmptp de qe que l{i 
société ^ été constituée précisément pqqr J'exerqice h^hituei 4p parejUes 
affaires. 

Telles sont en substance les conséquepce^ que l'op t^rp de c^t|e pPï}: 
vgUp tl^éorie 4? l'assurance dqi^t l'un des protagppistes ft écrit : 

« Çelui-la §eul qpi compreu4 îfi pç^tp fftçop ja fppctiqn sqçialp! e^ ^' 
nomique de l'assurance, destinée à distribue]: pqpitahlemppt ^a q^jiesse 
entre ceux qui ont le plus besoin, et qui part de ces prémisses pp^ 
détermipef les règles juridiques qui peuvent Ip mipu^ proté|[er pptte 
fonction, pept arriver à préparer de Donpps lois et à interpréter s^f- 
ment celles qui existent, celui-lî^ seul peut pomprepdre 1^ r^isQfl d'être 
des clauses rigoureuses, adoptées avec une unifprmité Scjn^ p^irpille, daps 
toutes les branches de cette industrie où l'Qp exige 4e la part 4es ^ssuré^ 
autant d'exactitude dans l'indication des risques que de ppnptuaUté ^9^U^ 
le payement des primes et que de précisiop dans la 4énonpi^ti9P te 
sinistres. Cette conc^préhension dp l'industrie des assprappes est pgaleq^eqt 
la seule qui justifie l'ordonnancement systématique. » (t). 

L'assurance contre rincen4ie ayant pour bpt 4e rép^r^er le préjpdip^ 



Yiv(ti]te inirç^nçùon k son « Tr?^t|atQ di assipura^JQqe ». 
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^P^ P^r IÇ fl^P ^9l <t^^^f)tiell^)peDt i)p çoq^r^l ()9 Jkffino vitqndo, c'est- 
à-dirp pp ppptfat 4'jndepiqité (}), p^rticujarUé que lop ae rencontre 
pas dans le contrat (] assurance sur U y^^ ni 4&ns |e rpntfat d*ass^rance$ 
iï}^fitiiï}fi§, depijis qpe 1^ |oi du 12 aqi^t 188^ ^\]\ a ipo^j^é Tartigle 3^7 
C. Qo, a peripift d'assurey |e profjt espéré. 

Pes auteurs sont allés jusqu'à soutenir' qqe Tassur^incp contre Tip- 
cppfjiç pqp spiil^nient ne pouvais pa^ être pqe opurce de prpGt ppur 
JV^sufé, m^is Jf^^jfn^ qupH^ up dp.vr^it pas Vinî|ei»»îsef cpmplèteiflqnt. 
Il§ yqudr^ient coptf^jpd'^P T^^suré k g^ir^ef pp dépouvert, p'es|-à-dire à 
dpfl[}pure|: ^qp propfp assppepr poi*r une pprtjqn quelconque (je }a \a\ei\j 
4h PSqiiP. Ppst ce qp'ftYajJ flPPi4r rofdonp£|pc« de i68f en ujatièfp 
d'assurances maritimes par une disposition qui n'a pas ('té fçpro(|ujte 

(feflS JÇ Cft^f ^P QfiWWrpe, E»p pWiÇ5?it }p^ ^«pré» k Pourjr le ri§qu(î 
du dixi^qie de^ pffpts ph^rg^s. 

Cp§ ?H|eiirs ^ppellppt dQPP de Je^i» yoepif une Joi qqj ipappserait aux 
assurés cqpffp l'ipcppdip pq(?njpipp^ çettp Qyig§||op dp ^^copvert. On 
çplèyefa}!; aip^i 9 pes a^suré^ pet^P çoqfi^pce pxce;^siye quj pput endorpair 
Jeqi* Yig%n^.^ ^t p[(i|)tipl|er le§ siqist;res. Ce pe ^eraipnt pas seulement 
\esi copapagpies qpe ce r^spjt^^ intérpsser^jj, mais ]^ société ellepiêpae et 
l'ordre public. 

Cette gbJjgatipp pqu^ par^t Jrop rigQurepip, J^a loi pp 8apr§it f?ir© un 
grief à un assuré de se garantir complèteq)pn{; poptfe le d^Pger qui le 
paeflapp et Je fqrqpr de se çpptpptey d'ppe demi-pap^ure de préYoy^qce. 
Ç^U ÇWWpl-iit pl«§ qp*W»e prétention légitiipe, n^ais up droit indé- 
pj^felp pûpi- tpqtp persQppe sag^î dp ne garder aucup déçpuyert. 

D'aineurs, l'assuré qpî i^pppy^^ ^e spq assurpi)r 1^ ya}epr vpn^|e, ap 
mWfint du sinistre, de ja tpta|ité de l^ chose î^sspfée, pp dppt la fpspon - 
§^jjijé ^ra popaplètepiept Çfir^Ptie (daqs je cas dVsp?apce d^ respon- 
sabilité), éprouvera encore quelques pertes non couverte^ paj* l'gi^sprance, 
pt ^Mi \^ ppjrspfctiye, s'j} e^t dfl t>ppnp fqi et s'il n'^ p^s §gj danp un 
bpt dp ^ppQpÎRtiqp Prifl^iPplle, rippitera toqjours a suryeijler îe fj^que 
et k prppiïre dp? PW^ptipps Ppntrp l'inp^pdl^- 

ÎJqp^ fai?pn§ ^lusipn aujtfri>i§ pt bpnpraire^ 4'e^pf^rts ^miêWpSj aux 
pertp^ de tpn|ps et ji pej-t^iqe^ cppséqqpppes dopiniagpfibles dont l'assu- 
j-epr ep gépéfqj pç répond p^s : Phôpfi^ge» PpY^tiqp de jouissapce , pertes 
de Iqjerj f??ai» fie jrploc^tjpn et de déipepfigep)ent, etc. 

I^9ps p^^tijjcfpns qji'il sufiTU de retpnir que le contrat d'asspr§nç^ cpntre 
J'jpppp^p eçt pp ppntrat d'ipdepipité, en ce sens qq'jl jàpit gypir pour 
résqlt^t d^ ^•pparer çopjplètepiïpqt le dpPW^ge causé par Ip sii|irtre, s^ns 
ppl^ver \ V^H^vé tout J'intéf ^t gu ij pept aypir à np p^s brulçr, piîajs 
aussi qu'il' n'est qu'un cppjx^t d'iPdejKpité, qu'il pg pgyj j^pjais dpgé- 



(1) Voir De Iq clause à ordre, par M. BaiHy, Paris, icjoa ^ n" 178, note I, 
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nérer en un contrat de lucro captando ayant pour but de procurer un 
bénéfice à l'assuré quî serait tenté de metire lui-même le feu, car alors 
ce contrat serait contraire à la morale et k Tordre public. 

Cette manière de comprendre la fonction de i assurance contre Tin- 
cendie domine tout le contrat que nous étudions, ou plutôt le pénètre 
dans sa constitution intime et dans toutes ses parties , elle est la raison 
d'être d'un grand nombre de prescriptions fondamentales de la matière. 

On a soutenu que cette conception était trop étroite pour rendre 
compte de toutes les règles auxquelles ce contrat doit être soumis. Il n*en 
est pas moins vrai qu'elle est très juste et qu'on ne doit jamais la perdre 
de vue quand il s'agit de fixer les dispositions législatives dont ce contrat 
est susceptible. 

Il résulte de ces observations que plus peut-être que tout autre contrat 
d'assurance, l'assurance contre l'incendie est un contrat sai generis. 

La prime n'étant pas le prix de l'indemnité à payer en cas de sinistre, 
on ne saurait prétendre que ce contrat est une espèce de vente. 

D'une part, l'indemnité n'est pas la représentation des primes, d'autre 
part, tandis que la prime est due par le seul fait de la souscription de la 
police et que le payement peut en être poursuivi , l'indemnité n'est due 
qu'en cas de sinistre. 

Pour des raisons semblables, ce contrat ne saurait être rangé dans la 
catégorie du contrat de louage. 

Ce contrat serait-il un contrat de garantie? Pas davantage, si cette 
appellation ne doit servir qu'à désigner les contrats destinés à prot^er 
les créanciers contre l'insolvabilité du débiteur, tels que le cautionnement, 
le gage, l'antichrèse, la constitution d'hypothèque. 

L'assurance contre l'incendie supposant une entente, une sorte d'asso- 
ciation de tous les assurés gérée par l'assureur, a des affinités avec le 
contrat de société. 

Mais néanmoins on ne trouve pas les éléments de la société dans le 
contrat qui nous occupe, pas plus que dans celui passé avec une société 
d'assurances mutuelles (i) qui forme un contrat par lequel des personnes, 
courant toutes certains risques, les mettent en commun et s'engagent 
à s'indemniser les unes les autres par des cotisations, si un sinistre a 
lieu. Chaque sociétaire joue le rôle d'assureur et d'assuré. Ainsi, dans 
l'assurance à primes, la cotisation à payer par l'assuré est fixe, et il a 
droit à la réparation du dommage causé, quelles que soient les recettes 
de la société ; dans l'assurance mutuelle , au contraire , la prime d'assurance 
est variable, et l'assuré n'a droit qu'à un dividende déterminé par la ré- 
partition des pertes entre tous les assurés, ce dividende peut, dans 
certains cas, êùe inférieur au préjudice éprouvé. 



(i) Clément. — Des assurances mutuelles, pages 39 et suivantes. 
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Le fait que Tassurance contre Tincendie a pour but de réparer un 
dommage et non de procurer un avantage qu^on puisse appeler bén<^fice, 
enrichissement, suffit pour créer entre ce contrat et le contrat de société 
une différence manifeste. 

Le contrat d'assurance contre fincendie est un contrat <aî generis que 
la doctrine et la jurisprudence envisagent comme un contrat consensuel, 
synaiiagmatique, intéressé de part et d*autre, aléatoire, de droit étroit, 
de bonne foi, non sujet à rescision pour cause de lésion, a raison 
de l'impossibilité de fixer la limite où commencerait la lésion au 
milieu des incertitudes et des variétés d'événements que les parties ont 
acceptées. 

FORMES DU CONTRAT. 

Le décrei du 22 janvier 1868 portant règlement d*administration pu- 
blique pour la constitution des sociétés d^assurances, a inscrit dans 
Tarticle 6 les menlions que doit contenir la police des sociétés anonymes 
d'assurances k primes, et dans les articles 9 et suivants, a tracé les 
règles applicables à la constitution et à l'objet des assurances mutuelles, 
toutes questions qui se rattachent à la législation des sociétés. 

L'article 333 G. Go. se réfère au règlement des intérêts des parties et 
à ce qu'on appelle les conditions particulières manuscrites de la police, 
par opposition aux conditions générales qui sont imprimées. 

Empruntant les principales dispositions de l'article 332, nous dirons 
que le contrat d'assurance contre l'incendie sera rédigé par écrit, qu'il 
pourra être fait sous signature privée, qu'il contiendra les mentions 
suivantes : 

i"" Les nom, prénoms et domicile de l'assuré; 

2** La qualité en laquelle il agit: 

3"* La date à laquelle la police est souscrite; 

4"* La désignation des risques assurés ; 

ô** La somme garantie sur chaque nature d'objet et non pas la valeur 
ou l'estimation, comme le porte l'article 332; 

6"* La prime applicable k chaque capital distinct assuré; 

7^ Le point de départ et la durée de l'assurance; 

* S"" Tous les faits qui diminuent l'opinion du risque ou en changent 
le sujet; 

9" Les assurances antérieures et celles concomitantes portant sur le 
même risque. 

DU RISQUE DMNGBNDIE. 

Le risque étant le danger pour l'assuré de voir se produire l'événement 
redouté, le contrat d'assurance cesse de produire effet lorsque le risque 
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a déq> c)^é gii î}}j)n(i.ept de j:^ cqpveatjpf). CetJS (^mtVÎJ ^ HHn « 
lieu par I arrivée da sinistre. 

G. Co., aux termes duquel Tassurance peut encore i|6 formai: ^prè& le 
«fljstr^f Bpm^V" gu§ P^t ^vènei^iint. par sui^e da »^n élpig^^wmt, rfail 

On a défini aussi le risque, j'évèaenient fuluf! et îaoeilain doat l'as- 
suré veut éviter ies cdaséquenoes dommageables (1). 

Or, cet évèuement peut être fortuit ou imputable k autrui, uotam- 
ment aux enfants ou aux préposés de l'assuré , il peut aussi avoir pour 
cause la propre imprudence, îa fiiute de i-assuré. 

Pour la premjèr^ hypotljèse, Tassuranpç est certiiinem^nt productive 

d'eflfet. . • . , 

« 

fm Ip gpCP«d cj^s, ^ qupstjpp I p^fn aHS ré^^cff jjrs 4u Q(}4p de 
compierpe de solution glu? {j^lJRte; ils §e sqRt prpj|poc^s, pp î^^jère 
mgipitime cpi^tre r^fificapité .dp ra8^.iir^^ce dp 1^ faute 4f Ttiçsqrç, d»} 
moins ils on| éHbJi i^jje .di§tiqcti9q (^r|. ^5:^ ej ?&3 Q, Çp^;). 

Cette ^Htiqq «ft ^aupait âtcp ppps^pfée ^q m^tièpp ^'a^çwrapçfl (m^^ 
î'JQPPfldis 0^ Vç^^ ^4wfit qup V4f;s«rftnpQ dqil BFQtéger ^Uftiji t)i6P Tpsiiiiiip 
contre les r^si||tf|t3 4p W péglig^qcp qu^ QQRtPe le§ r^ft^lt^ts ^6 i^ (oi^ce 

yaîneoaent jes détracteurs de l^ifistitutien ont^îls prétendu que llassu- 
ranoe pratiquée avec une telle ppittée faisait perdre aux bommes U sens 
des précautions et de la vigilance qu'il importe de voir conserver dans 
la surveillance de nos per^Qnpçs at ^p f)p^ \>\^^!f (.^]- 

Quelle est la nature du risque? J^g (|'autr^$ t^^R^^j^i RM^^ ?P^^ i^s 
iucendies à la charge des ^^sureurs? RépQI^dei|t-i|g r)(){^ seu|emei^ de la 
destruction et du dommage causié par un vérilab}e in pendiCj' c'est-à-dire 
un embrasement susceptible de se propager, niais aussi de toute dété- 
rioration occasionnée par le contact direct et accidentel du feu, par 
exemple : destruction d'une perle, d*«n diamant tombé dans un brasier, 
bris d'une glace par la chaieup d'un ppéle, br^lunes à des vêtements, à 
des tapis , rideaux , tent;.ures, pfiR d§^ étiftP^Ups? 

BJpilj^ tQpc|^ftn§ jçi ^ h qwfistipn d^s pptitç ^ioi^trp§ gi^î ^qn\ pne dee 
plaies de l'assurance contre l'incendie; il appartient aux comp^gQjf^^ d^ 
pr^yenir pes abup e^ exclpant fpnnellement, ç^r une çjau^e^u cpi)|fat, 
l'assurance contre le danger dé ces sortes de smistrés. 

•>-»-— — ^ - • ■^- * . ^ •- __--- —, __ 

(1) De la Lande et Couturier, Traité de V assurance contre l'incendie: n"* 3 et 77. 
falotes [P^ndectes fr^nç^ses ^ n''' ^^2>^ et §uï\,^ 
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DOMMAGES CAUSES PAK L'INCENDIE. 

Il convient de poser en principe que Tassureur ne doit supporter que 
les dommages causés directement et immédiatement par ]e sinistre ; il 
doit donc répondre de ia perte résultant de la privation de jouissance, 
du chômage,' des frais de 'déménagement; seulement l'assureur aura la 
faculté d'exclure ce genre de dommages de ceux qu^il consent à garantir. 
En d'autres termes, Tassureur ne doit répondre du dommage non ma- 
tériel que sauf convention contraire, convention que Ton retrouve dans 
la plupart des polices. 

D'ailleurs les compagnies assurent contre certains dommages non 
matériels, tels que peite des loyers, privation de jouissance; cVst Ik une 
assurance particulière qui fait Tobjét d'une convention spéciale et qui 
donne lieu au paiement d'une prime aiférente k ce genre particulier de 
risque. 

M» FBMOIlIfltS IVTB1I9S4BB8 ï aUSiURER- 

Il est stipulé dans toutes les polices que l'assuré doit déclarer en quelle 
quîiJité il jgjt. 

I^a juri^priideocp a r^cq^^H le c^^ractère licite de )a plausfs d'une 
police d'ftssur^npe ai9x Jprmç^ de Jftqpelle l>88»ré pst te04 d^ d^cjîifer, 
sous peine de déchéance, s'il existe des hypothèques sur son immeuhle. 

J^es cpqipagqips opt besqiq ^e s'éc^fer §yf le dpgré dp sqlvftt)iljt^ de 
l'as^mr^, p^^ l'ipt^r^ît qu'jl a ^ j^ pos^es^jflp 4e rimmpijble, ep qa mq|, 
si se9 drpits de prpprjétîiirp ne sqpt pjt^ diminqés p^r 4^ jflîPï'iptiqq» 
hypothépaireç. 

ASSURANCE POUR LE COMPTE DE QUI IL APPARTIENDRA. 

L'assurance maritime sur marchandises stipulée pour le compte de 
qui il appartiendra, établit un lien de droit non seulement entre les 
parties dénommées au contrat, mais encore entre l'assureur et tous les 
propriétaires présents et futurs de la chose assurée, en sorte que le por- 
teur du connaissement a qualité pour ^réclamer le bénéfice de l'assu- 
rance. 

Ces polices, très répandues en matière d'assurances maritimes, sont 
également usitées lorsqu'il s'agit d'assurances terrestres; leur mécanisme 
et Ips principes qui les régissent ^ont identiques dans les deux ca§. 

Cette as^unii^ce npu§ paraît devoir être ei^Y^f^gée poiflme pQDstît^apf 
une convention d'une nature toute spéciale, se rapprochant, seloi^ lef 
oirooBstances de la stipulation pour autrui, de ia gestion d'aflhifes o|i de 
la commission, e|npruntant certaines rèigles à Tun et à l'autre de ces 
contrats, mais ayant toujours les siennes propres. 
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L'avantage de celte clause est surtout apprécié en matière commer- 
ciale; un industriel ou un commerçant peuvent avoir en dépôt dans 
leurs magasins des marchandises qui ne leur appartiennent pas, mais 
dont ils sont néanmoins responsables. 

Si un sinistre vient à se produire, le dépositaire sera indemne, et les 
propriétaires des marchandises entreposées recevront directement une 
indemnité de la compagnie d'assurances. 

Avant le sinistre, Tassuré pour compte est seul connu des compagnies, 
lui seul est débiteur de la prime; à partir du sinistre, les droits des 
tiers apparaissent, ce sont eux qui ont le droit de réclamer l'indemnité 
afférente a la perte des objets assurés. 

Contrairement à la plupart des auteurs qui ont écrit sur la matière (i], 
nous pensons avec M. Vavasseur. dont l'intéressant article a paru dans 
la Revue des Sociétés, année 1890, page 290, que l'assurance pour 
compte ne doit pas être subordonnée à la ratification par le propriétaire 
des objets assurés avant le sinistre. 

On consultera avec fruit la très remarquable étude de M. Oudiette 
publiée dans le Moniteur de* (w^arance*, année 1890, pages i4i, i85 
et 452. 

L'auteur expose le but, l'utilité de la clause pour compte de qui il 
appartiendra, les multiples besoins auxquels elle répond, sa nature juri- 
dique et les conséquences de son application dans le domaine de la pra- 
tique. 

Au cours de la discussion, j'aurai l'honneur de placer. sous vos yeux 
tous les éléments de la doctrine et de la jurisprudence sur cette impor- 
tante stipulation admise dans presque toutes les législations étrangères, 
avec des modalités différentes, notamment dans le Code de commerce 
italien et néerlandais. 

RISQUES LOCATIFS. 

Quoique la matière des assurances de responsabilité nous paraisse 
devoir être maintenue en dehors des études de la Commission, nous 
croyons utile d'expliquer que la prime perçue par une compagnie pour 
l'assurance des risques locatifs ne fait pas double emploi avec celle qu'elle 
perçoit comme assureur des risques du propriétaire, contrairement au 
reproche formulé dans deux documents parlementaires (2). 



(i) Desjardins, Droit commercial, n" i334 , IV et VI. — Cauvet, Assurances mxiritimes, 
n* 45. — Levillain, Note au Dalloz, 1889, 2.177. — ^^ Valroger, Droit maritime, 
n' i346. 

(a) Proposition de loi déposée à la Chambre des députés à la séance dn i5 mai 1899 
par MM. Goiie, de Salignac-Fénelon et Vieilard. Voir Journal officiel , Documents par- 
lementaires, Chambre, annexe n* 945, année 1899, p. i583. Rapport de M. Jouart, 
'^'^Duté, p. 1673, annexe n® io3o. 



— 105 — 

Quand la maison assurée par le propriétaire vient à être occupée par 
un locataire, les dangers d'incendie augmentent, parce quVii général ce 
locataire prendra moins de soins pour la conservation de cette maison 
que le propriétaire lui-même. Il est juste que la compagnie perçoive alors 
une surprime, sous forme d assurance du risque locatif, ou qu elle puisse 
exercer le recours locatif en cas d'incendie : le risque est devenu plus 
dangereux. 

La compagnie qui assure le propriétaire n est pas toujours fondée a 
exercer le recours locatif; en elTrt, toutes les fois que Tincendie sera dà 
au cas fortuit ou de force majeure, ou a un vice de construction; il n*y 
aura pas lieu à ce recours (art. i ySS, C. Co.); il en sera de même quand 
l'incendie aura été communiqué par une maison voisine. Enfin le locataire 
peut ne pas être assuré contre l'exercice du recours locatif, être mal 
assuré, être insolvable, le recours sera alors inefficace. 

Lorsque la compagnie assure a la fois le propriétaire et le locataire, 
elle garantit le locataire de la responsabilité locative, moyennant la moitié 
du taux de la prime de l'immeuble et moyennant seulement le quart 
lorsque l'immeuble et le risque locatif sont assurés par un même contrat. 

Les compagnies renoncent, sans supplément de prime, au recours lo- 
catif en faveur des membres de la société de commerce dont le proprié • 
taire fait partie, des héritiers directs du propriétaire et des gendires, des 
mployés et des ouvriers logés à titre gratuit (i). 



SOMMB ASSUREE. 

Assurance totale, 

M. Thaller enseigne que le Droit maritime a servi de guide pour ce qui 
concerne l'assurance totale, c'est-k-dire l'assurance qui couvre le plein de 
la chose assurée. « A cet effet, il convient, écrit cet auteur, que le contrat 
énonce une somme assurée sur le bien menacé par le risque , et qu'il ne 
se contente pas de mentionner la valeur d'estimation de ce bien. ...» 

L'assurance a-t-elle atteint la valeur complète du bien : l'assuré sait 
que la police lui procurera une satisfaction intégrale et que le règlement 
de l'indemnité le remettra dans le même état que si le sinistre faisait dis- 
paraître son bien en entier. 

Mais aussi, ajoute cet auteur, cette valeur complète ne doit-elle pas 
être dépassée. Celui qui assure sur sa chose une somme supérieure à la 
valeur qu'elle représente, se ménage le moyen de retirer un avantage de 
la perte de son bien ; il sera mieux traité après le sinistre qu'avant, il 



(i) Voir lis tarifs, v^ Risques locatifs. 
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réclamèfa deux cent iiiiHé Irahcà pbiir ùriè maison qui 6*en valltit que 
cent niîHë; sods coiileiir d'assurance, il a cdhcld iîii pari. L*âS§tifàilte 
ainsi traitée sera nulle si l^àssui^é ^taît clé inaùvaise fol ; elle sera tëattité 
à 1 exacte valeur db bien dans Ife cas contraire, c'est-à-dire lorsque râsstirf 
s est teiit illii&ion éuf je chiffre auquel il convenait de réstimer (1). 

En d'autres lerniés, les articles SBy et 358 C. Co. seraient appiicàblëé 
aux assurances contre l'incendie. 

Cette opinioii est ttès discutable ëii ce qui cbncériiè l*àrtîclë 3&7; ce 
texte, en effet, est âbsotiimént exceptionnel, il déroge aiix principes du 
droit commun, en matière de vices dé consënteiheril, en ce qu'il n'est 
pas Hécéssaire qiie les manœuvres dolosives aient été telles qiie si elles hë 
s'étaient pas produites, l'assureur aurait refusa dé contracter; èèlôiî sa 
disposition, la siinple fraude suffit pour faire encôiirîr la nullité (2). 

Est-ce à dire cependant que l'exagération frauduleuse de la sôiiiiilë 
assiireé n'aurait d'autre résultat que d'obliger l'assuré S payer une prime 
plus foi4e? 

L'assureur pourrait peiit-etre, dans certains cas, se fonder sur Cette 
exagératiôii frauduleuse pour deihander f annulation de la polîcè; par 
application de l'articlfe o4o C. Co. 

Il coiivienl âiissi dé remarquer qu aii point de vue dé là tixdtidii afe ta 
somnie assurée il existé éiitire les àssiiràiices maritimes et les assufailces 
terrestres de notables diflFérencés. 

En matière maritime, l'assureur ne peut contester l'exactitude de la 
somme assurée lorsqu'elle a été évaluée contradictoirement ou agréée par 
l'assureur qui accepte les chlflipes de râésdré, ou lorsque la police porte 
la clause vaille que vaille. 

Les assurances terrestres îlS febnhâiSàèflt pas ces pratiques. D'ailleurs, 
pour que l'assuré ne puisse tenter de spéculer sur l'assurance par le 
lùoyèn d'urié âssurailce exagérée, les compâgfaîë^ dtit pïî* l'habitude 
d'iiiséfër dariJ léé Bttliceâ Ûûé fcladse aui tèrtiifes fle ïàqùeffé \ëi ??jUtiSi- 
lîoiis hé pëiiveiit être liivotjuée^ ni opposées par l'asferil? fcbtnifte ntife 
reconnaissance, uiië jtféuvë, Ulie présOniptidh dé réiî^litétîcë bu de la 
valeur dés objets dssùrfe. 

Vhé senibfablè stipulation suffit pour éfclairët l'assuré sur rîîhflîlfteice 
et les conséqtieficès des évîtliiations (jil'il dbltdë dans la police Sttx bli^lit^ 



assures. 



Assurance partielle. 

L'assurâtlcfe jTeUt ti'être que paTtielle. Le cotittat |}iorte une somiûe 
èlssufée inférieure k la Valeur féelle du bien. Sur un ittïmeuWe de 
2ob,otio fràtics, l'assurance tife contre que iod,ooo francs; tin premier 



(i) Traité de droit commercial , n° 736. 
a] Maurice Quentin, De l'opinion du risque, p. 70 et 71* 




— 10'? — 

point est hors de débat, Tassureur ne sera jamais expos4^ k Dayer une 
sommé plus élevée que celle du contrat, si considérable que doive être 
le sinistre, l'indemnité est limitée d'avance au chilTre de la police. 

Mais l'assureur s*enga£;e-t-il du moins à acquitter cette somme en sup- 
posant qiié le sinisii-e doive ratteindre? Uincendie cause un dommage 
de 1 00,600 francs en consuinânt là moitié de Timmeubie. Luidemnité 
a payer sera-t-elle de 100,000 francs? On |)Ourrait interpréter le contrat 
de cette manière, mais il est stipulé dans les polices que 1 assurance par- 
tielle est une àssiiraiicè proportionnelle. 

, . . ml , If ,, 

Elle à pour objet une portion ijidivise du bien , et cette portion est dé- 
tëi*ininéë par lin rapprbcheihent de la somme assurée avec la valeur tout 
entière dii bien. Il a été entendu fjue l'assureur, en cas de sinistre régle- 
rait ùrié pari adéquate dii dommage, il na pris le risque que jioUr moitié 
dé l'ImbiéuDie assuré. Si l'état des pertes se chilîre par 100,000 francs, 
rassure iie poiirrà préteiidré qu'a 5o,ô6o francs, les cent mille francs 
constituant la somme assurée ne lui seront dus que si le sinistre absorbe 
rîminéiiblé dail's sa totalité. 

nous semble 
rë que dans 

X . *ç ' 1 * P^"F Partie et 

que pair suite II doit supporter sa part de dommage au marc le franc de 
soiî ifitéîrél (art. àôb C. Cô.); à Tëquîté, car lassuraface ne portant que 
sur une part indivisé de la choie assurée, il est impossiole de déterminer 
àii^rèmeiit que par une proportion lé dommage causé à cette part. 

A maintes reprises, la jurisprudence a déclaré licite cette règle connue 
dân$ la pratiqiie sous je nom de règle proportionnelle. 

CLAUSES FACULTATIVES DE RESILIATION ET CONDITION POTESTATIVE. 

Presque toutes les polices stipulent que, quand l'assurance porte sur 
des marchandises, usihe^; liloblHei's Industriels, Récoltes ou objets sujets 
k varier, la compagnie se réserve le droit de réduire sans limite, en tout 
temps et â sa giiisé, le inohtant de Tâssurànce. 

il est mëfaië coiiyènù qiië si l'assuré pe consent pas a accepter la réduc- 
tion îinpbsee par la compagnie, la police sera réàoluè de plein droit par 
une simple notification ou par lettre chargée. 

îfn cas ah reddctîori ou dé résiliatioii, la compagnie restitue la prime 
p'ayeè" dans la propoflîoi]! du temps restant a courir et de la diminutidn 
eiieCTuee sur le capital assure. 

A maintes rëpiîses, les tribuhâiix biit reconnu la validité de ces stipu- 
lations et ont déclaré qu'elles échappaient à 1 application de larticle 
1I7I Ç. C. qui prononce la nulliiè des obligations contractées sous une 
condition polestative. ^ 

'toutefois, la variation dans les objets soumis à l'assurance ét^^ 
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d après les termes littéraux de la clause et Tinteution des parties contrac- 
tantes, la condition même de la réduction, l'assureur ne saurait exercer le 
droit à cette réduction, lorsqu'il est établi en fait que la valeur des objets 
n'a pas varié. 

Au surplus, cette clause, devant être interprétée de bonne foi, ne sau- 
rait autoriser Tassureur à dépasser les limites au delà desquelles l'assuré 
n'aurait plus d'intérêt dans l'assurance et où les risques qu'il avait voulu 
garantir cesseraient en réalité d'être couverts. 

Néanmoins, il faut reconnaître que des compagnies, puisant dans de 
pareilles stipulations le droit exorbitant de se dérober k leurs obligations, 
se sont exposées k des procès qui ont eu le plus fâcheux relentissement. 

Sous le fallacieux prétexte du danger excessif d'un risque industriel, 
ces compagnies abaissaient arbitrairement le chiffre de la somme assurée 
dans des proportions telles que l'assuré resté k découvert pour la majeure 
partie du risque, se voyait contraint de subir une surprime et le rehaus- 
sement du tarif. 

Pour justifier cette clause, les assureurs prétendent qu'elle est indis- 
pensable afin de leur permettre de déjouer les fraudes des assurés dont 
les uns, après avoir sciemment exagéré la valeur des objets assurés réus- 
sissent k obtenir une trop forte indemnité par suite de l'impossibilité pour 
la compagnie d'établir, après le sinistre, la valeur des objets assurés, et 
dont les autres, après avoir fait assurer mobilier ou marchandises pour 
leur valeur réelle, font disparaître une partie du mobilier ou des mar- 
chandises, sans diminuer proportionnellement le montant de l'assu- 
rance. 

Nous avons cru utile de soumettre a votre appréciation cette inégalité 
choquante entre deux parties contractantes, dont l'une peut k son gré, se 
soustraire k la presque totalité de ses engagements, tandis que l'autre doit 
toujours exécuter intégralement les siens. 

DIFFERENCE DU NEUF AU VIEUX. 

Dans toutes les polices il est stipulé que les immeubles sont estimés 
d'après leur valeur réelle comme prix de construction au jour de l'in- 
cendie, en tenant compte de la différence du neuf au vieux, suivant le 
degré de vétusté. 

L'exposé des motifs précités critique cette stipulation qui n'*est cependant 
qu'une application de ce principe fondamental que l'assurance est un 
contrat d'indemnilé et qu'elle ne peut pas, sans dégénérer en une spécu 
iation, être une source de bénéfice, son but étant de réparer le dommage 
et non d'enrichir l'assuré. 

Mais la prime, dit-on, devrait suivre une marche décroissante, puisque 
la valeur de l'immeuble diminue chaque année par l'effet dé là vétusté. 

On peut répondre que dans l'établissement des tarifs et dans le calcul 
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des primes afférentes aux divers risques, il a été tena compte de la dé- 
prédation de la vaiem* assurée. 

De ce que Ton a unifié Timportance de la prime et qu^on i;e Ta pas 
diminuée annuellement, il ne s'ensuit nullement que la vétusté n'a pas 
été prise en considération, la prime trop forte k la fin de l'assurance était 
trop faible au commencement, il y a compensation. 

Contrairement au même exposé des motifs de la proposition de loi sur 
les assurances, il n'est pas exact de soutenir que les fondations ne courent 
aucun risque et que leur assurance soit inutile. 

Lorsque le feu prend naissance dans les caves ou dans les sous-sols, les 
pierres des fondations peuvent être détériorées par Faction du feu. Aussi , 
d après les usages suivis, les fondations et les caves doivent être comprises 
dans l'assurance des bâtiments, mais l'assuré a la faculté de les exclure 
de l'assurance, à la condition toutefois de payer une surprime de lo p. loo 
de la prime fixée pour le reste du bâtiment (i). 

La raison de cette surprime se comprend aisément; ces parties de 
l'immeuble sont naturellement celles qui, en cas d'incendie, ont le pl!;s 
de chances d'être préservées. Or, conmie les primes sont calculées d'après 
les probabilités concernant non seulement l'arrivée, mais encore l'inten- 
sité du sinistre, il est clair que si l'on exclut de l'assurance la partie de 
l'immeuble dont le sauvetage est le plus probable, la prime ordinaire 
appliquée au surplus de Tim^neuble cesse d'être en rapport avec le risque 
ainsi modifié. 

Nous estimons donc que ces dauses et stipulations sont parfaitement 
lidtes. 

LA PHIMB. 

La prime est, avec le risque et l'indemnité, un élément constitutif de 
tout contrat d'assurance. 

Tarification des primes. ' 

La prime est corrélative au risque; son taux est basé sur l'importance 
du risque dont l'évaluation est inscrite dans des tarifs, sorte de statistiques 
résumées. 

Le législateur ne saurait imposer un tarif aux compagnies; ce serait 
s'immiscer dans leur administration , gêner le fonctionnement des com- 
binaisons qu'elles offrent au public, empiéter sur un domaine où la con- 
vention des parties doit être souveraine maîtresse. 



(i) Voir les tarifs v** Gaves et fondations. 

Avant-projet de loi. ^ 
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Déchéance pour défaut de -payenvéAi dk pfime. 

Toutes les polices eoDtieoiient un certaio nombre dé clauses relatives 
au payement des primes^ NoUs enteadoDs bous occtiper seuleuieat-des 
dispositions relatives aU cas de non payement des primes des années qui 
suivent la première. 

Que décider lohsqUe l'assuré s'est abstenu , en cours de police, de r^er 
une de ces primes à la date fixée ? 

Les compagnies ont voulu aiçuer d'une clause des polices, « fort dan- 
gereuse pour lès assUrés •, dît M. Thaller, celle dans îà^iiëile il est stipulé 
que là prime est payable au siégé social ou a 1 agence, en d autres termes 
que là primé est portable. 

Suivant cette prérentiôh, Tàssuré devait, de sa propre initiative, aller 
payer la primé dàiis iih délai de quinzaine, a l'ex.uiration duquel il était 
de plein droit constitué en demeure jiar îk seule éfcHéânce du terme, 
àans qtill s(ât betôitl d'aucun aiHe, d'âuciihé demàhdë, é^est-à-dire ^ue, 
si l'assuré n'avait |)as potté sa priiné datis Is déki de gràcë dé quinzaine 
qui lui était impaHi, l'effet de l'assurance se tWuvâit susi^étidu et l'assuré, 
eti cas d'incehdie, ta'âVait droit à àucudé ihdettitlitë. 

Mate, édmili^ le§ as^ûiturs, preàtés pàf leâ ilébéésités dé là pratique, 
désireux aiièri de tlontier à leurs àssUrés ailtànt dé fàëilités qdë des com- 
pagiiies rivâtes, lî'ett àvklétit pûi iîitïihs j^Hs pbtir habitude de faire rëcbù- 
vrer les quittances chez les assurés, la jurisprudence vit datife cëtld détti- 
gatioft cdtiMaiite appfirtéë ëti fait au eotitrat une temt^iàiiiM iiilplidtfe de 
la compagnie à se prévaloir de la clause de déchéance ou de suspeti^oB. 

Malgré les termes de la police, la prime est ainsi redevenue quérable 
conformément au principe de l'article 12^7 C. C. 

Il suit de là que la déchéance pour défaut de payement de la prime ne 
peut être eaco^urué qu'en vettu d'une mise en demeure faite ee. la fotme 
ordinaire, c'est-à-dire en la forme tracée par l'article il 3 9 G; Gw(i). 

Mise eh demeuré. — - Parme. 

La jurisprudence adïtiisë créait une situation dimcilé àiix compagnies, 
qui chéféhèfeîit alors à éluder lés conséquences dé là qiiéràbilîté devëniie 
obligatoire. 

Les unes se b6rtfët*eht à ajout^^r à Tailcienne clause là !sti{)u}àtiDâ sui- 
vante : k Lé re<kmvreni<$ot des primes ailtérieuires que là cdihpagfate àutait 



(1) Voir Étude juridique de M. Oudiette dans le Monitear des assurances, année 1895, 
p. 27 et suiv.; Hue, Traité théorique et pratique, t. VII, n* 119; Cassation, 20 et 25 dé- 
cembre 1887; Dalloi 88. 1. 384 et 432; 25 janvier 1888; D. 88. 1. 432. 



— 111 — 

filit opérer au domicile des assarés 0011 oflkieosement, soit par suite d*un 
usage constant de Tagent, ne peut lui être opposé cooune une dérogation 
aux dispositions ei*dessus •* 

Cette clause additionnelle D*a pas été saoctiunliée par les tribunaui* 

Les autrts iximpagiiies stipulèrent qu*au cas de non-payement à 
réchéance, par dérogalioo à Tartide 11 37 C. Cm la miM en démettre 
résulterait suffisanotment d'une lettre recommandée adressée à Tassuré, 

Une stipulation spéciale ne serait pas nécessaire en matière commer* 
date oà la mise en cfemeure peut de plein droit se faire par simple lettre 
missive, par un tâ^ramme et même verbalement t im anîlt de la 
Chambre des requêtes du 5 décetnbre iSSSf Ualioci 64 1 i* i3o* auto> 
rise le jtige du fond à admettre comme suffisante, même en matière ci- 
vile, line interpellation faite par lettre* 

Oti a contesté celte décision (i)« Nous estimons que la lettre, pour con- 
stituer l'assure en demeure doit être adressée au domicile indiqué dans 
la polide ou dans le dernier avenant 

Prwiligê de Vanunur jnmr le pdyeniBnt de la prime» 

En droit maritiilie (articles igi, i 5io, et arg« 3ao, G. Ce.) la 
créance de la prime est garantie par un privilège. 

Les auteurs admettent qu un privil^e au profit de l'assureur sur les 
choses assurées, pour les primes échues avant la faillite, serait de toute 
justice, de sefait d^'ailleurs, dit M. Oudlette (2) , la contrepartie et même 
le compiémeni tout indiqué de la loi de 19 lévrier 188g relative à l'attri- 
bution des indenlnités d assurances» 

t^uisqûe cette loi, dans Tintérèt des créanciers de l'assuré, considère 
rindemnité comme la chose garantie elle-même , il nous parait logique et 
équitable de considérer paiement la prime comme destinée a conserver 
cette chose. 

Nous contiftiotté donc à rétablissement d'On privil^ au profit de 
l'assureur pour le payement des primes échues avant la faillite ou la dé- 
confiture. 

MB néciiéaifCBs. 

Nous alxMrdons un des problèmes les plus délicats de l'assurance. 

Les clauses des polices qui, en l'absence d*une loi, ont r^ jusqu'à ce 
jour cette matière ont servi de thème aux attaques les plus violentes 
contre les compagnies. On leur reproche d'imposer des Conventions dra- 
conniennes aui assurés que ceux-ci, par suite de l'espèce de monopole 
dont les compagnies jouissent en fait, sont obligés de subir. 



(1) Hue, Traité de Droit civil, t. 7, n" 119. 

(a) M. Oudiette, Moniteur des Assaranceg, 1896 , p. 3» 

Avant-projet de loi. 
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U n est pas sans intérêt de reproduire l'opinion sur ce point de 
M. Thalier, professeur k l'Université de Paris (i), 

« On a abusé dans la police de ces formules qui obligent Tassuré a 
procéder par voie de déclaration : dans Tassurance contre Tincendie, si 
îassuré vient à mourir, les héritiers doivent se faire connaître dans un 
délai déterminé; s'il vend son immeuble, la mutation devra être dénon- 
cée k l'assureur pour que le contrat continue ses effets au profit de l'ac- 
quéreur. Il en est ainsi quand même les conditions du risque ne seraient 
pas changées en fait, l'acheteur ne prenant pas présentement possession 
de l'immeuble. Les tribunaux partent de l'idée que toutes les dispositions 
contenues dans cette partie imprimée des polices lient l'assuré de la 
même manière que les dispositions manuscrites. Il les a acceptées en y 
mettant sa signature. Il serait irrecevable à se soustraire à leur observa- 
tion sous le prétexte qu'il n'en a pas pris lecture. C'est pousser peut-être 
ie principe du respect du contrat au-delà de ce que l'équité commande, 
et même procéder parfois au rebours de l'équité : l'assuré subit la dé- 
chéance pour avoir n^igé des formalités dont il ne se savait même point 
tenu. Ce fait rend d'autant plus regrettable le parti qu'a suivi jusqu'à 
présent le législateur français, en s'abstenant de réglementer l'assurance 
contre l'incendie. Une loi bien faite serait plus protectrice des intérêts de 
l'assuré que ces conditions générales établies par les assureurs tout à 
leur avantage. » (i) 

Au Palais-Bourbon, dans l'exposé des motifs de la proposition de loi 
sur les assurances cité plus haut, nous retrouvons l'écho de ces stipulations 
profondément regrettables auxquelles des compagnies peu soucieuses de 
de leur bon renom ont recours dans l'unique but de retarder le payement 
d'une indemnité de sinistre. 

Nous examinerons ces déchéances par catégories. 

Déchéances pour réticences ou fausses déclarations 
au moment de la souscription de t assurance. 

La disposition de l'article 348 C. Go. qui aonule l'assurance pour réti- 
cence ou fausse déclaration déroge sur plusieurs points aux principes 
généraux du droit en les aggravant, mais elle est tellement conforme 
au caractère de l'assurance qu'elle est reproduite dans toutes les légis- 
lations et dans les polices d'assurances terrestres de toute nature. 

La loi est rigoureuse, elle ne distingue pas suivant que l'assuré a été 
ou non de bonne foi ; l'assurance sera nulle même lorsque l'assuré s'est 
laissé aller à une réticence ou a une fausse déclaration qu'à raison des 
circonstances il ne pouvait pas ne pas commettre. 



(i) Traité de Droit commercial, n° 759. 



— 113 

On ne saurait donc blâmer les compagnies d^assurances contre Tiii- 
cendie d^avoir dans leur police pos(* en principe que 1 assuré sera déchu 
pour cause de réticences ou fausses déclarations. 

Mais les compagnies ont trr)p souvent abusé de ce principe quand il 
s*est agi de déterminer les faits constituant la réticence. 

Quels sont les faits de nature à diminuer lopinion du risque on à on 
changer le sujet que l*assaré est tenu de déclarer? 

Il résnlte d^une jurisprudence constante que fappréciation des réti- 
cences, en matière d*assurances contre Tincendie, rentre dans le pouvoir 
souverain des juges du fait auxquels il convient de laisser le soin de fixer 
la portée de la convention, sans la dénaturer, en décidant, par interpiv- 
tation de la pensée commune des parties, que celles-ci n*ont entendu 
attacher la peine de la déchéance qu*k des rélicences intentionnelles avant 
fait supposer à Tassurenr un risque moindre que celui en vue duquel il 
traitait. 

On a essayé dans la pratique de classer les réticences en deux catégo- 
ries dont Tune échapperait k l'application de Tarticle 348 C. Co. en sou- 
tenant que ce texte n*obligeait l'assuré qu'à déclarer • toutes les particula- 
rités précises qui concernaient directement et matériellement la chose», 
sans le contraindre k communiquer «ses impressions personnelles, ses 
préoccupations, ses motifs d^inquiétudes •. 

Cette distinction est généralement repoussée. 

Dans divers pays, notamment en Angleterre, on a admis que la per- 
sonne qui veut 8*assurer doit répondre k des questions précises formu- 
lées dans la proposition d'assurance, comme cela a lieu en n)atière d'as- 
surance sur la vie. 

Ce système ne nous paratt pas pratique, parce qu'il est presque im- 
possible de fM*évoir dans un questionnaire préparé d'avance toutes les 
circonstances et tous les faits k déclarer par l'assuré. 

Notons que les polices indiquent exactement certains faits textuelle- 
ment déterminés dont la déclaration est formellement imposée k l'as- 
suré : 

i' Si les objets lui appartiennent en totalité ou en partie, 

2® S^il n^est pas propriétaire du terrain sur lequel est construit Tim- 
meuble assuré, 

3" En quelle qualité il agit. 

Par suite, l'assuré ne saurait échapper k la déchéance en excipant de 
son ignorance. 

Les compagnies devraient être assujetties a donner aux conditions 
imprimées une forme plus saisissante et plus claire et k insérer un titre 
écrit en gros caractères : « Déclarations k faire par l'assuré k peine de dé- 
chéance au moment de l'assurance ». 
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Déchéance pour défaat de âéclaraiiont à faire au cours de Vastaranee. 

Aux termes des divers articles des conditions impHiPées ^s pc^ices 
rassuré est tenu, à peiqe de déchéance, de déclavâr ^ U eomfAgt^ifi cer- 
tains faits postérieurs au contrat qu^ la (compagnie considère pomii)^ pou- 
stittiant un^ aggravation ultérieure du risque. 

On peut se demander si, dans le aileoce da h police, lassuné fierait 
légalement tenu de déclarer )m fiiits visés dan» <W articles et 4'nne ina- 
nière générale les aggrsivatioas du risqua. 

Pas de doute pour les faits apportant un« ntp4)ficiit)^n sî impnçlante 
du risque qui, en h luppqsiint survenue i^vapt le pootr<f|t ^n enW^iaerait 
l-^innuiatiott par applioatian des règles du dl^it civil sur- l'erfeur^ V^^n- 
rance se trouvera résiliée ipsofoctf^. 

D-autre part, le contrat pourra ausçi être annulé «o Ye?to ^^ prin- 
cipes généraux des obligations, si Taggravation du risque provient d'nn 
fiiit peraïknnd de Tussuré. 

Il est certain eo eOet que la bonne foi impose danç |ou| les contrats a 
chaque partie de s*abstenir de tqnt fiete qui pourrait préjndiiqer à son 
co-contractant et d'introduire dans lu conventim de9 filéa^ qu« n*y étaient 
pas prévus. 

Mais, en dehors de ces deux cas, Q^ ne pnuri^it annula I9 pplîç^ 

pour défaut de déclarati<)n d'une figgmvetion de risqi^e survenue au 
cQ^s du cof^tcat, que si Ppn admettait Te^teniion ^e r^rtîple 4& C. Co. 
a la matière Incendie. 
Nous concluons k la suppression des stipuUticms ab^lnpient abusives 

des clauses des polices refusant tout pouvoir d'appréciation au( tribu- 
naux que les termes fprnfels (|e la ponvention obligeant k appliquer la 
déchéance au défaut de déclaration par l^s béritim^s -rr 4u dé^è^ âH Taa- 
sure — du transfert des objets a^supés dans un lieu autr^e que cdui 
désigné dans la police, ou de modifications dans la réeeptiqp 4e T^^su- 
rance pair $uite de résiliation de police ou de remplacement 4'un «n- 

assureur par un autre. 

Pleine satisfaction serai| flqnpée au (Irpit et à Téquit^ si. soijs un titre 
imprimé en gros caractères : « Des déclarations à faire au cours de l'as- 
surance k peine de déphéance », les compagnies étaient tepues d'introduire 
dans les conditions imprimées de la police les prescriptions suivantes : 
L^article 348 C. Co. est applicable, noupl^s.U^Pt tp|ite cf^t^^çniion con- 
traire, aux rélicences ou fausses déclarations portant sur 4es faits posté- 
rieurs au contrat, dont la survenance aurait diminué ou pu diminuer 
Topinion du risque, ou en aurait changé ou pu changer l'objet et en 
outre, interdiction pour Tassureur de se prévaloir d'çihe rétfèence ou 
d-une fausse déclaralion concomitante au contrat lorsque Tassuré prouve 
que le fait sur lequel a porté la réticence ou faussé déclaration ^tfiît 
exactement connue de Tassureur. 
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Aux teFmes des policée, la survenance da sinistre oMige Tassuré ou 
ses ayants cause k des déclarations dans an délai détermina, sanction- 
nées encore par la déchéance « ce qni, au moins comme règle abaoiue, 
est manifestement c!Lagéré », dit avec raison |l. Thailer dans son Cours 
de droit commercial n* 761. 

Il ne nous parait pas utile de développer les gf*iPM et muhipies 
raisons qui militent en fiiveur d'une déclaration de mistre apportée à la 
connaissance de la Compagnie , de IVipportunî lé de mesures de oonsta* 
lion et d^expertise dans un court laps de temps, afin de ne pas laisser la 
porte ouverte aux fraudes de toute nature. 

Mais quelle doit être la sanction de cette obligation à Paccompltsse- 
meut de laquelle les assurés se conibrment presque dans tous les cas? 

En matière d'assurances maritimes, Tarticle S74 C. Co. qui oblige 
i^assuré à signifier à l'assureur les avis qu^il a reçu» M cê dans les S jours 
de la réception de la nouvelte, est muet sur les conséquences de IHnac* 
com plissement de cette obligation, soumise par suite aux rj^es du droit 
commun. Or, cette oMigalion est une obligation de tkitt dont Tinexécu- 
tion se résout nécessairement par une action en dommages-intérêts qui 
seront proportionnels à l'étendue du préfudice souflèrt et justifié. On p^t 
jamais soutenu que la sanction de l'article iji C. Co. puisse être* nue 
déchéance qui, en Tabsence d'une disposition spéciale, ne saurait être 
présumée. 

En matière d'incendie, vous penserez sans doute qu'il convient d^aHer 
plus loin , l'assureur ayant un intérêt plus grand qu'en matière d^ssu- 
rances maritimes, k Texécution de cette obligation. 

Toutefois, nous partageons l'avis de M. Thailer, qu'il est maniftate- 
ment exagéré de poser en principe absolue que Tassuré sera dédio sans 
aucune distinction et dans tous 1^ cas. 

Les Compagnies l'ont d'ailleurs compris et les recueils de jurispru- 
dence enregistrent p^^ d'fixefpples établisiSflfVt la revendication de ce 
moyen de déchéance. 

Sous le oontnâle du pouvoir souverain d'appréoiatioi) des Iribupiux , 
la loi pourvût sanctionner cette obligaliw par i'aUocafion d^ dommages- 
intérêts et en oas de dol qu de faute lourde par \^ déobé^nee de toiit ou 
partie des droits de l'assuré. < 



Nous nous sommes déjà expliqué sur les. effets d'une évaluation 
inexacte ou frauduleuse contenue dans Ia pniipet Qui de l'éveit^^tîon 
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inexacte ou frauduleuse par rassuré des dommages causés par le sinistre 
et contenue dans Tétat de pertes ou dans la réclamation de Tassuré ? 

En matière maritime, la jurisprudence a lire des articles 336 et 38o 
C. Co. et même de Tartide 337 ^° aigument d*analogie pour frapper 
rigoureusement d'une manière générale toute tentative de spéculation 
tendant k procurer à Tassuré plus que la valeur de la chose assurée et 
notamment pour décider que, suivant les cas, le bénéfice de Tassurance 
pourra disparaître entièrement aux mains de l'assuré lorsqu'il aura exa- 
géré frauduleusement la valeur du dommage. 

En matière d'assurances teirestres, celte interprétation large et exten- 
sive de textes spécialement écrits pour les assurances maritimes, ne 
serait pas admissible ( i ). 

Dans ces conditions, Tassureur victime d'une fraude conunise par 
l'assuré dans l'estimation des dommages, ou de manœuvres dolosives 
fendant à faire obtenir k l'assuré une indemnité supérieure à la perte 
subie, ne pourrait, d'après les principes généraux du droit, qu'obtenir 
la restitution de l'indà (art. iSyS C. Co.). S'il avait déjà payé l'indem- 
nité et le gain dont il a été privé (art. 11/19 C* ^^0 ^^®° difficile à 
évaluer. 

Aussi les assureurs ne se trouvant pas suffisamment prot^és contre 
les simulations de pertes ou des dissimulations de sauvetage opéré ont 
pris l'habitude d'insérer dans les polices une disposition imitée de l'ar- 
ticle 38o C. Co. 

En cas d'exagération frauduleuse dans sa demande, l'assuré est déclaré 
déchu même de la valeur réelle de l'objet sinistré, et la Compagnie se 
réserve le droit de résilier toutes les polices contractées avec le même 
assuré. 

La jurisprudence n'a pas méconnu ta validité de cette clause, les 
seules difficultés se réfèrent à des questions d'espèces sur l'appréciation 
des faits allégués par l'assureur comme constituant le dol ou la fraude 
qui sont les conditions nécessaires de l'action en nullité dont il s'agit. 

INDmSIBILITÉ DE LA m^GH^ANCE. 

La délicate question de la divisibilité ou de l'indivisibilité de la dé- 
chéance a été fréquemment soulevée à l'occasion de la stipulation que 
nous venons d'étudier, eile peut d'ailleurs se poser au regard de toutes 
les déchéances quelle qu'en soit la cause. 

Ainsi un assuré qui a fait assurer dans la même police, conmie cela 
se pratique habituellement, son mobilier, les risques locatifs et le recours 
des voisins, commet une exagération frauduleuse dans l'estimation des 



(1) Bourgm, 10 juillet 1884, Journal des assureurs . i885, 9, 199. 
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pertes du mobilier; cette eiagératîon qui annolera oertaioement TaMU- 
rance du mobilier annulera-t-elle égalemeot TaMarance des risques loca- 
tifs et celle du recours des voisins, en un root, la police toute entière ? 
ou bien n'atteindra-t-elie que Tassurance du mobilier k Toccasioa de 
laquelle s'est produite la fraude } 

Les nombreuses décisions rendues sur la matière se réfèrent à des 
questions d'espèces basées sur la distinction entre la divisibilité natu- 
rdle et l'indivisibilité contractuelle. 

Une disposition législative ne mettrait pas un terme à la controverse, 
il convient de maintenir la liberté des conventions en laissant aux tribu- 
naux un pouvoir souverain d'appréciation. 

DES DOMMàGES-INTÉRÉTS dAs SN CAS DB DÉCHiAHCB. 

DR LA CONSERVATION DBS PEIMBS. 

L'annulation du contrat pour les causes que nous venons d'eiposer ne 
suffit pas à dédommager l'assureur des frais occasionnés par l'attribution 
d'une commission au courtier, par le déplacement d'un inspecteur se 
rendant sur les lieux du sinistre, par le payement des honoraires de 
l'expert (le plus souvent les déchéances n'éfant invoqués qu'en cas de 
sinistre). 

Aussi, pour se couvrir de ce préjudice multiple, est-il stipulé dans 
les polices qu'en cas de déchéance les primes payées demeurent acquises 
k la 0>mpagnie, ce qui constitue une sorte d'évaluation k forfait des 
dommages-intérêts. 

On a soutenu qu'en l'absence de cette clause la Compagnie ne serait 
fondée k conserver les primes payées que dans le cas de résiliation , par 
exemple pour cause de cessation de payement des primes, pour cause de 
vente, de cessation de commerce, faillite, etc., mais non dans le cas de 
résolution, c'est-k-dire d'annulation, car la nullité une fois prononcée, 
le contrat est censé n'avoir jamais existé, et, théoriquement, chaque 
partie doit être remise dans le même et semblable état qu'auparavant, 
d'où il suit que la Compagnie devrait rembourser les primes, sauf à 
réclamer des donmiages-intéréts en cas de faute de l'assuré. 

En matière d'assurance, cette restitution in integrum ne nous parait 
pas possible, la compagnie ayant couru le risque, les primes doivent 
lui demeurer acquises en tout état de cause. 



DECHEANCE POUR NON DECLARATION DE MUTATION PAR VENTE, 

DONATION, DÉCÈS. 

Nous serions tentés d'appliquer k ces trois cas spéciaux de déchéance 
une théorie nouvelle que se sont appropriées beaucoup de légistations 
récentes, notamment en matière d'assurances maritimes et d'après la- 
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q«i^l€; ]a poAveptÎQn fl a&9urapco est maiutetiue en vigueur av [profit de 
IVoquérppr de« chase^ Assuripes et $6 coutiaue activmif^t 9i pa^^ve*- 
pa«ut au profit. de ce}ai-9ii de plein droite s^ns qu'il soit nécessaire de 
vec^rir k ^^9i O^^iQQ de Tassiiriuice ou à upe convantion qpiéeia)e. 

C'est vers cette solution que s'orientent les l^^tions fQodernes, au 
moips, en matière fl'^^^nraqce contre ripcendie. 

Cette wlutÎAIl entrdner^it i^ m^ification des clauses et stipulations 
des polices, elle obligerait l'assuré à décljureiv dans un délai déiernainé, k 
^as^uceur» le jiom de raequéreur^ sous peine d'éU^ lui-méoie Fespon- 
sA)))e àvk paiement des piimes. En eas de déeès de l'assuré, le contrat 

continuerait avec ses héritiers. 

On objecte que le contrat d'assurance est fait intaita personœ , en consi- 
dération de la prudence et de la vigilance de l'assuré, de son honora- 
bilité et aussi de sa solvabilité, la compagnie ne saurait être tenue vis-a- 
vis d'une personne qu'elle ne connaît pas, qu'elle n'a pas agréée. 

Tbé^râÇiUeii»eAt, i'c^ectiw €»l jusle, piaîs daps la pratique pn ne 
«itérait e^^ 4<s ^^ o^ h compagnie a refvisé de^ eontinueiF l'assprance 
avec- l'acquéreur de la çl^Qse ^^lurée, n\i .avec l'héritiec de l'a^uré^ 

Ce que lefl cetmpaffniei^ redoutent plutôt en eas de veqte de la pbp^ 

assurée PU de dé^^de TaMuré^ c'est de vpir l^asimmnee leuT échapper et 

être reprise par une compagnie rivale. 

Notre système aprajt ra^ent^^e ^'éyîter ce dangfqr et de supprimer nn 
cjis de décbéanee* 

I|'ai}}eiir«, àl'^petiqp ^i» du çaraetère perspnpel de l'a^nranœ, il 
est répondu par le texte même de la clause de la ppHee qui p^rte qpe 
)'a^surédevr§imppse^ à l'apqpérepr i'obUgatÎQn d eaé$»iter- la pplioe « doué 
la çpmpagpiÉi accepte d'a^anee et ayenglémenj l'acquéreur pour ^nn 

asspré; elle accepte dp naéme peur ses assurés les héçitien de Iftftîfpré 
puisque, au^ teraaes de la policei ils doivent l'indemnité de réiiliation, 

faute par epx de continuer le contrat. 

DOUBLE ASSimÀlIGB. 

Théoriquement 1 il faut distinguer la cpTassurapep da la dpuhle assu- 
rance ou assurance cumulative « bien que çe$ deujt ij^ratippa arrivppt à 
se confondre en &it. 

Il y a co-assurance lorsque les p[|émcs objets se irppvepi à la toîs 
garantis par plusieurs compagnies, mais pour un capital ne dépassant 
pas leur valeur. 

Il y a double assurance, au contraire, ou assurance cumulative, 
lorsque, par suite du concours de différentes polices, les risques se 

tjpuuvept couverts popr une somme exeéd^nt leur valeur. 

La 4cpnassurapee fi^e se lait le plus eirdin«ûrem;ent an mpyep de polices 
spus^tas simultanément à). piûsieui^ eompagnif^ imur . des. pertinns 
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éga^ei ou inégda», mais détefmipées d'upe fnq^Ki défiqitive dans pfiaque 
opQtçal^ ou an moyen de polices établies supcessiYfUHfnt par plusieurs 
compagnies dont idiacune assure un tiess, un quart... La p<Kafi^iiraQce, 
au contraire, est indéterminée tontes les fois q^e* par d^s palipes indé- 
P^^te$ les ui^^ 4^s autres, ^i^scrîte^ à p|u&jeur^ cQfnpagnies \ la 
méiiîe d#te pif à 4es dates diSeren^^t op ^ as^vr^ §ur les mêmes risques 
des sommes égales ou inégales. 

En cas de co-assurance il est difficile que les co-assureurs ne se con- 
naissent pas. 

C*est donc surtout aux doubles assurances ou assurances cumulatives 
que s^appliquent et l'obligation pour Tassuré de déclarer les assurances 
sur le même risque et la déchéance pour défaut de déclaration. Ce sont 
elles que vise Tarticle des polices où il est stipulé que « s*{l y a plusieurs 
assureurs, la compagnie supporte, au centime lé franc de la sonune 
assurée par elle, la' perte réglée, etc. » 

En matière d'assurances maritimes on suit en cas de double assu- 
rance, en effet, 4ux termes de Tartiele S&g G. Co. sopt ppûsidérées 
eomme milles les assurances postérieures à celles qui assurent la totalité 
des effets çbai|fés, ep d-apttes tprmes, les assorapoes qui ont garanti au- 
delà de la valeur de la chose (i). 

Si la s^pulatipn sus relatée d^ la police déroge au Droit maritime, 
elle n a rien de coptraire à la morale et a Tordre public, aussi s'accorde- 
t-on k lui donner eifet. 

Gomme cette dause est d'ailleurs conforme k une pratique constante 
des assurances contre l'incendie, les auteurs et la jurisphidence admettent 
en générai quHl faudrait la sous entendre, si elle &îsaitdéfiiut. 

Nous estimons que la loi nouvelle ne doit pas en prononcer rinte]>- 
dictian, qu'il s'agit d'une de ces questifips dont i| convient d'abandopner 
la solution k la convention des pi^rties. 

PRESCRIPTIONS. 

Aux termes des clauses des polices des compagnies sérieuses, les dom- 
mages résultant de ^incendie doivent être réclamés en justice dans les 
six mois du jour du sinistre ou de la clôture des opérations de Texpertise. 

Il n'^ïst pas douteux que cette stipulation soit licite, car si le temps 
de la prescription ne peut être prolonaé par la convention il peut être 
réduH; ^ ^ . 

On est d^accord pour reconnaître que ce dâai de six mois substitué 
par les parties k la prescription ordinaire devient un délai de forclusion. 

En cdnséouence," tel fait autre qu'une assignation en justice, par 

(i) Voir arlicie 3S4 G. Go. modifié par !« loi du t^ août i885. 
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exemple Tenvoi d^une lettre, Tacoeptalion par la compagnie d^une exper- 
tise amiable qui n'aurait pas la vertu d'interrompre une vraie prescrip- 
tion , pourrait cependant conserver les droits de Tassuré s'il avait eu lieu 
dans le temps fixé; on le déciderait par interprétation de volontés. 

Pour justifier cette clause, M. Paul Cauvin a développé les arguments 
suivants dans un article de doctrine inséré au journal des assurances 
année 1895, page 5i. 

1* Les compagnies dont les comptes se r^ent chaque année sont 
obligées, à la fin de chaque exercice, de constituer des provisions des- 
tinées à TextinctioD, pendant les exercices ultérieurs, des indemnités 
restées en souffrance. 

Les comptes ouverts à cet effet ne peuvent aller grossissant sans cesse; 
il s'établirait ainsi un passif sans limite formé des indemnités qui, pour 
des raisons quelconques, ne sont pas réclamées dans les premiers mois 
quî suivent l'incendie; 

2"* G^est au moment ou un sinistre se produit que l'on peut utilement 
faire les enquêtes et les expertises nécessaires pour déterminer exacte- 
ment les dommages; reculer indéfiniment les opérations serait les rendre 
absolument illusoires. 

3** Le règlement des dommages et le payement des indemnités ne 
peuvent se faire que sur le vu de pièces et à l'aide de dossiers que l'on ne 
peut conserver indéfiniment. 

La première et la troisième de ces considérations d'ordre purement 
intérieur ne nous touchent guère, quand k la seconde, elle se comprend 
difficilement. 

Gomment, en effet, peut-on supposer que, par suite d'une réclamation 
tardive de l'assuré, la compagnie ne pourra procéder qu'après six mois 
aux enquêtes et expertises nécessaires pour déterminer exactement les 
dommages? 

Nous avons vu qu'aux termes d'un article de la police, l'assuré est déchu 
de ses droits s'il ne déclare immédiatement le sinistre et si dans la quin- 
zaine il ne produit pas à la compagnie son état des pertes et la déclaration 
devant le juge de paix. 

Donc, ou l'asssuré n'aura pas rempli cette dernière obligation et il sera 
déchu sans qu'il soit nécessaire pour la compagnie d'invoquer la prescrip 
tion, ou bien il s'y sera conformé et alors il aura été nécessairement pro- 
cédé aux enquêtes et expertises, à la diligence soit de l'assuré, soit de la 
Compagnie. 

Toutefois, l'observation de M. Gauvin pourrait trouver son application 
lorsqu'il s'agit pour celui qui a fait assurer le recours locatif, le recours 
des voisins, le recours des locataires contre le propriétaire et contre lequel 
on exerce ce recours, d'appeler en garantie son assureur. 
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Souvent Texercice de ce recours demeure subordonné aux résultats 
d^enquétes plus ou moins longues. 

Le point de départ de la prescription sera alors reculé sinon au juge- 
ment qui admet la responsobilité du locataire, du voisin ou du proprié- 
taire, du moins a Tassignation donnée k ceux-ci par le propriétaire, le 
voisin, le locataire ou leur assureur et ce sera alors vainement que par la 
clause susvisée la compagnie aura sauv^ardé les intérêts d'ordre admi- 
nistratif auxquels font allusion les deux autres motifs de Tartide de 
M. Cauvin. 

Certaines compagnies, sans se préoccuper de la grave atteinte morale 
quelles portent à l'industrie des assurances, ne craignent pas d'insérer 
dans les conditions générales de la police que l'assuré sera déchu si l'ac- 
tion en payement n'a pas éU* introduite dans les six mois du sinistre, tout 
en lui interdisant par un autre article d'assigner l'assureur avant la clôture 
des opérations de l'expertise. 

De telle sorte que la déchéance encourue dépendra de la diligence des 
experts, de l'importance de l'expertise dont la compagnie pouira, à des- 
sein, prolonger les opérations. 

Pour mettre un tôrme aux r^rettables litiges que des clauses de cette 
nature ont trop souvent suscités, nous sommes d'avis d'admettre qu'il 
s'agit d'une prescription véritable ne pouvant être interrompue que par 
les modes légaux et dont la durée sera fixée à cinq ans, comme en droit 
maritime. (Art. 433 G. Co.) 



R^TROAGTIVITB DK LA LOI. 

Une question a dû nécessairement vous préoccuper, c'est celle de savoir 
k partir de quelle époque la loi nouvelle devra devenir exécutoire. 

Devra-t-elle régir seulement les contrats postérieurs en date de sa pro- 
mulgation ? 

Devra-t-elle au contraire, s'appliquer à partir de sa promulgation k tous 
contrats même déjà existants k cette date, et dont l'exécution, dans les 
termes où ils ont été conclus, se trouvera modifiée, voire même totale- 
ment empêchée par l'application des dispositions nouvelles? 

Cette question se présente avec un intérêt particulier a pro(x>s de la 
disposition de notre projet qui substitue obligatoirement, pour la durée 
maxima des polices, l'annalité k la durée de dix ans qui jusqu'à ce jour 
était, sinon le droit commun, mais en fait inscrite dans presque toutes 
les polices. 

Faudra-til donc pour l'application et la généralisation d'une réforme 
attendue , et qui nous parait s'imposer d'urgence par les motifs que nous 
avons exposés, attendre encore dix ans et même plus, si un agent habile 
d'une compagnie d'assurances est parvenu k obtenir d'un assuré un enga- 



Iféàiëiit p^r une iiàféé plus Imguë, à là t^lte (te k jttMaalgâtim dé la 
loi qui aura voté le principe de Tannalité? 

On fié 9àimiî âlâflqflér d'iinro^l- ëû fdveui^ du ttikintiéil d^ ^ntt^ats 
antéHëùrs k k loi jttsqû*li Tëi^tion du tëtd^ de l6ur durée cotivéaue, 
la rè^te de là âon-Tétitmctititë des loi») fé^ê qu« roirinipoteûee du léf^ 
lateut ellè-iâéthe ne saurait éqtiitâbleiiient mëcodualtre que povf des 
motifs graves, et quand Tintérét ëoeid «ummaudé de revenir immëdiale- 
fiient sùi* lin passé (}ue rëifiérieBGé fdil réciter oU que des éiilM>ndlaiioes 
particulières nouvelles ne permettent pas de laisser plus longtétaips se 
prdldng^ ddiis TavéMir. 

Mais préëisëitiëht il ne faut ptté otiblief que bofre propositioti tdiiëhe a 
la fois àUiL intérêts économique ël sddaUx de lihacun dans là pratiqué quo- 
tidien rië, qu'elle tend à moraliser le contrat d'assurance et à faire ëeftsei* 
des abus (}^i s'y soilt introduits au préjudice de la loyauté des ëôitiveutiotis 
et de la bonne foi. 

D hbiis a pal*u que c'était là ube I*ais6n suffisante pour justifier dans 
rapfdieâtiba â'Uîië loi hoUvellè uUe rétroaétivité que Certaines mesures 
transitoires pourront venir atténuer. 

Il est tfài tfU'à une époque encore toUté réeentë, krs du voté de là loi 
du 2 jàntiéi* i<^02, le l^slateui' à paru ëffi^yé des ëOnséqUettGes de la 
rétrôaëtiVitë ël à ët*U deVéir, aptes didéu^ioU , àdiôëttfe dàUs l'artiélê ik d^ 
cette lui tftti ëdicle Une nouvelle règle pitibibiMVé dé certaines dérôgatiofi^ 
a la compétence du droit commun des tribunauiE en matière d'assUfaUëëë, 
que cette prohibition n'infirmerait point la valeur des stipulations conte- 
nues dans les polices déjà en cours au moment de la promulgation de la 
loi, et ne les empêcherait pas dé produite effet pendant tout le temps 
pour lequel ces polices ont été conclues. 

Ot il Ué s'agirait ëependailt que de âôUYélléd i^és de cUitipétebee à 
établir, et, en jdaàtiète de a^péteniée et de procédure, on peut dilné qu'il 
u'y a paè de droite acquiè. A plus fmè ttàstm iié saui'àit^ln stânquëf de 
dire qu'il y a lieu de se tenir sur la même réserve et de respeetëî* d^Ufie 
façon àSéolUë 1@ ^lUcij^ë dé là noh-rétrdàiE^tivité^ li^u'il ë'ëgit dispo- 
ser, daUs lé a[)UclUsioà des ëoUk-ats d'assUràUéê, des tèglëé eôtiè^ttieiit 
nouvelles et qui j^ndeùt à éUèhatUer là liberté dès éOUVenlibUë ^Ur le ^d 
du droit. 

Nbus répondrons qUe le j^récédeUt de la loi du ^ jàUViéir i§èi2 n'a 
peut-être pa^ toute raUtUrité qu'eu poUtrait éthé teUté de lui àttrîbueiS 
si Ton remarque % et les ternies du rapport de Mi LegTàUd àU AéUët pei^ 
mettent de le penser, que è'est àurtUut parce qu'on a conéidët^ qU*tl 
s'agissait en réalité, et sous couleur d'une simple loi de procédure et de 
com|^étence, d'une loi touchaUt au fond iUiiUiê du droit, qUë l'oii n'a 
pas voulu engagea lé prittcipfe de là lion-t^ttoafeWvité; 

Ces mêmes raiSonîj d'hésiter n'existent plus à«iô«i*d'hui, p^tëqUe ftett^ 
objectif avéré est de créer en malièire d'assurance un coirps ÊUUi{)let de 
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législation qui donne désormais satisfaction et sécurité aux intérêts de 
chacun. 

Sans doute les compagnies feront valoir, pour retarder la mise en 
vigueur de la loi, qu ayant acheté les contrats qu'elles ont en portefeuille 
au prix de sacrifices onéreux consentis en faveur de leurs courtiers et 
agents, sacrifices dont elles ont dû nécessairement apprécier Timportance 
e le rendement éventuel, la loi nouvelle serait injuste en renversant 
brusquement les calculs établis sur des bases certaines et licites et en les 
privant des résultats sur lesquels elles ont eu le droit de compter et 
qu elles ont dû d(*jà considérer comme faisant partie de leur patrimoine. 

Si ces raisons et ces intérêts ne doivent pas être négligés, il ne faut 
pas cependant relarder indéfiniment Theure de la protection que le légis- 
lateur reconnaît enfin être due à Tassuré qui est demeuré abandonné a 
l'arbitraire de Tassureur, malgré la place importante que le contrat d'as> 
surance terrestre a conquise dans notre droit moderne. 

Dans ces conditions, la conciliation des intérêts divergents des assu- 
reurs et des assurés nous parait s'imposer par une transaction qui limi- 
tera à un certain temps, à partir de la promulgation de la loi, la durée 
maxima pendant laquelle les contrats en cours en ce moment pourront 
continuer à produire leurs effets. 

En permettant à ces contrats de vivre encore quatre ans à partir de la 
promulgation de la loi nouvelle, il vous semblera peut-être que vous 
aurez fait un juste départ des intérêts oppposés en présence. 

Tels sont les motifs qui nous ont pain suffisants pour nous permettre 
de vous proposer d'introduire dans le projet soumis à vos délibérations 
une disposition transitoire ainsi conçue : 

« Pendant quatre ans à partir de sa promulgation , la présente loi ne 
sera pas applicable aux contrats d'assurance actuellement en cours, les- 
quels continueront à être régis par les lois et règlements actuellement en 
vigueur. 

Il cessera d'en être ainsi après ce délai de quatre ans , à l'expiration 
duquel toutes les dispositions de la présente loi seront applicables sans 
exception aussi bien aux contrats en cours qu'à ceux qui seront conclus 
ultérieurement. » 

Je crois vous avoir ainsi esquissé les grandes lignes du programme de 
nos travaux, au cours desquels nous arrêterons et fixerons d'une manière 
définitive la forme juridique de chacune de vos résolutions éclairées par 
la doctrine, la jurisprudence, la pratique courante, les emprunts faits 
aux l^islations étrangères, notamment au Code de commerce italien 
promulgué le i" janvier i883. 



RAPPORT PREPARATOIRE 

DE M. J. LEFORT. 
(ASSURANCE SUR LA ¥IE.) 



Les sociétés d'assurances sur la vie ont en France une existence 
légale, sinon depuis la loi du k juin i85o, qui leur a donné une consé- 
cration, d'une façon indirecte, il est vrai, en édictant pour leurs polices 
l'obligation du timbre, au moins sous l'empire de larticle 66 de la loi 
du 26 juillet 1867 qui a maintenu pour les sociétés d'assurance sur la 
vie, mutuelles ou à primes la nécessité de l'autorisation administrative 
supprimée pour les sociétés anonymes en gf'néral. Mais les effets des 
contrats passés par ces sociétés, envisagés au point de vue du droit civil 
ne sont pas réglementés. La loi àw 11 juillet 1868 (complétée par le 
décret du 10 août 1868 et la circulaire du i4 octobre 1868) quia créé, 
sous la garantie de l'Etat, une Caisse d'assurance en cas de décès, 
concerne non pas les opérations faites par les Compagnies ou établisse- 
ments privés, mais seulement les opérations effectuées par la Caisse de 
l'Etat. D'autre part, si le législateur, dans ces trente dernières années, 
s'est occupé du contrat d'assurance sur la vie, c'est au point de vue pure- 
ment fiscal, pour décider que le droit de mutation était exigible à l'oc- 
casion des sommes payées à la suitt^ d'un contrat d'assurance sur la vie 
(L. 23 juin 1875, art. 6 et 7; L. a5 février 1901) ; il s'est défendu, au 
contraire, de vouloir poser des règles pour les effets civils du contrat, et 
validant les réserves formulées lors du vote de la loi la jurisprudence 
proclame « qu'il n'y a lieu de faire état de la loi fiscale du 25 juin 1876 
qui a fixé en dehors des prescriptions et des combinaisons du droit civil le 
tarif des impôts à percevoir en matière de contrats d'assurances sur la 
vie». (Cass., 22 juin 1891. S. 92. i. 177; D. P. 92. 1. 206: Conf. Trib. 
civil Charleville, vtg aoîil 1879. Journ, des Assar. 80. /I62; Seine, 3o no- 
vemb. 1877, ^^^^' 7^* 1^'^*» ^^^ mars 1878, ibid, 78. 247; Arras, 17 mai 
1893, ibid. 93. 475(»).) 

^^^ Le droit fiscal n'a-t-il jamais exercé une influence sur ie droit civil? On n'oserait 
Taffirmer. Les très nombreux arrêts qui, depuis 1872 , ont décidé que le capital d'une 
assurance payable aux enfants nés ou à naître, aux héritiers ou ayants droit fait partie 
du patrimoine de i'assurô, ces très nombreux arrôts, disons-nous, ont clé inspirés par 
Tarrct de la Cour de cassation du 7 lévrier 1872 qui, an point de vue de l'eiireijistrcme.nt., 
avait jugé que la créance exigible en vertu d'une assurance payable aux ayants droit 
avait fait partie du patrimoine du stipulant. 

Avant-projet de loi. 9 
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Envisagé soit daas les relations de Tassuré et de lassureur, soit dans 
les rappoits de l'assuré avec le bénéficiaire et les tiers, le contrat d'assu- 
rance sur la vie ^ U'9WY^. ^g) k ^'^.^^ a<^t\i€|^f| p^r ^çs. principes géné- 
raux du droit, par la convention des parties validée par les articles 1 134, 
ii84 C. civil, ainsi que ^^, l/^ ^^ïof c^c^q^ant la stipulation pour 
autrui. Peut-être même serait-il plus exact de dire que la législation 
résulte de la jurisprudqnç^^ I^qu çqntc^i^tii ^ r^^^oinnaitre la légalité de 
rassurance sur la vie lorsqu'ils ont été appelés à résoudre les questions 
délicates soulevées par Tapplication dhine police d'assurance sur la vie , 
les tribunaux ont fourni des solutions qui, dépassant les limites delà 
ç.Qntçst;atioï\ QQiéQ^e, Qpt sçmblé 4e nalui^ç à co^^t)ler la iac^^e. (yfi existe 
dans Qotre c^roit. 

C^ns l5\ çoi^stitytio,a de ce droit, la Cour de c^ssatioa ^ jo#^ ut^ rôle 
pjçépQndérant. Oa ^ pft Iç, c^^j'ç. sans, exagéjration , îçs déc\çio^s ^epdues. 
par cettç Ço,^ç o^t, ^s le sui,l,wcç de ia Iqi, p^'is uçe ^ç^por^nce 
Ç,^Ç«pMQftRçM%î ^^k^u ?QA< deveques comçae des çiaai,^re^ é!^VJ;^f^ de 
r^enjiçp.V, çjj d^çtormijo^aiçit l,es çègleç çiM^i^queU^s serait sm,«^is Iç, çQj;^tr^t 
(j^'^uJÇSl^Ç(e ^ç ^ yie, ç^^ g^rêfe ont v^aiqpiQnt ççrit i% loi ç.w$ prétçxte^ 
de Viï^^^^pHtîÇjr' C^* çl^isions. sç §ont fi^i^es pa^ftiçu^çjç^e^ment i^çmb^usîÇ)! 
et içapç^^^ijiteï^ dansi le^ vingt; dçjrniè^cs. ^pa^* e^ pl^s, ^péci^le- 
n^eQ^i e^çprç de|iui^ l'^W,^^ i.8§.4« ^^ ^^.alité, ^i\s cet iuterva^e de 
imWy ^ ÇP"*^ ^Ç^^^»9".^ P^r les sqJuUpW donnée^ a,M ^yçr^ç^^uçç: 
tions (^% spjulçy^es ^e sm^sA 4*4&a\^riwaç^ %ijtç U, W. a çwî» W yérits^lQ 
coups ^e WSJ^W s.W la p^atvuçe et ^ç^ çA^iséqi^çnçç^ iwd^V®^ ^ 

Ceinte j,iji,ri9pxu<j|gntcç, çgj^jada.^^ Dtç sa^r^i^t sjftffire. Ofl Ta ^oj^ ^yçc 
iT^isofl^î^)^ SOJ01 ççuvçe e^i ^c^grnen,ig,ke ; ^juge,, m.çflie M?i Ço^r siiprêuie., 
n^^ sl^^ij^ç. <jtte sii^ d(es ^spèççs, j^ç^ais, iJ ne procède (ceci ^^i çsj; ^^ res^ 
i^ter^t), i Hçiç çipjt^tiç^g^ xçêjftè p,artiçJHç, dç sejs dpctr^ç.^; ^fs çléci^iyj^i^t 
p(e^x^^ sçjCXir i^ ^ne dç^ ço^duitç, par eUesri»LA9(^es, el^ç^s qe s'im^j^s^çi^ 
^1^, j^oi^r' les. litrtj^e? <JU eMçA règlç^t, A i:^son, de Içnr mi^tiplicité Qt de 
iei^ \QPLpqÇt^^(^,^9^WS9M 9.Mssi,d q^uçstipAS grî^vçs^ ^licÂt,es <ju,'eiiç.s 
sQui,^vey,\ ^^^s\nf^éT^.%y^j:^ et parfois opposés ^u,>U^s i?piçttentçp je^, 
Içp; ass^ijjç^^cj^^ §,ur. la vif 9e pei^vent cpntini^er a yi,Yrç soas ce ççfll 
régime. 

I^éipe ^j^ pré^ÇHLce des j^çincjy^çs si %tefl3iept n?is en ^piièrç^ pajif. (te§ 
décisions dont plusieurs on l un caractère doctrinî^li ceçtaii\, le^ coatï;©- 
verses continuent; telle question est résolue dans un sens par un tribunal, 
dans un sens totalement différent par un autre, parfois même deux 
clia9ib]i;es d'une m^e Cour sts^tuent de manière contraire sur le CQt^.ei 



<*> Crépon : Note, Sirey, 88. 1. 121. 
^*^ Ësmein : La jurlwrndence et ta di 



juruprudence et la doctrine [fieçvLeil de Droit civil, loqa, n* i). 
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\ Opoj[fi9, ^ |o naok d'intervalle, une piéoie chambre dç la Cour 
(T^pofiï ç^pjroçlaaié de^x réponses absolunient opposées ponr la question 
dej| ^^içs çoncçrçani )a réduction héréditaire ^^l 

j;j[\ gépi^ de Fautorité qui s^itlaehe aux arrêts de la Cour de cassation 

^^tçfXÇKK^ fP-^ V^V!^ i?.^^.rH^^i^"l attentive et un d^*ba\ approibndi à la 
b^^Ç, Ms tribunaux ont refusé de se rallier à la a^niçre^e voir formulée 
jf^ \^ Çff^T ^^préme^ ils çnt affirmé des doctrines condamnée^ de loiigue 

l^^jorç diu^iyrs arrêts rendus a partir du 16 janvier 1888 afliimant 
<I\IÇ \^' ÇP°i^^ d^a^.ij^ance $ur îa vie ^u profit d'une personne déterminée 
cp^mj>p.r^ ç^septiell^^ent I application de T^rticle 1121 du C. civil ^c est- 
à-:^irç ^Içs JÇ'^es qui reg^ii^nt (a stipulation pçur autrui, ofi ^ v^i une 
Cpvvr^*' déçisijrer que le contractant devient le çréander personnel de 
l'assureur et fait mne rétroversion au tiers. 

D»^. ^rè^ nombreux arréi^ de la Cour de cassjition qi^i^ surtout depuis 
lâSo;» ont n^. hop de ^ute contçstatiçn que la ci^éancc résuh:nït cruue 
ass^yrançf »^^scrî^ l^^ pr9iit d'un ticxs spécialement désigné dans U\ police 
rej^jse sue I^ télé d^ bénéficiaire à dater di^ ^our du contrat, soit par 
l'effç^ 4^ (^ réa^isatiop^ de revendent prévu par le contrat^ soit par 
l'effei^ df^ raççeptâ^on qu*en fait tç bénéficiaire et que, par suite, cçltc 
créance n avant jamais fait partie du patrimoine du stipulant échappe à 
l'a^on de ses çr&^nciers personne^, pr, un, arrêt n*a rms craint ^e décider 
qc^e ^ créance résultant aunç police contractée dans ^es mérpe$ condi- 
tions r^ste dans^ le p^tr^noine du stipulant josqu'k la réalisa^tion du stî- 
pij^ani; d'où la conséquence nécessaire que Ces créanciers du stipulant 



('^ Le 5 mai 1899» la 4* chambre <le ta Çoar de Paris, dans Taffaîre Cfo^ire , juc^eait 
que le Hnéfiôfe de Taissov^pice coatraclee ai» firêlil d*«a tiers B*eai pas> soamtaauxrÀ^as 
dtt rapipaft el 4e k lédbctioB. L« lojnmr t^oo, cacoifrag^ peui-«ice p«: Itsn criyf|ti«a 
qae cfiMios jtriMa«aait«^, ea Irè^ ppt^ nombre i^ est irr^, CofiA4^<vifnAMV^iiPH(iu. 
rewe^j^çat de juri^rud;:n^ ({ue la Cour de cassition avait tenu à consacrer, [Detia^iit; 
La Cour de cassotlon el^ [assurance sur U vie: ùazette dà Palais, 7, 8 Janvier 1^98) , ht 
même efailmhfe, après ateir ^eeoami cpve le kétiéfice ib Vasswrvore repose dèa l'iAi^ittê 
sur ia téfti do këaé&cMire« ééééùA quen cas «le pt-»ieDf% d^tM&ri/^ec» «( féewr^ ki kéwh 
ficiitiim ei|^ tepu 4fe V«l^iintiai» 4^ rappjuU 

tt l*^t m;^in<Q.p]^.ui\des cwplicaUons singuH^ îe 27 janvier ^902, 

la 6oar de cassation a dû proclamer (^iie des juges avaiéht pii di^î^ qaé pour ^ter- 
miner ia aaotité disponible et fixer dans quelles proportions devrait avoir lieu le 
partage delà créance résultant d*une police d*assiirancc sur la vie le notaire liquidateur 
prendrait pour base, conformément à larticle 92a Co^e civil, la valeur de la polijce. au 
jomr ^ f^ès de, Vasj|uré ; \^ Ç >ur s'appuie sur ce que, par un arrêt précèdent ocissé en 
Jhrcé de cKose jùtjée ^ arnîl qui par cr)nséquent sHmpdsait â tous, même à la fcour de 
cassation et majoré la solution contraire admise par elle, la Cour de Paris avait jat^é le 
i§ cli^einBf& ing^, que le hèaii^e. d^nne. assttranee passée fftt proM d<? sa Aïm>mè> avait 
Tait partie du patrimoine de Tassuré et qu'il y avait dès lors lfÂ^.Yt»lifc($ tomkai»! so^tts le 
coup de Tarticlc 930 du Code civil. 

^ Roiieft, 9 mai 1897, e^mchy. 

Avant-pffojet de loi. 9 . 
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peuvent utilement la saisir et que si l'assuro tombe en faillite le syndic 
peut la revendiquer et s'en faire atlribuer le montant en faveur de la 
masse ^^K Contrairement k une jurisprudence qui reconnaît que Taccep- 
tation peut avoir lieu k tout moment, même post mortem stipalatoris , 
même après la déclaration de faillite , ces événements étant sans influence 
aucune sur les droits du bénéOciaire , le même arrêt a , sans hésiter, 
admis que les bénéficiaires désignés dans la police ne peuvent acquérir 
aucun droit vis-k-vis de l'assureur, vis-k-vis du stipulant tant que Tévé- 
nement visé par le contrat ne s'est pas réalisé et que jusqu'à cette époque 
ils ne peuvent faire aucune acceptation valable ^"^K Enfin cette décision 
a fait résulter de l'état de faillite l'incapacité pour l'assuré de disposer 
du profit de l'assurance, alors que le droit de l'assuré dans ce cas avait 
éié reconnu k plusieurs reprises et notamment dans un arrêt de la Cour 
de cassation du 27 mars 1888. 

Si le 22 juin 18g i la Cour de cassation a affirmé que les clauses de 
prévoyance qui figurent dans la plupart des contrats d'assurance sur la 
vie (telles que celles qui réservent k l'assuré la faculté décéder la police 
par voie d'endossement) ne font pas tomber de plein droit le capital 
assuré dans le patrimoine du preneur d'assurance et n'ont rien d'incom- 
patible avec la stipulation, bien distincte, au profit d'un bénéficiaire, 
les recueils de j urisprudence ont reproduit dans les années qui ont suivi 
cet arrêt des jugements par lesquels les tribunaux affirmaient que la 
réserve de la faculté de disposer par voie d'endossement maintenait la 
créance contre la compagnie dans le patrimoine de l'assuré, cette faculté 
étant absolument exclusive d'une appropriation du contrat au profit du 
bénéficiaire k partir de la signature de la police ^^\ 

Alors que la théorie de la Cour de cassation tendant k faire remonter 
au jour de la stipulation le droit du bénéficiaire s'appuie en très grande 
partie sur la circonstance que l'acceptation du tiers gratifié rétroagit au 
jour même où la police a été signée, d'après l'article 1170 C. civil, il 
s'est rencontré un tribunal pour nier ce principe admis sans conteste î*). 
De même, des juges ont considéré que l'acceptation du bénéficiaire devait 
nécessairement se produire du vivant de l'assuré ^^\ tandis qce la Cour 
de cassation, dans deux arrêts de 1888, l'un du 8 février, l'autre du 
7 août, arrêts confirmés d'ailleurs le 22 juin 1891, décidé qu'une accep- 



^^) Cour Paris, 14 novembre iS^o, Simon. 

(-) Voir dans le même sens Cour Dijon, i3 janvier 1888, Rocau.lt; Tribunal Êlbeuf, 
21 août 1894, Benard. 

^^^ Belfort, i5 décembre 1891, Pichou; Laon, 7 février i^Qit . Dupais; Seine* 
do décembre 1898, Homans. 

^*^ Trib. Seine, 3o décembre 1890, llonians,. 

'^^ Trib. Seine, 00 décembre 1890 précité; Cour Besançon, 26 novembre 189a, 
J^LcIion. 
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tation intervenue après le décès du stipulant est parfaitement suflisantc 
pour rendre définitif le droit du bénéficiaire sur le capital assuré. A$su> 
rément ces exemples sont assez peu fréquents ; ils constituent une petite 
minorité eu égard au grand nombre de décisions que les cours et tribu- 
naux rendent chaque année en matière d'assurance sur la vie. Us n*en 
doivent pas moins retenir l'attention. Dans tous les cas, ce qui est incon- 
testable, c^est que même à Theure actuelle et fréquemment, d'irritants 
débats s'engagent pour le partage ou pour la revendication du bénéfice 
de l'assurance, et que les tribunaux sont mis en demeure d'attribuer a 
des étrangers pour qui l'assurance n'avait certainement pas été souscrite 
la somme destinée a subvenir aux besoins de la veuve ou des enfants 
après le décès de Tassuré^'). 

Si Tassurance sur la vie n'a pas reçu en France, pays d^épargne et de 
prévoyance, le développement qu'elle mérite, il faut, au dire de bons 
esprits, attribuer ce fait au régime actuel : à tort ou à raison, il semble 
laisser beaucoup trop de place au doute et ne pas fournir la sécurité que 
seule la loi peut donner. La personne qui souscrit une police d'assurance sur 
la vie veut principalement être sûre que le sacrifice qu'elle consent k faire 
chaque année f our le service de la prime produira l'efTet qu'elle cherche 
a obtenir; ce qu'elle désire, c'est la certitude que la somme promise par 
l'assureur sera bien remise au tiers en vue duquel elle a traité soit a 
raison de sa parenté , soit à raison de son affection, soit même k raison de 
son intérêt et que nul autre ne profitera du contrat. Or, la sécurité est-elle 
bien absolue? L'emploi de certaines formules dont l'assuré n'est nul- 
lement tenu de connaître l'influence sur le sort du contrat n'est-il pas de 
nature k paralyser son ferme dessein? Ignorant Tétat de la jurisprudence, 
mais sachant de quel pouvoir le juge est armé, l'assuré n'est-il pas amené 
k redouter que le tribunal, peu familier peut-être avec le mécanisme de 
Topération, avec les combinaisons mises en jeu , fasse prédominer de pré- 
tendus sentiments d'équité et décide, par exemple, que la créance contre 
la Compagnie sera attribuée k la masse créancière en cas de faillite ou 
aux héritiers, alors que le stipulant n'y songeait pas? 

11 y a mieux. Si la jurisprudence a réalisé un grand progrès en faisant 
ressortir la validité de l'assurance sur la vie de textes édictés antérieure- 
ment et qui, l'on doit le reconnaître hautement, semblaient plus con- 
traires que favorables aux opérations viagères, si elle a constitué une 
législation en déduisant du droit commun les règles qui doivent présider 
au contrat d'assurance sur la vie, son intervention est forcément limitée. 



^*J Dubois : Du bénéfice de t assurance sur la vie, p. 3; Dupuîch: Traité pratitfue de 
r assurance sur la vie « p. 9. 
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tes iHburiàiiiVJuî, 'd^àilleur^, dbîv'éiit fchir cttfa^tfe d*feftîtetfèllfca«i«ètM, 
n'ont pas )'è iVoùvoîr de âècîclèr cerlaîh'eâ MdéStîoi\% ilàtfs \è séh^ thé !*ttH- 
u\é J)ràlîquo; il leur faut snîVrfe àb bioihs tle !bîn r'ertâîn's téit^, teir- 
t'aîhés disjyôsiljons edîblées pour d'aulres hiàtiSi^^, màh é(ù\ pibùrtâi^t Ifêfat 
'( 't émpéc&enl d'arriver à ûïVé sblutioh i'épbhdaUt & de^ bèsdy li^li!|t«^. 
t)o l'a dîl H\ec rdisôri , de l'oûè cÔtéS le vîfeut droîl civ» éHtWte fe flWlt 
irouVeàû 4e$ assurances. On se te'uKe âtii institUUét\^ i9é là tohiitttttiâtité 
matriaiohialc, du rapport, de là tédûctibb, de raclibn t^iiinèhh't; tfê k 
faillite, (ië la lîbiè dîspôsîtîoii dèi bieHS, dès éd'cfélfe^ efc., tet btt tt« \*ttt 
éii enfreindre fës iegl'es. C'ëàl ddiiè ctes Ithiités que fci jWrtspHiafeiife abît 
osciller èl'elle est sài-s cesji'è aUîWe hoi^à de l*ds6iHatte8 i^é^illèripi'riii- 
fluence d'un ou de plusieurs de ces principes. Oé U îë HUttèlii^Bt, 
Tindécision dpnt bien des fois les décisions judiciaires donnent l'exemple, 
(jaelcjaê p\ï gêho bar 11* pnritlpës d'ûtt dWlt IttstlW* iMJtif aWtrés feits, 
siiibii &étUë ùW t'éU siliranlié, fe jtigé né t^ëlit fênf^ d^s ihtat>«âH»ib 
(jii'it appaHioHl ait légidàteiir seul dé i^dliseb et qbi fobt^Uthdeht titib 
plus grande sécUHlé k l'asf^Uré, battant favôHséWifent lé tfëWl6|)pëliiëllt 
clr l'assurance sUl^ la Vie. S'» S*ést jJWdUJt lihe rfslslâttfcë jJttttt l^ilëttSteh 
dc;> cas ÔU le capltAl assllW «bit âJJpàrtéhir Ô'utté fefcôtt încontséàtàBië »u 
liénêBciairè à TèxtlusIbH de Ibute autrtî pfértôHiVé, eêst bifeti fc^tsiîiittii^ilt 
p:ir suite deà àctUp^lIC^dll j'iVj,Kî, c'fesl siiiis l'chibltfe tlfe tes idëèi '^tifé les 
tnlVuniiik s"dbsii!icnt ï fêfiiSét dé vblr liné sHplilàlldti gbriWfkill lihartlt 
nrbiirè Aài\% rassuidilcé tbhfclUfe iiu pWRt Û'ànfants btth SpéëbléWëht 
ai'iibiilffliîS, &e tiul 'esl titbrônd^ihébi ré^rettàbli;, cat il didWëbmie Ws- 
shiali'ce s6\[ \:à\S\oûH bilVétlé Hbil ^élifeiileiU k Itt jfifersôHMë &ài. à «es 
biifaiitâ dli jhûï dé la Mgndlbré delà pblîéë; mâls S feélleS cJUlSiëttAlMit 
àlbiVii'ei Uiîéfîlmîllé(^L C^ësl, tbnithë rétàblksferil hëhéibérit déè Ûm^ 
SlDli^bâlcfe ^b'ils tté \ih cBhUdërfeill gaS ctttttWé hitlHiS dll pBtti^di' Se 
coiifëfel^ Uii droit & due Jië^bhné qui H'eât (las, <Aïïo\\ eiisUtité, àii hîttitis 
cbhçllc \m du abrilnit, cjb'brt J)W§éhcé d'iih fcbbti^t jJasïié au |5fBfit flés 
élifliitS ^6^J (?t ^ Wûûï^ IB tftlumhdx: hé dUUUgliént ^^^ BU [Mifat de 
viii^'l'è l'aÙi'ihiUlbn li^S ëbràiità «^ dés bHPîliils & httnf^, ÎKil ë«|lbbâHt 
dans une commune Sllldllbh , fc'osl-k-dll'é iTl)dlabt là blau«ë ïliHtWtt^e 
s;jns police pour le tout en tant que stipulation pour autrui. C'est assu- 
m\\ru\ ])di¥c (\\Vi\i ^é iTtliib^HHciluâ de §1; tbHfoMér k deS pïfefcKfltîons 
dli 'dl'dil tbliiiiillii tjUb les jùghs éxijtbHt lldé itilsé eh déttlëtirë flttUI' le 
ViirslilHHut de li jirimc bbitililé loiilk Ib5 Ibîs qd'il ^ d bhe bWigdtWM a 



(^) iliit jiëlU lil.e ÙJhé (tiinlU Hltistirt; léi faiU Uè cliaquB espèce bht iHflâë «af la 
soluiinu (lu pointe!^ 'Jroit, écrit fort .justement M. VVahl [Revue trimestrielle de droit 
c.vil^ jauvier-iV'vrier 1902], et dans quelle mestire cette solution contingente à elle- 
même induc" sur la solution définitive, relie qui a fini par s'imposer à la jurisprudence 
loUlHUierc? 

'«*) Lahhé, f^a France judiciaire, iS'77-iS78, p. .417 ol sull, 
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t^iâfyKlr; alors (}be le l>ayeiliet)t de la prit^e en ttliitièro krâB»Uhiiice sur 
la tie e« ptitemetit fatultaHve, d'un aMs gc^ni^ra!. 

Aussi ii*est-if pas surprcnaut que de lou» leî» e6t<^^ \tt vbte U*iihe i<^8- 
latîon s{Sédaie soit réciatiri<^c. \.e% )autedrft qui oui eu k ehviM^èr la qûes- 
ttoti sotit piresque en tolklité partions d*une l^oMfie et solltdtent l'iAter- 
ventioh àù pouvoir législalif. 

On peut appliquer à lu Ftàube ce que dtt TExpoté diès rùMh du ptt)Jêl 
de ici suisse concernant les contrats d'assurance. A eau^ de tes partfeu- 
laHté^ qui bkit leu'r souit^ dans une Union spéciale dVI^tnents téchnic|ues 

et d'élétnentis (^trOnomiqUes, il eat nc^cessalre que l'bpA-atiôn U'âiiui^nee 

soit consolidée par la loi. Peu de gens comprennent Tesserioe de 1*SissQ- 
rknce et sa Ibhction. C'est & cette ignorknee ^ull lïittt Faire renîënter une 
sSérie de plaintes i}ii'on entend couramtnent et qui ne sont pâ^ fondée». 
Cest ainsi, par exemple; qu*uné personne Inetpérimentée iteule peut 
^tfe fchoqu^'e de ce qiie l'assureur sur Ib vie nt rrélttue pas la totalité des 
ptittiés payées Ibr^ue le ebnthat est téaillé unllâtérhlemeht. lA Ibi seule, 
en r^ànt le^s dW>m et lei obligatiotts des partiëit bontrietànteft peut 
poHëi- remède. Elle augnieiile la bbâGénce dti public AMi hHstitlltion 

de ra^snràilee ; elle ikvorise ainsi lé développemedt dé l'assurance et k 
ée§ déni point» de vue, celui qol a beiioin de aécuHté; iesétâblissbmenb 
publics et la prospérité publique ï^ont intéressés k la codification. Elle 
{irdëurb k Tà^urS la âécurité d'esprftet là sécurité matérielle; éllefbumit 
k l'k^snreur bn puSssani appui moral. 

Le désir d'tine réforme n*a rien qui doive aui^prendre. PoUr étite 
délibate; \À tftche n^oflTre pas de ces difficultés itianitnontablea ^ul péf^- 
lysétit les tneillenres Vt)lontés. Le contrat a fhit l'objet d'études détaillées 
àusli bien de la part des assureurs de profession dont le cbncoura est 
indispensable, tant une conception inexacte pourrait entt^tner des conaé- 
qûëttcés regrettables, que de la part des jurisconsultes apportant le ré- 
sultat d'études générales qui s'imposent', les principales difflcnlté^ 

d'ordre juridique ont été soumises aux tribunaux et résolues; d'une 
façon générale, la jurisprudence est formée; grâce à des retouches très 
heureuaes^ la . juriaprudence , de la Cour de cassation . eonstituc un 
corps de doctrine qui parait de nature à donner satisfaction aux néces- 
sités nouvelles de la pratique et qui semble réclamer aeuleitiênt des 
améliorations. 

L'entreprise est si bîeri réalisable d'ailleurs cjue, dahS âôtilbrë de 
pays, des dispositions particulières ont été édictées pour i'églèixiêniêr 
les effets dû contrat d'assurance sur la vie. 

Si pendant de longues années il n'a existé de prescriptions concernant 
l'assurance sUt la Vie que dahs le Gamhling Ad de lyyi édltté pour 
mettre liii terme à des àbiis, eh exigeant qlie le souscripteur de la jpblice 
passée sur la tête d'un tiers ait un intérêt à Texislence dé ce dernier^ et 
dainsYAllgemeine Landrecht de la Prusse, proclamé le 5 février 1794 
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sous le règne de Frédéric Guillaume, puis dans le Code de commence 
néerlandais de i838, dont les dispositions (assez succinctes, du reste, 
car le législateur laissait les conditions du contrat à la volonté des parties) 
ont été presque littéralement reproduites dans le Code civil de Wurtem- 
berg vraisemblablement parce que, durant de longues années, le Code 
néerlandais a paru supérieur k cet égard (^\ il s'est produit dans la 
deuxième moitié du xix* siècle, un véritable mouvement dans les con- 
trées les plus diverses. 

En i852, c'est le Pérou qui met en pratique un Code civil édictant 
quelques dispositions, peu nombreuses il est vrai, relativement aux assu- 
rances et spécialement à 1 assurance sur la vie^^l 

En i855, le canton de Zurich, en 1867 le canton de Genève virent 
figurer, le premier dans son Code civil, le second dans son Code de 
commerce, plusieurs articles consacrés à Tassurance. 

En 1862 et en 1867, le législateur argentin et le législateur chilien 
insèrent dans leurs Codes de commerce toute une série de dispositions 
au sujet de l'assurance sur la vie, envisagée au point de vue de ïa forme 
et des déchéances. En 1870, il a été rendu en Angleterre le Married 
Womens Property Act du 7 août, qui règle un point, spécial à la vérité, 
mais d'une importance capitale, le droit exclusif de la femme et des en- 
fants sur le bénéfice de la police souscrite k leur profit par le mari ou 
par le père ; cette disposition fut complétée par la suite quand VAct de 
1882, inspiré par le désir d'améliorer la loi de 1870 et de combler 
partiellement la lacune constatée fréquemment (^^, autorisa la femme 
mariée k assurer k son profit soit sa propre vie, soit la vie de son mari 
comme aussi k assurer sa propre vie en faveur de son mari ou de ses 
enfants, le mari pouvant, d'un autre côté, assurer sa propre vie en 
faveur de sa femme ou de ses enfants ou encore de tous les deux. 

L'année suivante, en 1871, le Code civil mexicain entrait en applica- 
tion et formulait quelques règles pour l'assurance sur la vie, mais en 



<^^ C'est Topinion que M. Bohl émettait longtemps après [Code de commerce du royaume 
d Italie, traduit » annoté et comparé aux principaux codes étrangers, p. 3oo). 

t*î De La Grasserie : Code civil péruvien, p. 54. 

(') Comme le note fort bien M. Barclay [La femme anglaise, p. 36 et 87), la femme 
n'a pas le droit d'assurer la vie de son mari en faveur de ses enfants. D'autre part , le 
mari ne saurait assurer la vie de sa femme; c'est la conséquence d'une combinaison de 
l'esprit de la nouvelle législation et de ce principe du droit anglais consigné dans la loi 
de l'assurance (i4 Geo, III, 18) qu'une vie ne peut être assurée en faveur d'une per- 
sonne qui n'a pas intérêt à sa vie. Le mari n'a plus intérêt à la vie de sa femme qui 
jouit de ses biens indépendamment dès lors à lui. L'article 11 de la loi de 1882 le 
reconnait. Toutefois cette loi ne peut être considérée comme limitative en matière d'as- 
surance et il faut présumer que si le mari avait un intérêt à la vie de sa femme, comme 
il arriverait s'il jouissait d'une rente pendant la vie de sa femme, il lui serait permis 
d'assurer la vie de celle-ci. 
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trop petit nombre, puisque le législateur semblait vouloir viser les assu- 
rances en généraH^). Quatre ans après, le ii juin 1874, réformant 
le Code de commerce qui avait survécu à la domination française, le 
législateur belge consacrait tout un titre du nouveau CiKleaux assurances 
en général et faisait à Tassurance sur la vie une place, place trop mo- 
deste a-t-on ditt*^ car la matière ny est queflFIeurée. Cet exemple était 
suivi, en 1876, par le législateur hongrois W qui réservait à l'assurance 
sur la vie une section du titre affecté aux opérations d^asssurances. 

En 1878, il paraissait au Canada un i4e( destiné à refondre et amen- 
der la loi , de façon à procurer aux femmes et aux enfants le bénéfice 
des assurances contractées en leur faveur par les maris et les parents ; 
un article (article 7) disposait que Tassurance pourrait être faite par 
une femme sans l'autorisation de son mari (^). 

En 1880, une loi du Massachussets (^) décidait qu'aucune police 
d'assurance sur la vie ne pourrait être annulée pour non payement de 
la prinoie, lorsque celte dernière aurait été acquittée pendant deux 
années, mais que le montant de l'indemnité serait réduit proportion- 
nellement aux primes payées. 

Chargé de la revision du Code civil de Zurich élaboré en i855 par 
Bluntsetli, M. le professeur Schneider, dans le Code de 1887, mainte- 
nait presque textuellement la rédaction primitive pour l'assurance sur 
la vie. 

Des prescriptions spéciales ont été introduites dans d'autres Codes de 
commierce élaborés à la même époque. C est ainsi que l'Espagne se trouve 
dotée dès i885 des dispositions qui font défaut en France; c'est ainsi 
que le législateur italien , n'hésitant pas à refondre une œuvre relativement 
récente puisqu'elle remontait k i865, et codifiant les usages et la juris- 
prudence en cette matière , selon les paroles de M. le Garde des Sceaux 
Villa, introduisit dans le nouveau Code de commerce italien une série 
de dispositions concernant l'assurance sur la vie^^); c'est ainsi pareille- 
ment que, faisant une large place aux assurances non maritimes, trop 
longtemps négligées par le droit positif et en particulier par le Code de 



(') De La Grasserie : Code civil mexicain^ p. i85. 

(3) Furquim d*Aimeida : Des assureaiees but la vie spécialement en cas de décès, p. 11. 

(■'*) Le Code civil autrichien traite de l'assurance en général (et encore d'une façon 
très vague], mais il ne mentionne pas l'assurance sur la vie; le Gode de commerce est 
également muet à l'égard de ce contrat. 

(*) Annuaire de législation étrangère, pour 1878, p. 7o3. 

VAct canadien de 1886, bien qu intitulé Act concernant les assurances, ne statue que 
sur la constitution, l'organisation et le fonctionnement des compagnies. 

(*) Annuaire de législation étrangère, pour 1880, p. 676. 

(«) Cf. Turrel : Note sur les assurances sur la vie en Italie, {Bulletin de la société de 
législation comparée, janvier 1901.) 
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lM3 tM, Jfe hori1;feail Crtdê de conohi&rté portugais édtel^ quelques âr- 
IMfes pbûr Ife (îôhtt^t d'âssurkûCéi febr ift vlé; articleà Ijilè Cbtnpiètëm lès 
disposition» gënëtale^ applicables II toutes lés assurances (^). 

Lfe 1-13 septembtie 1887 Ait tiiis en vîgueui* le Codfe de tôttiiiièrce 
HJÛmAih; au livre 1** iutitutéî du cbttimerte eh gëttdràl, flgUi* Uh 
titi-è im âbnt ifeè trôii tfaâpltreS forlhUleut de* mesures légalcà |)our îe 
conttat d1is)iurance ierreAtrfe: à !a suite de deux chapitrcà édictànt, l'un 
des di^boiiitibais géuéraies UbtaïUtueht quaut \ la police, l'autre des régulés 
pbot* l^^sUraucb coûtée îfeS dôUfiniâges; Vieht bn chapitre résër^? atti as- 
sutàttcés txA la tié. Eu 1891; sau* s'arrêter aux plainte* dfe ctertàtiiéS peK 
sbunes brbteslant cbtttre le Vbté de disposltiobs précises pat le ittbtif qtie 
la Fi^obe S'feb passait ais(*mettt <•) ; le législateur luxembourgeois tbtait la 
loi (du 10 mai 1891) sur le coUtrat d'assurahce; dont le chapltt* Relatif 
âuk assUtUrlCfes sur Ik Vife reproduit avec fort peu dfe ehangfenlertts les 
àrtiWès de la loi belge de 1874. L'arinëe 189* voyait l'État duMasSachu- 
«felts dbti^ d'Uhc loi du i3 luiH sut là preuvfe daus les proeïîs relatifs aiix 
assmraucbs sut la vie; loi qui compl^iàit les prescriptions mises eu 

vigueur 1887, et peu auparavant, le 18 mai, av.iit pkru pour l'Étal de 
Nëw-YiJi-k, Une loi très dévëlopbéé (eta 2o3 articles) sur les asSUtahces, 
dans laquéltb Ube part importante était faite aux assurances §Ur la 
Vib. 

Les Codes civils du Japon ne renfermant pas des dispositions spéciales 

ifelâtfveibeiil aui a^sui-auees; lors de l'élabotatibn du Code de bounnérce 
bU 16^3 il fut débidé qu'il cohtiehdrait des diSpositibn^ tatti niir les 
droits privés db TàsSurancc qub sur là situation admlrilstrttlve des Cdiu- 
pagttibS: Maiii le nouveau Codé dfe bommerce eti vigtibut depuis le 
18 julïi 189^; a cbilsàcré Un revirettlèut à cet égâi*d» il a paru ^Ub la 
régletheutatibtt du fcoutràt d'assurance devait êtî'e résetvée à uUb loi spé- 
biàle (•). 

Lé législateur à, le i**^ jttiilfet 1896, doté l'Uruguay d'une loi àttl» lés 
Assbràtt^S» il s'y U*buve deS dispositions édictées eti Vtib de raaèuW^ttcfe 
sur la vie, dispositions qUi, tout ërt proclartiaot le droit pt^pre du béttë- 
ficiaire, soumettent les opérations k des entraves quelque peu gênantes. 

Le Code civil allemand de 1900 ne contient pas une régiementatioa 
d'ensemble de l'assurance, la Commission chargée de la prépàNtioâ aj^ant 
décidé que la législatioU de l'assurante; dans ^o\i ensemble, ne figtire^it 
pas dans le ftitur Code civil , qu'elle serait réservée au iiDuveàu Code de 

^ • - - 

(^) Lishr i QwAt et eiHnmercv portw^nû éx Î8ê8, Introductidii , p. xxi. 

t*^ Lebr: Le Hô a wttit ^'ro/é! ^de tbmniertè portugais (h 1887, [ïhvue géwvtdt cTii irbxi, 
1. XII, 1888, p. 3oi etc.) 

<*) Annvùnirè d» lêjiàatiùfi i^axiffèn , année 1891, p* 638. 
<*) Contre* ijes actuaires de 1900 à JParîJ, p. 653 et 879. 
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mMÀiiWâè (^), \ û^^\è lot d%mp{re «pédale. Mais ^kvin l«» ftttidet Ssç et 
^uiV^hW, le Qjde bttll à p6<^^ Tté^ pHncipes qtti coneeiiietil t^âMunnce 
stir là vie; il J déctde q\ie, de toote fliqon; aU cas oà il lem ttipalé l|lle 
le ittbtatiant de rasftttt^ttee sttrtat %{e ^erà pttyé h un tiers ^ ee tiers fteqtiiert 
iteiiiiMtat^tKttt le dlt>ii d'etiger K preètfttioii. 

Bân^ dMtiitëé pkyh\ ntke r^iiienfallidii l^shtive est en fde dMlabo- 
ratftihW: 

Att 1* Miitjl figure lil Suisse ^K De longue dàle le législateur a HMité 
dInlJéWetiir puurauieberrappHcatlôn sUi*!^ territoire fédéral d'un certÉi& 
liélftbré Aï i%lel uniformes eu matière d*tissuraucc sur la vie^ d*autadt 
V^bé ^ I%isMtiuus cahtéhales ne contiennent à cet égard que dés dispo- 
^tlbliit etcesnitemeut «oinmaires. 

L^ ^irêibiei:' {^n^Jet remonb nu projet de Ode àk comnierce rédigé 
i^ài* M. SKmtihger ( i86i) ; seuleibenl le rédacteur réduisait la tftcbe du 
législateur à peu de choie ; il se bornait k consacrer légalement les dispo- 
sitttths qtii sont généralement chusîdéréeè comme étant d'ordre public. 
i^irfes rôrteihebt critiqué, cet essai n*ahoutit pas. Au dire de bons juges v il 
n'aurait été, du reste, d'aucune utilité. A la base de son tratall M. Mun- 
tlhgeir plaçait Hettt ^nds principes ! le Inaintieh de Tohire public ; la 
}5rbtëbtliin de l'assuré ; la riottoii de Toltii^ public d{saitK)n ; vague -, àUA- 
cilé & tléfini^, ne peut Servir de base ft des règles de droit civile de mémb, 
lé p<Mtttlàt db la protection de la personne UÈsnr¥e pris en lui-même , ab- 
striictidii Me de la nature spéciale de l'assurance, conduit I des règles 

^admissibles. 

La t^Uëktibn se posa de nbùveau brs de l'élaboration du Ciodë fédéral 
Àei bbligiitibn». 



t^) Dans le Code de commerce anciien, il n*est pas qu'ésiion de ilîssii^ance v(d, hi 
tiilttië des a!)sarÀncéB tehiisb^s; 

(^ Ëtt Abtribbé, \ih projet d« loi 9iir f assurance A M p^ëparé en )870 par le iti- 
lii^tf^yi de la juitics; Un Uu« était coaiaciNl dans te piDjat à î^istmunms é» rinfeet $e 
rffffmrt^fit 4 la èanti et t^.k pie da penennes. Il f était dît» «i pArticuiièr, que tout in- 
térêt i U cftns^rvfktioo d'upe personne, notamment en c$A de déc^, dç vie ou Ae sut- 
Vie, pent donner lieu a une assurance (art. ao], que le mant|ue d intérêt rend iSsau- 
H\m hbtiS^i M (iHniës a^tiises &t»btnS de edtitistâàâttcé , par i*ss^lit^ur, dé be défaut 
d'intérêt, mais que iorsqu^ii s*agit d'époux, de relations de parenté, d'alliance ou 
d'adoption, cet intérêt est considéré comme existant (art. 49); le projet déclarait nulle 
l'assurance d*une personne étrangère au preneur d'assurance , 8*il n'y avait pas eu assen- 
tikhent d« hiï» béHdliné où dé ibn i^pt^sentaht jddidAiret le pfèiiétir était dédaré 
litiéti^ iîëhr Ib ^Hnlëi tibti écfanes iH cas oft il reiidticërait aà cdtitm (SH. 8s); 16 sui- 
bide dé^kit ëhtlitfhèr 11 déchéahcè ii le tnaiiqué de disceftiément tië pottfsit élrs ptoûvi 
(&H: 91 )~ Hiittfeld i ivïkh Anttîôh datts VMeyetùpédiè dii ttiiuHineej de Baa^gaHheK 

V» l^et ii*k ps^ Abbtati, \^9i plb» dd t^eâtë qttë cbldl fédigé en 1889 pfiir l'AsioiiiUoki 
de^ assureurs Austro-Hongrois {Fachverétîk ^%l^fî^hîi^%-VLH^tirÙ}ihtli'-éfiëkÊhntmf»). 

(*) <!f. AtilfbttI ! 1^ |)n'nci^fes à Icft^trf àUhm é:ûn\g UifgdàaU sar* U ebrttrtee d'as- 

turanee sur la vie; Berdçz : les bases juriMi^iB^s et ^éoM^mt^Vd^i i» failfltaaes pii9éë» 
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L* Avant-projet publié eu 1877 consacrait un titre aux assurances, 
mais ses dispositions un peu plus détaillées étaient conçues dans le 
même esprit que le projet Munzinger, c'est-k-dire dans le but de fixer 
les règles auxquelles il ne peut être dérogé par convention , du moins en 
faveur de l'assureur et au désavantage de l'assuré. L'opposition fut telle que 
ce titre fut éliminé des projets définitifs. Le Code fédéral entré en vi- 
gueur en i883 se borna à prévoir l'élaboration d'une loi fédérale sur la 
matière. Le vote de dispositions spéciales semblait s'imposer d^autant 
plus que le législateur avait édicté des mesures concernant la surveil- 
lance des entreprises privées d'assurance (loi fédérale du 25 juin i885) 
et que le Bureau fédéral des assurances constitué en vertu de cette loi 
avait, dans ses divers rapports annuels, utilisé les documents commu- 
niqués au Conseil fédéral par application des mesures édictées pour ex- 
poser le mécanisme des opérations d'assurances et résumer les clauses 
éventuelles des contrats spécialement pour la branche-vie. Néanmoins la 
tâche parut présenter des difficultés très graves (^\ puisque c'est long- 
temps après que le gouvernement suisse manifesta d'une façon réelle 
son intention d'agir. 

En i885, la Société des Juristes suisses avait formulé un vœu sur 
l'urgence d'une codification du droit privé d'assurance. Dans la session 
de 1891, après avoir discuté les principes à édicter à la base d'une loi 
fédérale sur le contrat d'assurance sur la vie, cette Société rédigea une 
pétition pour inviter le Conseil fédéral à codifier sans retard cette parlie 
du droit. 

Sur la proposition du Bureau fédéral des assurances, le Bureau fé- 
déral de l'industrie et de l'agriculture et le Département fédéral de la 
Justice et de la Police résolurent d'entreprendre le travail qui s'imposait 
d'un avis général. Une Commission fut nommée; elle reconnut unani- 
mement qu'en légiférant sur cette matière on satisferait à des besoins 
urgents. M. Rœlli, alors chef de la section juridique du Bureau fédéral 
des assurances, fut chargé eu 1898 par le Conseil fédéral de rédiger un 
projet de loi sur le contrai d'assurance. Un projet, œuvre individuelle, 
parut en 1896 accompagné d'un exposé des motifs <^); il fut commu- 
niqué à toutes les personnes particulièrement compétentes et aux inté- 
ressés avec l'invitation de soumettre au Bureau fédéral toutes observations 



(^^ La proposition faite au cours de la discussion de la loi sur la surveiUance au sein 
de la Commission du Conseil des États d'édicter un principe net de droit privé 
(Feuille fédérale , i885, i, 5ii] fut écartée parce que, comme Texposait le Conseil 
fédéral dans son supplément au Message (Feuille fédérale , I-C-5ii), il a semblé que les 
rapports de droit privé créés par le contrat enire les parties devraient être ré^és ulté- 
rieurement d'une manière complète par une loi. 

^*J Le texte a été donné dans des publications françaises. V. notamment Revue inter- 
nationale des assurances, 1897, p. i45 à 166. 
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utiles. Des critiques très nombreuses et, il faut le reconnaître, tràs justi- 
fiées se produisirent contre le projet de M. Rorili ^^K Le Département fé- 
déral a chargé un<; Commission de les examiner (^. 

Presque au même moment ou le gouvernement suisse songeait à Téla- 
boration d'une loi , l'autorité néeriandaise manifestait Tintention de re> 
manier les dispositions qui ressent Tassmance sur la vie dans les Pays- 
Bas. 



^*) V. notamment Cosinao Damanoir : Etade sût U projtt de loi tuisie relatif as contrat 
d assurance [Bail, de la Société de Ugitlation comparée, janvier 1898. p. 7s, etc.); 
Qaentia : La loi des assurances (Htrvo^ internationale des astaranees, 1897, p. 617, etc.) 

(>) Le projet I conau dans la science de» assurances sous ie nom de son principal 
rédactear. M. ie professeur Rœiii . comprend 4 pariiea : Dispositions générales( art. 1 
à 43); Dispositions spéciales à l'assurance des choses (art. 44 à 63); Dispositions spéciales 
à i assurance des personnes (art. 44 à 79); Dispositions finales (art. 80 à 84)* î<e projet 
s'applique donc à toutes les assurances terrestres ; ses dispositions générales concernent 
tous les contrats d^assurance, sauf règles spéciales contraires; les dispositions spé- 
ciales concernant l'assurance des choses nîtrissent toutes les branches d'assurance des 
choses. Pour l'assurance des personnes, à cause de Timportance économique de l'assu- 
rance sur la vie et de l'assurance contre les accidents le projet formule d*abord des 
règles générales, puis il ëdicie des prescriptions particulières. L'article 64 dispose que 
lassurance sur la vie dautrui est nulle si celui au décis dotfuel ^assurance est conclue n'a 
pas consenti à la conclusion du contrat , ntais le droit résultant du contrat peut être cédé 
sans le consentement du tiers; le consentement de ce tiers ou de relui ffui avait assuré sa 
propre vie et qui avait cédé son droit nest pas nécessaire pour les ceâsions uitérieures. 

D'après rarticle G 5 le droit (fui résulte d'un contrat d'assurance de personnes ne peut 
être cédé ni par endossement, ni par la simple tradition du titre: si la police est au porteur, 
l'assureur de bonne foi peut considérer le porteur comme t avant droit ». « En cas dindication 
inexacte de tâge, porte l'article 66, /'a^«ureur ne peut se départir du contrat tfue si tàge 
réel d entrée ne rentre pas dans les limites d'admission fixées par la loi. Si par contre tàge 
d entrée est compris dans ces limites il y a lieu dappli</uer les règles suivantes : 

i" Si, par suite de l'indication incdocte de tàge, il a été payé wie prime moindre que 
celle qui aurait du être payée d'après l'âge réel d'entrée , l'obligation de t assureur doit être 
réduite suivant la proportion qui existe mtre la prime stipulée et la prime du tarif pour 
l'âge réel. 

Si l'assureur s'était déjà acquitté, il a le droit de répéter, avec les intérêts, ce qu'il a 
payé de trop d'après cecalc ul. 

2" Si, par suite de l'indication inexacte de l'âge, il a été payé une prime plus élevée que 
celle qui aurait dû être payée d'après tâgc réel d'entrée , l'assureur est tenu, de rembourser 
la différence entre la réserve existante et celle qui était nécessaire pour l'âge réel d'entrée 
Les primes ultérieures doivent être réduites d après l'âge réel d'entrée. 

3" Pour les calculs prévus aux chiffres l et 2 de cet article y il faut faire emploi des ta- 
rifs qui étaient en vigueur lors de la conclusion du contrat, n 

L'article 67 donne en ces termes la définition de l'assurance au profit d'autrui : 

Il y a assurance au profit d'un tiers lorsqu'il est convenu que t assureur fera la prestation 
que lui impose le contrat, à un tiers désigné nominativement ou de toute autre manière 
suffisante. 



sur la vie, mais lorsqu-ttii n^fmi %ài é\l réAigi ^1 €l^po«& if^ là 9V^i 
de présenter un projet concernant Tinstitution et les opérations dçi 



pas la succession, 

S\ pbui(»ifi:s_^ personnes^ ont ^ê désignées cqmme bénéficiaires sans iiidieation et hmh part, 
U,s, i^éjMpic^re^^ om exisUjnX^ lorf âu^ décès ont di^ droits êgaojç à h sonalu t^snrée* 

ie ^PÏK f 9j|r te. fre^im* 4^ (^jurcm^ ot^ disposer dm Ifén^ce est reconnu par far- 

Ai^X« W- — < ^4 "VABf^ foe le, aonfyraH qi été Çonc/i^ aa pr<^i (fan tîçrj , £p ff^.^^ 
d^mit^u^ fmt> WfremH ii^fi^r àk df^pii^ %9l iériv^ ék ÇÇ^t^at, soit ejilre vifs, '^it powç 

4^^«nIqa (trou ««& v^wet k p^ijce «^ i^A^ÎKuc^ o/icif jjt «fioir i/uvarij^ 4i ^P^i^ W^ 
rsnonfiiuÉ 4 htJMmkà et Téiottçgjù^m* 
ta é^i$ à (oêtmnmca usfpattknt tm héwifisitvr^ fnW <Uc^ duk fl^f^^^'^ 



• J» if premmr a« jMf r»^iMMi^ 4 UJ^^adté df révoquer, h cÇ^aotm c{^ ¥Mêçk^r^» 
cette déià^natmoi t éteint em 9aide svUk d$ t4t»afançt q^ d^fifiÙiJtfi et pi:e9(mr.^ 
S^let im^e tBmU oH aï ImfidUkei esi réoo<fnM> U dfyiignaidatn repfrend s<i% f^kt 
if effet âfSL contrat m. Hgeù^ èet trémmie^ est pé^ par tartkU 7,0-^% 

Ar,x<« 7Q.* — < ^^, assurance (juun déhitear a contractée sur. sa propre vie ne peut être 
itfg^t^nuej en ccis ^ résitic^tioj^ de t assurance c^rès saisie ojf.failHte, au avec le antsenk- 
n$^,n^iikdJbMeur, 

Si le débiteur ne consent pas à la contxnujaixon du contrat, tes créanciers ott téU^ipLêhttr 
c(ç (a. créance anX droii <w, prûc, 4^^ racliat de, réassurance. 

Le conjoint et les enfants du débiteur peuvent, avec le consentiismeni de.cffliu^ît V^yf 
que t assurance leur soit cédée contre remboursement du prix de rachat. Cette deiiùtnae 
àtit étte adreesée à l'ofitê des. pomsmites m à l^adtkmit^atiAn, d/f, Ifi^fai/^j^ 9fi^ ^ >^>~ 
de iaorémice.M 



Le projet fixe de la sMMi4fe »«fva«le la f/^MAiêikb pour ïtMatxé 4e. famfjjBll H ^SBti^ ; 

Art. 73. — éLe preneur (fassurùnce qui a pfi^ét une prim» cm na^fl» , A le dtt^ de 
se départir du contrat dassurance sur h vie et êe refuse^ h pctjfem^nt de» fnstex ^ké- 
rieures. 

Le contrat doit être dénoncé à tassureur, par écrit ati plus tard kt teittr dfei jlfm ou 
c<mmmffi. ^M^ mpv^ périodf. dofisjifMpe.* » 

Art. 74. — tA La demande de l'ayant droit, l'assureur doit transformer totatement où 
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cai^s^ d^ clecè$ et des sociélos d'assurances sur k vie. Uu prqjet d^ lo.i a 
é,(é ^b(»4 e<i février 4897* Il fut ab^Qdwpë* l\ e^ût «Quieva le^ prc^e^- 
tatioD^ les l^ttfi énergiques à raison dei^ çoaditioQ^ dracQaiftuao» ^vC'\\ 
édictatl. l>'«iilleurs« ies rédacteurs ^mblaient avoir portû leur «UeaUon 
plus du ç6té do la octastHutioQ Qt du fouctioanemeut des «ociétâ^t QUQ 
du çôié des «qpséquepees méiyos du cooUi^t. PcipuU ^1^ pir»pcmt^Ma 
QUt été élaborées et foumises au ^ouvernem^utt v^àh c^s U^vauY u'q»X 



pOfC^ffU^^M^ ^n V'^ qs^wancfi Ufiéréfi <£j| oji^niç ^«nrc e( (ie in^mf échéance io^ff^ (iffji^anse 
sur ta vie qui a été en viqwfnr d^Duis trois ans au. moins. 

L'assureur aoit 'c2» puu, dans là mesure ou sa prestation est certaine, racheter to^e- 
ment oa partiêHemêni , 'h» ta dêtmtnde ée Xayamt érak, toute auaramêê $ur la M« pomt 
Utipielie tt^, fSfime^ wmtlhê an ¥^in$ oftt Mé J^jée^. 

SU (^ é^ versé ufle prime unique , If raoJ^ pei^t éffe exigé 4 touJtfi épo^ae^ 
Jm réduction et Ip rachat ne peuvent avoir tien, (fue pour la fin aune période Jt assu- 
rance. » 

4ilTr 74' — «^. volevur df (a réduction e^ (e pryc de, ruchf^ sont fiçcie. étaprèf^ la réserve 
calculée pour tépoiiae à Liauelle la réduction ou Le racltat doit s'effectuer. 

' Pdr tréserve», au sens de cette loi, il fkài entendre la êomme qui, outre les p tis ne s 
netêe^ fmtm^èê , «d néoê$sa»e à tatsuremr, suiwuit ses kasês techaiqitee, pemr fsite fita^ §m 
ps^^mffut dfs oMmrupcH. » 

Aht. 70. — iLa valetir de réduction de tassurance s'obtient en coniîdérojit fci réserve 
tokdà poîkllM la prime unique dmue assuraiice èontraotée à iàge quà tassuté au momeuâ dà 
la réduction. Ce caleul doit être fait daprèf les ^sryff qni ^ifat eu vi^f^fi^r l^r$. cd ic| 
conclusion du çpntfat w^ le même genre de contrat. 

Comme prix de rachat, t assureur doit accorder au moins la réserve sous déduction de 
troii pour tent à& phu de la somme assurée. » 




Payant droit, dans les six semaines après qu'il a reçu la demande. Rdoit, depkts] 

esi pequie , lui fimrnir les données qui sont uéeessainu à des emperU pour oakulee k «fl^ar 

de réduction ou de rachat. 

A ta demande de Payant droit, le Bureau fédéral des tusurances revise grataitement ces 
calculs. 

"Èk cas de rachat, kt créance de Payant droit nesi éekue qutqtrh texpiratiop du délai 
ée MX semiunes, et jamais avant ki fin de ia période de lussurunce pêudpmè luqMk lu 
demande de rachat a été formée, t 

491* 19^ — %Si U paye^jfgnt dfis primes cesse, q^iif qtifi t assurance a étf en vi^UK 
d^pai^^ U'ois an^s, au i$pins, IfL réduction de Pas^urajicfi esjt due. L'ofisurcur doit fixer, sui- 
vijîpji Ifs gr^SS^-^'*' 4^ ^ présent^ k>i, Ia valeur de r,édjfct,ion, et^ pov^f les ajfspfa^ces 
sif^^çfiuùblêf, dfi rofihat.,, b vorur dfi rofihoJt^ IL la eoinjnuniqiifi, à t^c^anji droiji ^i^ sçf^ df- 

Si t assurance est susceptible de rachat , Payant droit M^Js, dans lfis_ six setfiaines a^ès 
qu'il a reçu cette cofnmunication , demander te rachat aalieu de la réduction. 9 

Aav* 79k -^.M.ÏAs pnseriptious de lu présenta kfi OftixceK'naïKt (a rédu^ftl^j^ ou l^, raehat 
des assurances sur lu vie, sont aussi applicables aux prestations q^ Peifisuxeuf OtoeoKds 4 
Pa^qUi^ (fro^ ^VB^ I^Vtifiipation aux, bénéfifies éekus,, so^ forme, (fiiy. asjaw:aikce sur tu 



vie.» 
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pas porté de fruits, malgré l^active campagne menée tant par des so- 
ciétés savantes telles que la Société d^ Economie politique^ ï Association des 
Jurisconsultes néerlandais que par les représentants des Compagnies (^). 

En Allemagne s'est posée la question d'une législation spéciale pour 
les assurances terrestres et en particulier pour lassurance sur la vie ^^K 
Le Gode de commerce ne r^ementant pas le contrat, quand en 187Ô 
une Commission fut nommée pour préparer les bases d'un nouveau 
Code civil, il fut décidé que la législation de l'assurance, dans son en- 
semble, trouverait sa place non pas dans le Code civil qui allait être 
promulgué sous peu , mais bien dans le nouveau Code de commerce qui 
se préparait alors, ou au moins dans une loi d*Empire spéciale. Au cours 
des travaux pour l'établissement de la nouvelle législation commerciale 
l'introduction de dispositions concernant les assurances terrestres et 
notamment l'assurance sur la vie. fut envisagée, ce qui se concevait 
d'autant mieux que le contrat d'assurances à primes est essentiellement 
considéré en Allemagne comme un contrat commercial et qu'à ce titre 
le législateur civil parait s'en désintéresser (*^, mais aucune suite ne fut 
donnée tant pour ne pas étendre par trop le nouveau Code que pour 
ne pas mettre au jour une œuvre très différente de la législation qu'il 
s'agissait de remplacer ^^K II fut convenu, en particulier pour l'assurance 
sur la vie, qu'une loi spéciale serait édictée. Cette loi est encore à venir. 
Mais a en croire un auteur bien informé ^^\ un projet serait en prépara- 
tion et sa publication serait imminente. 

Enfin les pays Scandinaves sont sur le point d'être dotés d'une lé- 
gislation particulière pour les assurances sur la vie. Au mois de juillet 
1900, une Conjmission composée de délégués de la Suède, de la Nor- 
vège et du Danemark, s'est réunie pour élaborer un projet qui réalise- 
rait en réalité l'unité dans les trois Etats Scandinaves; le 22 décem.bre de 
la même année les travaux étaient achevés. Cette hâte ne doit pas sur- 



ir--- !<■■• ■■iiTi« Ti i T- i ^'^ -^ — r ■ -" 



^*J Comp. Van Scbevichaven : Le passé et le présent de ï assurance sur la vie (traduit 
du hollandais par M. Vallcton) p. 29; Congrès internationcd d'actuaires de Paris en 1900, 
p. 9 1 4 et 915. 

(^) En 1861 avait été institué à Dresde une Commission chargée de préparer un projet 
de loi sur les obligations; cette Commission qui siégea de 1 863 à 1866 voulait fiure 
entrer dans son texte des dispositions générales; son travail n'aboutit pas. En iSSy, il 
avait paru un projet rédigé pour le royaume de Prusse mais ses dispositions étaient 
restées lettre morte. Le Wurtemberg, la Bavière, la Saxe, la Hesse, songèrent, d'autre 
part , à introduire des dispositions relatives à Tassurance dans la législation commerciale 
qu'ils voulaient mettre en vigueur. 

(■'*) Lebr : Traité élémentaire de droit civil germanique. T. Il, p. 178— irg. 

t*> Lyon Caen : Notice sur le Code allemand du iO mai 1897 dans l'Annuaire de légis- 
lation étrangère i de 1897, p. i55. 

(^^ P. BaiUy : De la clause à ordre dans Us polices d assurances sur la vie et maritimes, 
T. !•', n*» 236, note 1. 
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prendre. II existait auparavant dans chacun des trois Etats des projets de 
ici sur le même objet et qui, rédigés de 1895 a 1900, étaient restés 
lettre morte. L'œuvre de la Commission de 1900 a surtout consisté aies 
fondre et k les unifier. U convient, k la vérité, d'ajouter que les dispo- 
sitions dont s'agit concernent presque exclusivement la constitution des 
sociétés d'assurances sur ia vie, la rédaction des Statuts, lautorisation 
et le contrôle par les pouvoirs publics, Tadministrationdes sociétés, leur 
dissolution, la condition des sociétés étrangères. A peine peut-on signa- 
ler des prescriptions concernant les fonds d'assurance (réserve des si- 
nistres et réserve pour les sinistres en cours), ou la cession de porte- 
feuille et la fusion, ainsi que l'article 16, imposant l'obligation de rela* 
ter, dans tout contrat d'assurance sur la vie, les conditions générales et 
particulières de l'assurance (^). 

La France n'a4-elle rien fait ? L'attention de l'autorité compétente dans 
notre pays s'est-elie donc uniquement portée sur des questions d'ordre 
fiscal ? En aucune façon. A diÔerentes reprises le l^slateur a été solli- 
cité d'intervenir et mis en état d'élaborer des prescriptions réglant les 
opérations d'assurances sur la vie. En 1886, le Conseil d'Etat transmit 
au Gouvernement un important projet dont Téconomie était parfaitement 
expliquée par un très remarquable rapport de M. le conseiller d'État 
Chauchat. En 1887 et en 1889, ^' Lockroy déposa sur le bureau de la 
Chambre des députés des propositions concernant les sociétés d'assu- 
rance sur la vie. En janvier et février 1894, MM. les députés Jules 
Roche et Saint-Germain soumirent des propositions qui visaient, l'une, les 
associations de la nature des tontines et les associations proprement dites 
d'assurances sur la vie faisant des opérations en France , l'autre , les so- 
ciétés étrangères qui fonctionnent dans notre pays. La même année ïlnsti- 
tut des actuaires de France votait un projet détaillé dont M. le député 
Guieysse demandait le vote. A la session de 1902, M. le député Ferrette 
a déposé une proposition de loi inspirée par le but d'accorder des garan- 
ties aux personnes traitant avec les Compagnies d'assurances sur la vie. 
Ces tentatives n'ont pas abouti ; c'est k peine si ces propositions ont fait 
l'objet de rapports de la part de la (Commission d'initiative. H n'y a 
peut-être pas lieu de le regretter outre mesure à certains points de vue. 
D'abord, ces propositions venaient un peu tôt; la jurisprudence n'avait 
pas opéré sa dernière et décisive évolution, la critique n'avait pas 
fait son œuvre; pour un certain nombre de questions il régnait encore 
des idées quelque peu inexactes. En second lieu , ces projets ne concer- 
naient que le régime et le fonctionnement des sociétés ; ils visaient essen- 
tiellement l'autorisation et le contrôle de ces dernières ; les effets mêmes 
du contrat n'étaient pas envisagés ou bien n'étaient indiqués que d'une 



(^) Moniteur des cusunuiees, 190», p. 4 37 et suiv. 
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&qoii très secondaire. C'est uiiî(|ueiiient dans les propositions d"^" 
Mî Edouard Lockroy que figurait un article destiné à régler les rapports 
né9 des contrats d'assurance. Kt encore cet article ne concernait-il qu'une 
9e%\\% difficulté : larticle ik disposait que « la somme stipaUê, payable par 
iaite ia décÀs^ apparUent à la personne désignée dans le contrat sans préja- 
dioe dès règles dU droit civil relatives au rapport et à la réduction du chef 
des versemerUs faits par F assuré ». 

Il convient d'ajouter que sans s'arrêter à la circonstance qu'une pareiHe 
rédaction, reproduction presque textuelle de l'article 43 de la loi belge 
du 1 1 juin 187 4) n'était pas de nature à supprimer toute contestation ^^\ 
les Commissions d'initiative chargées d'un examen préliminaire ont con- 
sidéré que cet article devait être modifié non seulement parce qu'il 
tranchait (fane manière formelle une question de droit controversée, mais 
aussi et surtout parce que c'était la une disposition de droit civil et privé 
qu'il y avait lieu de réserver pour la loi postérieure qui déterminerait la 
matière et le caractère du contrat d'assurances et les droits des parties ^% 

A l'heure actuelle, en France, la science de l'actuaire a résolu les dif- 
ficultés , la doctrine a posé des principes qui s'imposent parce qu'ils sont 
basés sur la nature même des choses, les tribunaux ont eu à résoudre les 
contestations les plus importantes, la critique, enfin, a fait son œuvre. 
Aussi des prescriptions légales pour l'assurance sur la vie paraissent pos- 
sibles et des mesures réglementant les rapports nés du contrat d'assu- 
rance sur la vie peuvent valablement intervenir. 

Mais, que doit faire le légi^teur à cet ^ard ? 

A première vue, il semble qu'il lui appartient de rédiger une série 
de dispositions concernant tant les questions de forme que les questions 
de fond, qu'il e^ de son devoir de définir les opérations, de les carac- 



^^) Ce texte proclame le droit propre du bénéficiaire , mais ce principe est universd- 
iement admis ; le débat porte ailleurs , principale ment sur le- po int de savoir si la 
rè^e s'appiiqae en tous les eas« sotammeat en pcétence à» la fiiillite de rassuré, si 
rassurante contractée an pro&t d'enfants nés ou à naître fait ou non partie du patri- 
moine du stipulant et si, par conséquent, les créanciers de ce dernier peuvent agir, si 
la personne qui touche le capital assuré doit de toute façon le remboursement des 
primes. M. Adan a nettement reproché à l'artide d3 de la loi belge de rogner la Uberté 
en sovunettant les primes payées awe règles da rapport et de la réduction , alors mène gueUes 
demeurent, sans au,çun doûffi,, dans Ifs bornes dune siii^le consommation de revenus ; le sa- 
vant belge, dont les travaux font antorité en la matière, a relevé qail résulte de V ap- 
plication dés régies posées par l'article à3 , que le législateur belge concède dune main ce 
guit retire de l'autre, gn'il autorise une atteinte grave aux intentions de l'assuré., le mon- 
tant des primes payées pomoant fort bien dépasser le montant du capital , ce guti réduit à 
zéro la disposition relative à l'attribution du bénéfice (H. Adan i Rapport aa Congrès in- 
ternational da^tuaires de Bruxelles sur la nécessité d'une législation spéciale consacrant les 
principes généraux du contrat dcLssurance sur la vie ). 

^'^ Rapport de M. de Plaianet au nom de la Commission d'initiative, séance de la 
Chambre des députés du 1" juillet 1887 (Journal des Assurances, 18^7, p. 277). 



— 143 — 

tériser en droit, d'indiquer d'une façon stricte len conditions dans lat- 
cpielles se foimera ie contrat, de préciser les obligations réciproques des 
parties en cause ainsi que les effets du contrat a Tégard des différentes 
individualités qu'intéresse li police, et d enumérer avec soin, pour éviter 
toate surprise, toute manœuvre, les cas de rupture, de résiliation, de dé- 
chéttnce. C'est dans ce sens que des auteurs et même des réformateurs 
se sont parfois prononcés (^). Pour eux, oo ne comprendrait pas une lé- 
gislation relative aux assurances sur la vie qui ne traiterait pas d abord 
du contrat d'assurance, de ses clauses, de ses conditions de valîdiUK de 
ses causes de résolution, de ses effets, des obligations qu'il établit pour 
l'assureur et l'assuré, du modo de transmission des droits qu'elle crée; 
une loi ne serait pas complète %i elle n'établissait des prescriptions pour 
l'organisation, la surveillance des entreprises d'assurances, leurs tarifs, 
leur solW)Htté ; si elle ne réglait pas la ré{)ercusston que peut avoii* l'as- 
surance sur la vie sur les règles du droit avec, eu particulier, en ce qui 
conœme la réduction, le rapport et le n'^gime matrimonial. 

Cette méthode a le grand tort de ne pas répondre aux besoins et au 
vœu général. Lorsqu'elle réclame une réglementation du contrat d'assu- 
rance, l'opinion publique ne demande pas que le législateur convertisse 
en articlea de loi les dispositions habituelles des polices. Ce qu'elle dé- 
sire, c'est la proclamation des principes généraux et le droit, pour la pra- 
tique, de régler les questions de détail. Los législateurs étrangers l'ont 
compris. 

Assurément les dispositions varient de pays à pays. Tantât le législa- 
teur croit devoir donner une définition de l'assurance et s'arrêter à cer- 
taines précautions qui lui paraissent naturelles pour empêcher l'opération 
de d^nér^ en spéculation. Tantât il considère qu'il doit veiller à la 
rédaction même des contrats et il précise les énonciations à insérer dans 
la police. Tantôt il s'attache à définir les obligations réciproques des par- 
ties. Tantôt il prend soin d'édicler des déchéances. Mais en général, 
l'autorité manifeste son Intention de restreindre son action aux limites 
qui lui paraissent justes et elle semble répugnera poser des prescriptions 
de détail. Elle comprend que son rôle n'est pas de fournir des solutions 
d'un caractère doctrinal , de méi^ie qu'elle reconnaît qu'une réglementa- 



(^^ Cest en particaiier le système qae formulait M. de La Grasserrie. [De l assurance 
sur la vie et contre les accidents; La France judiciaires novembre 1894)* M. Roelli, 
dans son prog^t de 1^96, parait s'être inspire de cette méthode, car Tauteor y aborde 
une Iboie de points de détsil et de pratique qui ne sont pas à leur place dans une 
M. 

On MO oonoeit guère que le légisialeur s arrête , par esemple, à la proposition d'assu^ 
raaee, qu'il reconnaisse à Tassuré le droit de refuser ia polke qui ne serait pas cou- 
Tonne awx conventions arrêtées, quil prévoie les déclarations que doit faire 1 assuré, 
notamment pour son âge, etc. 

Avant-projet de loi. 10. 
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tion minutieuse, loin de supprimer toutes les difficultés, serait de nature 
k causer une grande gène, à nuire au développement de cette forme 
perfectionnée de prévoyance. Dans tous les pays où des dispositions ont 
été édictées pour l'assnrance sur la vie, la loi ne rè§^e que certains 
points particuliers, elle renvoie aux disposition d'ordre général qui doivent 
régir toutes les assurances et surtout k Taccord des parties, au contrat 
intervenu entre l'assureur et Tassuré. 

Ce procédé semble préférable. Une loi détaillée amènerait k envisager 
des questions qui n'ont plus aucun intérêt pratique, ou qui ne se dis- 
cutent plus, comme la légitimité du contrat d'assurance sur la vie, ou bien 
qui ne seraient pas k leur place, et qui doivent être traitées k part a 
raison des principes engagés, par exemple le régime des sociétés d'assu- 
rances, leur constitution , leur fonctionnement, les garanties qu'elles doi- 
vent présenter pour les tiers. De plus, comme une loi sur les assurances 
sur la vie doit nécessairement se rattacher a une loi générale sur les assu- 
rances, prendre une place distincte et séparée dans une loi d'en- 
semble ^^K 1^ rappel de toutes les mesures a prendre entraînerait a des 
répétitions. Serait-il bien nécessaire, par exemple, de redire, comme on 
le demande cpiand on parle d'une législation pour les assurances sur la 
vie se suffisant k elle-même, que la police ne peut être souscrite que par 
une personne capable, qu'elle n'est valable que si elle est datée et signée? 
Serait-il convenable de poser le principe que les réticences, les fausses dé- 
clarations, l'aggravation des risques sont de nature k amener la rupture 
du contrat? Le droit commun, même k défaut de prescriptions édictées 
pour les assurances, ne suffirait-il pas ? 

Le législateur doit comprendre, parmi les dispositions générales desti- 
nées k régir tous les contrats d'assurances terrestres, certaijnes prescrip- 
tions qui soDt admises d'une manière constante par la jurisprudence en 
matière d'assurances sur la vie : 

Le contrat d'assurance ne peut être accepté que par Tassureur capable 
de contracter: il faut, de la part de l'assuré, la plénitude des fa- 
cultés ; 

La dation d'un conseil judiciaire n'empêche pas de souscrire une assu- 
rance sur la vie ; 

La femme mariée a besoin d'être habilitée par son mari, mais la 



^^^ Il ne faut pat encoarir les reproches qui, dès 1897. ont été dirigés à cet égtrd 
contre le projet de M. Roelli > d embrasser tontes les branches d'assurances terrestres 
sans distinction et d'établir à [)eine une division en assurances de choses et assurance des 
personnefi. Le Code de commerce prussien avait adopté une méthode pareilië car toutes 
les dispositions sont confondues , aussi bien celles qui coDoernent les assufances mari- 
times que les différentes assurances terrestres. Mais les législations récentes Ottl biea «u 
s lin de procéder aulr^^n^^nt. 
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qualité de marchande pabliqae ne suffirait pas pour donner, par elle- 
même , capacité à la femme mariée ; 

La souscription d^une police d^assurance sur ia vie est permise soit au 
failli, soit au liquidé judiciaire; 

La police n*a de valeur qu'autant qu*il y a eu chez le contractant con- 
sentement libre et éclairé ; 

Le dol est une cause de nullité du contrat, ainsi que Terreur substan- 
tielle, a Texclusion, par conséquent, de Terreur concernant les calculs et 
les combinaisons ; 

Le contrat d^assurance sur la vie peut exister indépendamment de 
tout écrit, mais Tusage est de rédiger une police qui fait la loi des parties; 

Le contrat n*est valablement formé qu'autant que la proposition 
adressée à Tassureur a été acceptée par lui, qu*il y a eu non de simples 
pourpariers, mais une entente complète et véritable, et aussi qu'autant 
qu'il y a eu apposition de signatures ; 

Bien que la police indique toutes les obligations réciproques, il peut 
y être dérogé par un avenant ayant la même valeur que la police ; 

Les exemplaires de la police destinés k Tassureur et à Tassuré doivent 
être identiques ; 

En cas de perte de la police délivrée à Tintéressé, la preuve de Tenga- 
gement assumé par Tassureur peut être faite dans les termes du droit 
commun ; 

L'assureur doit payer la somme convenue, lors de Tarrivée de la 
condition prévue, mais avec le droit de réclamer des justifications ; 

Le contrat doit être résilié lorsque Tassureur n a plus la solvabilité né- 
cessaire pour remplir ses engagements ; 

L'assuré doit, lors de la conclusion du contrat, fournir des déclara- 
tions exactes et sincères ; la sanction est encourue pour les réticences seu- 
lement quand la mauvaise foi de Tassuré est établie ; 

La réticence ne constitue, k l'égard de Tassuré, une faute de nature à 
faire prononcer la nullité du contrat qu'autant qu'il y a eu diminution 
de l'opinion des risques ; 

Le contrat d'assurance sur la vie cesse de produire des effets quand il 
y a eu , de la part de Tassuré , aggravation des risques ; 

Le contrat n'est maintenu qu'autant que Tassuré a d'abord acquitté la 
première prime , puis versé la prime annuelle. 

Le législateur doit réserver pour la partie spéciale de la loi tout ce 
qui se rapporte exclusivement k l'assurance sur la vie, en se bornant k 
ce qui concerne cette forme d'assurance et, aussi, en limitant son œuvre 
aux prescriptions qui sont strictement nécessaires. 
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Les meilleures lois sont, non pas celles qui contiennent le plus d'ar- 
ticles, qui édictent les prescriptions les plus minutieuses, mais Wett 
celles qui posent des principes capables de fournir une solution pour les 
difficultés les plus fréquentes. Or, en matière d assurance sur la rie, leé 
contestations s'élèveot rarement/ pour ainsi dire presque jamais^ sur les 
conditions dans lesquelles le contrat s'est formé, $ur la capacité des par- 
ties. Il ne semble pas utile de s arrêter spécialement à ces difficultés. 

A plus forle raison faut-il laisser aux légistes (comme en Allemagne), 
le soin de discuter la question de savoir si le contrat d assurance sur la 
vie est en realité un contrat d'assurance ou un contrat 5ui generis, si la 
mort peut être assimilée aux autres dommages auxquels on cherche à ob- 
vier en s assurant ^^\ quel est le fondement de la nullité encourue par 
la réticence. Si intéressante que puisse être l'analyse juridique de Tinsti- 
tution,le législateur a mieux à faire. Son rôle est de contribuer aâ dêfé- 
ioppement des assurances, en procurant la stabilité, en restl^ignànt les 
contestations , en prévoyant les difficultés les pltis habitdelles. 

Les débats portent parfois sur certaines causes de résiliation, le béné- 
ficiaire contestant la déchéance que la Compagnie oppose à raison des cir- 
constances qui ont rendu sa dette exi§^ble. La lutte s'engage surtout à 
roccasion du droit d'attribution, de transmission du bénéfice, les tiers, 
les créanciers, les héritiers prétendant que l'assuré n'avait pu, sans léser 
leurs intéréls, traiter en faveur d'une personne appelée à recueillir le 
prolit du contrat. 

Quand une assurance est souscrite, l'unique soin du signataire est que 
le bénéfice de l'assurance appartienne sans combat posssible à la personne 
en vue de laquelle il a traité, qu'aucune compétition ne se produise. 
Le législateur doit tendre a ee but, assuref la transmission, confirmer 
au cessionnaire, au bénéficiaire, la créance qui a été attribuée, soit à 
titre onéreux, soit k titre gratuit. 11 importe que le sort do capital assuré 
ne dépende pas d'unti formule, que par exemple, le père de famille ait 
la cerlitude qu'en traitant avec une Compagnie dans l'intérêt de ses en- 
fants « pour l'avenir, son vœu sera réalisé et que des articles de loi, édic- 
tés pour d'autres situations^ ne leront pas obstable à une volonté nette- 
nient exprimée, volonté résultant d'une disposition insérée dans une 
police d'assurance. Tout le reste n'a qu'un caractère accessoire. Sous la 
réserve de principes qui s'imposent, sous la garantie de règles touchant 
la morale et l'ordre public, il appartient aux parties de prendre ces 
mesures de détail. Des dispositions inflexibles qui, malgré leur intérêt 
apparent, n'ont, encore une fois, qu'une importance secondaire, ne 
pourraient que gêner le développement de l'assurance sur la vie et con- 
irariéV le désir qu'éprouvent les Compagnies d'introduire les aHiéliorâtioQs 



^'^ Ltibr: yVm'te élémentaire de droit civil yermanujue , f. II, h. 182^ 
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dont TexpërieBce leurafiiitcoDnaitrel*uUltU^. Ai'hetire actuelle « les assu- 
reurs ont compris que des modifications s'imposaient, ils en ont intro- 
duit plusieurs, notamment la clause d'inctmtesîahilité qui, dans certains 
cas, supprime les causes de déch^nce quand le contrat a dure un cer- 
tain temps; ils sont prêts, on peut {affirmer sans crainte, k revenir sur 
des dispositions qui ont pu se concevoir jadis, mais qui n*ont plus leur 
raison d'être actuellement ('). Pourquoi cn^r des causes de fêne? Le lé- 
gislateur ne doit-il pas restreindre son inter\'ention aux limites que la 
nécessité impose ? 

Mais à quelque parti que se range le lë{(islateur, qu*il édicté des près* 
criptions détaillées pour le contrat dassurance sur la vie, ou qu'il se 
borne, après avoir indiqué les règles applicables à toutes les aastmnees 
terrestres, à établir les dispositions que comporte la nature mèiiie du 
contrat, il ne saurait se dispenser d avoir recours aux k^slations étran- 
gères. L'assurance sur la vie ne pouvant pas être pratiquée de différentes 
manières dans les divers pays, les besoins étant le$ méstes partout, il est 
bon de connaître les solutions consacrées hors de Frimce e( de vérifier si 
elles ont donné satisfaction a la pialique ^^K 

On a pu le dire, précisément k Toccasion de Télaboration d'une loi 
destinée a régler les contrats d'assurance en Suisse « le droit privé des 
assurances a un caractère d'universalité très marqué. Dans ses traits 
principaux il s'est développé de la même manière dans tous les États 
civilisés. Ce développement uniforme qui s'explique par l'identité des 
facteurs constitutifs — technique des assurances et besoin de sécurité 
économique — fournit une large source internationale dé droit, au lieu 
d'une source nationale. Néanmoins, et après bien desHuteiirs le savant 
rédacteur du projet, M. Roelli, le constate, les codifications étrangères 
ne présentent que <^a vÀ Ik des règles claires, bien appropriées a leur 
destination, elles ne sauraient servir absolument de modèle. 

Il convient que le législateur français profite de l'expérience au moins 
pour ne pas suivre les errements qui, bien que consacrés par la loi, ne 
sont pas acceptés sans protestation par la doctrine, pour écarter résolu- 
ment tout ce qui s'éloigne par trop du contrat envisagé en lui-même, 
tout ce qui ne se rattache pas directement a la réglementation des effets 
du contrat entre les parties a l'égard des tiers (^). 

('^ Voir le irèn remarquable travail publié sou» le nom du docteur Lui dâos te Mo- 
niteur def asaurarfeê , en 1888 et 1889 : Etude critique des conditions générales des po- 
lices d*(usurances sur la vie. 

('^ Voir annexe II. 

^') C'est ainsi qu'il faut se garder d'imiter les législations qui fixent les mentions qui 
doivent figurer dans les polices d'assurance sur la vie (Code holUndais^ att. 3o4; Code 
wurtembergois , art. 498; Code hongrois, art. 5oo; Code argentin, art. &g5; Code 
chilien, art. 573.) ou qui refusent d'appliquer aux contrats consentis par les sociétés 
d'assurances mutuelles les règles mdiquées pour les contrats d'assurances sur la vie, 
(Code hollandais, art. 3o6; Code chilien, art. ^^8.) 
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Une autre source de renseignements, tout aussi féconde, est la juris- 
prudence des tribunaux français qui , éclairée par la doctrine des auteurs 
dont les travaux ont fini par vaincre les résistances sur certains points, a 
constitué en quelque sorte le Code de l'assurance sur la vie, s'efiForçant 
de donner satisfaction aux nécessités de la pratiquerai Toutefois, le lé- 
gislateur ne remplirait pas toute sa tache s'il se bornait à codifier les 
solutions acquises. Il lui appartient de faire plus , réformer en même temps 
que consolider. Avec l'autorité qui s'attache à ses paroles, le rédacteur 
du Gode de Zurich, Bluntschli, l'a fortement établi: le législateur doit 
étudier les besoins intimes et actuels de la nation pour laquelle il est appelé 
à travailler et ne pas craindre d'innover lorsqu'il est arrivé k une notion 
claire d^s choses et que ce qu'il juge utile et bon s'harmonise d'une part 
avec l'ensemble du système du droit, d'autre part avec les traditions et 
les besoins du temps (^). 

En matière d'assurances sur la vie, bien des innovations ont été récla- 
mées. Assurément toutes ne sont pas réalisables. Mais il est urgent d'étu- 
dier ces propositions de très près et sans parti pris. C'est la tâche qui 
semble incomber k la Commission. 

Relativement aux risques k assurer, il convient d'examiner si l'exclusion 
ne doit pas être maintenue, en dépit de certaines propositions de réforme ^^\ 
pour le suicide par le motif que c'est, suivant une très judicieuse re- 
marque, la destruction volontaire de l'objet assuré par l'assuré lui-même r*\ 



î»J V. Annexe I. 
. ('^ Bluntschli dans le Beobiickter (janvier i844) cité par Lehr : Introduction au Code 
civil du canton de Zurich ^ p. ii. 

^'^ Quentin : De la validité de la clause dUncontestabilité en cas de suicide dans tassu- 
rance sur la vie, [Revue internationale des assurances, 1898, p. 666, etc.; L'Assurance 
moderne, 3o novembre i885.) 

^*^ Moniteur des assurances , juin 1889, p. 281. 

Le Code de commerce argentin exclut (art. 698] le suicide, la condamnation à une, 
peine capitale, la mort dans un duel ou dans une entreprise délictueuse. 

L'article Ai de la. loi belge du 1 1 juin 1874 (reproduit par l'article 4i de la loi 
luxembourgoise de 1891) dit : «L'assureur ne répond pas de la mort de celui qui a fait 
assurer sa propre vie lorsque cette mort est le résultat d'une condamnation judiciaire, 
d'un duel , d'un suicide , sauf la preuve que celui-ci n'a pas été volontaire ou lorsqu'elle 
a eu pour cause immédiate et directe un crime ou un délit commis par l'assuré, et 
dont celui-ci a pu presser les conséquences ». 

Le Code de commerce chilien (art. 575) déclare nulle l'assurance en cas de décès à 
la suite d'un suicide , d*une condamnation capitale , d'un duel , de l'accomplissement d'un 
crime. 

Le Code de commerce espagnol , dans l'article 4 2 4 « dispose que Tassurance pour le 
cas de décès ne s'étend pas à la mort survenue en duel ou à la suite d'un duel, par 
l'effet du suicide (le législateur n'ajoute pas le mot volontaire) ou par suite d'une con- 
damnation capitale tpour délits de droit commun». 

Le Code de commerce hollandais prévoit comme cas de nullité le suicide et la con- 
damnation capitale ( art. 807 ) ; il ne parle pas du duel. 

!<. article 5o4 du Code de commerce hongrois dispose qu' < à moins que le contraire 
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en restreignant bien certainement la prohibition au saicide commis in- 
tentionnellement, sauf a régler par une disposition précise la question de 
savoir qui de lassureur ou du bénéficiaire doit prouver que Tassuré 8*est 
donné la mort dans Tintégrité de ses facultés mentales (^), mais si, au 
contraire, Ton ne doit pas cesser de considérer le duel comme une ag- 
gravation de risque absolument volontaire (^l 

Au point de vue des obligations de Tassuré et au cas où la question 



ne soit expressément stipulé dans ie contrat, l'assureur n'est point tenu an pavement de 
la somme assurée : i" si Tassuré subit la peine de mort ou trouve la mort en duel on 
par le suicide; 2" si l'assuré meurt à la guerre ou par suite de blessures reçues en com- 
battant; 3° si l'assurance a été souscrite pour la maladie ou les blessures corpo- 
relles et si l'événement dont la survenance forme la condition du payement s'est produit 
par la faute de l'assuré ou du bénéficiaire ». 

Dans son article 45o, le Code de commerce italien décide que l'assureur n'est pas 
tenu de payer la somme assurée si la mort de la personne qoi a fait assurer sa pro- 
pre vie est arrivée par l'effet d'une condamnation judiciaire, d'un duel ou d*un suicide 
volontaire, ou si elle a pour cause immédiate un crime ou un délit commis par l'assuré 
et dont il pouvait prévoir la conséquence qui s'est produite. 

Le Code civil mexicain déclare l'assurance nulle en cas de suicide. 

Par son article 458, le Code de commerce portugais reconnaît k l'assureur le droit 
d'opposer un refus pour le payement de la somme assurée si la mort de la |)ersonne 
dont la vie est assurée est le résultat d'un duel, d'une condamnation judiciaire, d'un 
suicide volontaire, d'un crime ou délit commis par l'assuré, ou si l'assuré a été tué 
par les héritiers, et pareillement si celui qui réclame l'indemnité est Tauteiir ou le 
complice du meurtre de la personne dont la vie est assurée. 

^^^ La jurisprudence admet d'une façon générale que l'assureur doit prouver non seu- 
lement le fait même du suicide qui met le terme à une obligation, mais encore la cir- 
constance que l'assuré s'est donné la mort dans la plénitude de son intelligence. 
(C. Paris, 5o novembre 1876 et 10 juillet 1892; C. Paris, 91 octobre 1893; C. Lyon, 
17 février 1891; Cass., 3 août 1876, D. P. 79, 5, 3o; S. 77, 1, 26. ) Les auteurs en- 
seignent une doctrine contraire. S'il appartient à la compagnie de prouver le suicide, 
le bénéficiaire soulevant une exception, à savoir que la mort n'a pas été le résultat 
d'une volonté libre, doit en faire la preuve, nus in excipiendo fit actor, [Herbault, 
Assw, sur la vie, p. 182; Couteau, Assur, sur la vie, t. Il, p. 237.) 

^^^ La possibilité de l'assurance du duel a été nettemeat afiirniée. (V. notamment : 
le Duel et la Législation, La Réforme sociale, 16 décembre 1897.) Mais des protestations 
très énergiques se sont produites à cet égard. (V. L'Assurance moderne, 3i décembre 
1S97; ^ Réforme sociale, 1" mars 1898 et 1*' avril 1898; Jtfoniteur des assurances, 
juin. 1889, p. 280.) Dans tous les cas, il a été soutenu que la prohibition pourrait sinon 
disparaître au moins perdre son caractère absolu. 

Bien que , envisagé au point de vue professionnel , le duel constitue une notable ag- 
gravation des risques nouveaux , cette aggravation ne se présente pis avec l'un des carac- 
tères qui rendent un risque inassurable et une suprime pourrait à la grande rigueur, au 
dire de certaines personnes, permettre de couvrir le risque. Ce qui fait difficulté, c'est 
que, d'une part, il est des situations où un homme ne peut, sans se déshonorer, se dis- 
penser d'aller sur le pré et que les règlements militaires qui tendent à s'appliquer à un 
nombre de plus en plus grand de personnes font dans certains cas une obligation rigou- 
rense du duel, mais que, d'autre part, il est certain que le duel est par lui-même un 
délit tombant sous le coup de la loi. (Cf. Lux. : Etude des polices d assurances sur la vie; 
Moniteur des assurances, juin 18S9, p. 279 à 281.) 
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n'aurait pas été réglée par un article inséré dans les dispositions géné- 
rales applicables à toutes les assurances terrestres, il importe d*exaiiiiner 
si, eu égard à la circonstance qu'en matière d'assurance sur la vie, l'as- 
sureur est à la discrétion de l'assuré , puisqu'il ne peut tout prévoir, tout 
devi&er et puisque l'examen médical n'est qu'un contrée très impuissant, 
il ne faut pas maintenir que toute réticence entraîne fatalement la dé- 
chéance (^) ou si, au contraire, la bonne foi de l'assuré nVst pas de nature 
à créer une excuse suffisante t^) et si l'exécution du contrat pendant un 
certain laps de temps ne fait pas perdre le droit d'exciper d'une réticence. 
Dans ce même ordre d'idées, il ne serait pas sans intérêt de rechercher 



(*) Moniteur des assurances , ^nm 1898, p. 306 et 207. 

^*^ Dans les pays où il existe une législation concernant les assurances sur la vie, 
cette question est réglée par les dispositions visant tous les contrats d'assurances ter- 
restres. 

La loi belge de 1874 décide (art. 9) que : « Toute réticence, toute fausse déclaration de 
la part de V assuré , même «ans mauvaise fol. rendent ï assurance nulle, en changent 
le sujet de telle sorte que l'cissureur, s'il en avait eu connaissance, n'aurait peu contracté 
aux mêmes conditions i^ et [tcri, 10) tiDans tous les cas où le contrat d'assurance est annulé 
en tout ou en partie ^ t assureur doit, si rassuré a agi de bonne foi, restituer la prime 
soit pour le tout, soit pour la partie pour laquelle il n'a pas couru de risques», 

La loi luxembourgeoise de 1891 reproduit le texte belge. 

L'article 429 du Code portugais , après avoir disposé que « toute déclaration inexacte et 
toute réticence à raison de faits ou circonstances connues de l'assuré ou de celui qui fait 
tassurance et qui seraient de natw^e à influer sur Vexistence ou les conditions du contrat 
entraînent la nullité de l'assureur, ajoute que s'il y a eu mauvaise foi de la part de celui 
qui a fait les déclarations V assureur aura droit à la prime ». 

Le Code néeriandais, dans son article 261, décide que t toute déclaration erronée ou 
fausse ou toute réticence, même faite de bonne foi de circonstances connues de U assuré qui 
seraient de nature à empêcher le contrat ou à en modifier les conditions , si l'assureur eût 
été averti du véritable état des choses, rend le contrat nul*, 

t)'après Tarticle 452 du Code italien, conformément aux règles générales du contrat 
d*assurance , une assurance sur la vie est entachée de nullité 5^7 a été fait des déclara- 
tions fausses ou erronées ou des réticences de circonstances connues de V assuré et de nature 
à influer sur le consentement des assureurs. 

Le Gode hongrois proclame (art. 4 75) que « «i V assuré ou la partie qui contracte pour lui a 
tu ou a sciemment déclaré d'une manière inexacte des circonstances importantes qui restent 
ignorées par l'assureur, celui-ci, si la fausseté ou l'inexactitude des déclarations ne lui 
étaient pas connues, peut, même après la production de l'événement , contester le contrat 
d'assurance par une action en justice ou par Une exception » . 

Le Code de Zurich déclare que « l'assuré doit s'abstenir d'induire en erreur l'atsureur et 
de le déterminer à traiter soit par des allégations mensongères , soit en lui dissimulant sciem- 
ment des circonstances de nature à peser sur ses déterminations: en cas de faute ^râve, 
il petd totU droit à la somme assurée et ne peut ni réclamer la restitution des primes payws 
ni se refuser à payer les primes échues ou courantes awmoment oh la faute a été découverte 
(art. 517)». 

L'artide 8 du pfojet Roelli s'exprime ainsi : « Si celui qui devait faire la déclaration 
a, lors de la conclusion du contrat, inexactement déclaré ou omis de déclarer un fait im- 
portant qu'il connaissait ou devait connaître, l'assureur n'est pas lié par le contrat, à con- 
dition qu'il ^en ioit départi dans le délai de quatre semaines à dater du moment oà il à eu 
connaissance de l'omission ou de la fausseté de la déclaration (rétieeilce)f. 



— 151 — 

si, ôômme des tribunaux Tout parfois décidé ('), ta nullité de TaMorance 
doit être prononcée, même quand Taggravation des risques dissimulée 
est restée sans influence sdr ta mort de Tassuré ou si, à l'inverse, ii ne 
fant pas transporter en matière d'assurance sur la vie ce principe for- 
mulé pour les assuran(tes maritimes par Tartlde 348 du Code Oe com- 
merce que Tassurance est nulle, même dans le cas où la réticence ou la 
fausse déclaration n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de 
l'objet assuré i^); — si une atténuation ne doit pas être apportée k la ri- 
gueur des règles suivies jusqu^ici pour l'aggravation des risques; — si le 
droit absolu de l'assuré de rompre le contrat de chaque année en refu- 
sant d'acquitter la prime ne doit pas être proclamé i^). 

Au point de vue des eflets du contrat, il n'est pas sans importance 
d^envisager la question de savoir si le régime actuel pour la transmission 
ne doit pas être corrigé, et en particulier, si la facilité d'attribution par la 
voie de l'endossement ne doit pas être sinon supprimée, au mmns sou- 
mise a des conditions particulières, eu égard aux dangers qui peuvent 
surgir (*). 



^1) Cour Paris, 3a juin i88o. 

^'^ Moniteur des auurancett juia iS88, p. 267 et a 68. 

^'^ Le projet Roelli (art. 73) règle spécialement cette question ; c/^e preneur d assu- 
rance ^oi II payé une prime annuelle a le droit de se éêpvtir du contrat d assurance sur la 
vie et de rejunr le parement des primes ultérieures: le contrat doit être dénoncé à l'assm- 
reur^ pew écrit, an, plus tard la veiUe du jour oà commence une nomtelU période d assu- 
rances t, 

(*^ ^11 Allemagne, la Cour suprême a refusé de reconnaître aux polices d'assurance 
sur la vie le caractère d'un titre payable à ordre; aussi la transmission par la voie de 
Teiidossement n*est pas pratiquée, contrairement à ce qui se passait précédemment. 
[Rehfous : De t assurance en cas de décès, p. 99. ) 

n en est de même de l'avenant. La transmission s'effectue soit par une cession portée 
à la connaissance de f assureur, soit au moyen d*une police payable au porteur conférant 
k ce dernier le droit de toucher à récb<^anre, à la condition de justifier de son identité 
ainsi que du décès et des circonstances dans lesqudles la mort a eu lieu et sans que la 
Compagnie puisse contrôler le droit du porteur, sauf convention expresse contraire. 

Ëil Angleterre, la propriété des polices est bien transmissîble , à la condition que la 
cession soit taotifiée à l'assureur, obligé d*accuser réception (Chaufton, Les assurances, 
't. H, p. 3o4; Lehr, Éléments de droit civil anglais, n 867), mais en présence d'une 
clisposition mal COiliprise, parail-il (Wabl; Traité théoritfue et pratique des titres au por- 
teur, T I, p. 3i3) du Gambling Act, les polices d'assurances sur la vie ne se trans- 
mettent pas par endossement, ce procédé ayant semblé de nature à enlever aux assu- 
rances sur la vie beaucoup de leur vraie valeur comme acte de prévoyance, d'après 
Bunyon [£axw of lifé itisurance). 

En Autricbe , le souscripteur de Tassurance a le droit , après avoir attribué le béné- 
iiée à Une persoUne indiquée dans la police , de le conférer à une autre au moyen d'un 
avenant; toutefois, lorsqu'il entend céder les droits résultant du contrat il lui faut non 
seulement en prévenir lassureur, tenu d'en donner acte, mais encore et surtout se munir 
du consentement dé la personne sur la tété de laqt.elie porte Tassurance , si le signa- 
taire du contrat n'est pas l'assuré lui-même. La transmission par Tendossement n'est 
pas prati(}ttée. En revanche, il est très fréquemment fait usage de la police payable 
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En Allemagne, en Suisse, en Autriche, en Itdie on rencontre 
fréquemment des polices cVassurance sur la vie payables au porteur; 
l'assureur se réserve la faculté de payer la somme assurée à celui qui 
présentera la police (avec les pièces établissant le décès) et de recevoir 
de lui bonne et valable quittance ; mais la police au porteur ne confère 



porteur dans les mêmes conditions qu*en Aiiemagne, avec cette difiérmce pourtant q[ne 
l'assureur se réserve généralement le pouvoir d'examiner les droits du porteur (BaiÛy, 
De la clause à ordre dans les polices a assurances sur la vie et nutriiimes ,T, I, n* 237). 

En Belgique, la transmission est réglée par l'article 4a de la loi de 1 87 4; la trans- 
mission des droits résultant de l'assurance s'opère par le transport de la police, signé 
par le cédant, le cessionnaire et l'assureur. Seulement, il n'est point interdit de recourir 
à d'autres modes, mais en ce cas, les dispositions des articles 1689 et suivants du Ck>de 
civil sont obligatoires pour que la cession puisse avoir effet [Pand, belges, V* assur. terr,, 
n" 110). 

En Espagne, la transmission par la voie de Tendossement est admise, pourvu bien 
entendu que certaines conditions soient remplies. D'après l'article 420 du Code de 
commerce lorsque l'assuré a versé les sommes (|u'il était obligé à payer la police est 
endossable sur le titre même après avis authentique adressé à l'assureur par l'endosseur 
et le cessionnaire. 

Aux États-Unis, les polices d'assurances sur la vie contiennent, en général, un artide 
dans lequel il est stipulé que le transfert du bénéfice de l'assurance est opéré par une 
déclaration passée par le cédant en présence de témoins devant un fonctionnaire spécial 
( officier duly authorized to administe oaths ) ; il est dressé de cette déclaration un acte 
établi en double ; les deux doubles signés de l'officier devant lequel a été passée la 
dédaration sont envoyés à la Compagnie d'assurances qui en conserve un et renvoie 
l'autre au bénéficiaire, après avoir constaté la conformité des deux exemf^ires et 
après avoir apposé sur celui de l'assuré , une mention d'accusé de réception sans garantie 
de l'exemplaire conservé par elle (Bailly, op. ciu, v* 343)* 

En Hollande , le souscripteur d'une police a le droit de mettre sur cette police même 
une mention par laqudle il dédare transférer à un bénéficiaire le profit attribué primi- 
tivement à ime autre personne, lorsque cette dernière n'a pas accepté ; bien que la 
dédaration soit qualifiée dans la pratique d! endossement il n'y a pas là a véritablement 
parler l'endossemeut , tel qu'on l'entend (Van Schevicbaven ; Le passé et le présent de 
l'assurance sur la vie, trad. fr., p. 195); ce serait plutôt, selon la judicieuse remarque 
de M. Bailly (op. cit., p. ao3), une variante de la transmission par transfert sur le 
titre qu'admettent les polices françaises. On désigne également, en HoUande, par le 
mot d'endossement la transmission de la créance que peut faire et dans la même 
forme le bénéficiaire qui a accepté. Dans tous les cas , il n'est pas rare de voir les Com- 
pagnies exiger que leur visa soit demandé pour la mention portée sur le verso de la 
police; quelque soit le mode adopté, le contractant reste seul engagé au regard de 
l'assureur, lui seul doit les primes, mais en revanche il a seul la faculté de résilier et 
aussi le droit de toucher soit la valeur de rachat, soit sa part dans les bénéfices. Mais 
il lui appartient de transférer toutes ses obligations et tous ses droits; en pareille circon- 
stance , il doit être dressé un acte en triple exemplaire signé par le souscripteur, le 
nouveau contractant et la Société. 

En Hongrie , bien que le Code de commerce ait établi des régies pour les assurances 
terrestres et en particulier pour l'assurance sur la vie , il n'existe aucune disposition 
réglant la ti-ansmission de l'assurance. 

En Italie, le Code de commerce, dans son article 4a 2, dédare que la cession des 
droits contre l'assureur s'opère par le transfert de la police au moyen d'une déclaration 
souscrite par le cédant et par le cessionnaire ; elle n'a d'effet à l'égard des tiers que si 
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pas au porteur ie droit absolu de signer à son pro6t la prestation pro- 
mise ; elle n*est pas un véritable titre au porteur, mais un simple titre de 
intimation k Tégard de Tassureur, Elle ne se transmet pas par simple 
tradition mais seulement en suivant les formes ordinaires pour la ces* 



elle est notifiée à Tassareur oa si elle est acceptée par lui par écrit. Mais fl eat généra- 
leoient admis que cette disposition ne porte pas atteinte au droit qu*ont les parties 
de recourir à d'autres formes» notamment à la création de la police à ordre (Vivante ; 
// contralto ^atticnrasione , T. III, u" 48 et suiv.jet aussi à la ci^tion de la p<^ce au 
porteur. 

Dans le Grand-Duché de Luxembourg , la situation est réglée par Tartide ht de la loi 
du 16 mai 1891 aux termes duquel •Indépendamment des autret modes de transmission 
diaprés le droit commun , la cession des droits résultant de t assurance au, profit du bénéfi- 
ciaire s* opère vcdablement par le transfert de la police signée par le cédant, le cessionnaire 
et teusurenr,* 

A rîle Maurice, TOrdonnancc de 1881 qui a été édictée pour les assurances dispose 
expressément que les droits du cessionnaire d'une police d*assurance sur la vie ou 
contre rincendie ou contre tout autre sinistre lui seront valablement dévolus, nonobs- 
tant Tartide 1690 du Gode civil, par l'enregistrement du transfert sur les livres de la 
Gompagnie d'assurance et par la mention de l'enregistrement à opérer |>ar les soins 
d'un agent de la compagnie sur le titre qui en est l'objet. Un livre spécial , côté et para- 
phé sur chaque fentlle par ie Masler de la Gour suprême , sera tenu aui fins ri«dessus 
par la Gompagnie. Les enregistrements se feront î la suite et k leurs dates. 

Si le Gode de commerce portugais consacre tout un titre à la matière des assuitmces 
et s'il édicté des dispositions particulières pour l'assurance sur la vie , il est complète- 
ment muet sur ie mode de transmission ; il est vraisemblable de penser que l'endosse- 
ment est pratiqué, puisqu'il est adopté par les assurances maritimes. 

Le projet Hœlli , dans le but d'éviter que les polices d'assurances ne soient facilement 
considérées comme des valeurs analogues aux titres k ordre , interdit la clause à ordre 
et la transmission par simple tradition. ■ Le droit qui résulte rfon contrat d assurance 
de personnes , dit l'article 65 , ne peut être cédé ni par endossement , ni par simple tradition 
de la poHce, Si la police est au porteur, l'assureur de bonne foi peut considérer le porteur 
comme fayanî'droit, » 

M. Rebfous (Les Assurances, cours professé à la Faculté de droit de Genève, p* 7^ « 
note 1 ) , fait remarquer que la suppression de la clause à ordre n'aurait pas grand 
effet en Suisse; l'assurance resterait cessible par les voies ordinaires; suivant l'article i8d 
da Gode des obligations la cession valable entre le cédant et le cessionnaire , sans con- 
dition de forme, est opposable aux tiers dès qu'elle est constatée par écrit. Gette consta- 
tation peut se faire sur la police même. 

En France, des critiques, non sans valeur, se sont produites contre la transmission 
par la voie de l'endossement. Des auteurs ont été jusqu'à soutenir que « l'endossement 
ne parait pas convenir à un intérêt sérieux » (de Gourcy, Précis de l'assurance sur la vie, 
p. 390) et qu'il importe de restreindre l'usage (Dubois. Bénéfice de t assurance sur la 
vie,^, 7a et 73). Plus récemment, les désavantages de la police à ordre ont été minu- 
tieusement décrits ; l'on a insisté notamment sur ce que l'endossement permet la vente 
de l'assurance , c'est-à-dire altère ie caractère du contrat d'indemnité que doit revêtir 
l'assurance sur la vie, sur ce que des difficultés très sérieuses risquent de se produire 
à raison des irrégularités commises inconsciemment, sur les conséquences de la perte 
ou du vol d'une police à ordre (Bailly : De la clause et ordre, n* 162 et suiv.). Néan- 
moins, et sans méconnaître ces inconvénients il faut ajouter que le maintien de la 
faculté d'endossement a été nettement recommandé , sauf à chercher à restreindre la 
pratique par de» conseils donnés aax intéressés, à réserver la faculté d'endossement aux 
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sioD des créances; iHmporte que les mérites et tes iotonvénieats de cette 
combinaiion soieot mùremeat pesés ^^K 

Relativement aux droits du bénéficiaîre le législateur ne doit pas seu- 
lement mettre hors de toute coateatation le principe du droit propre 
définitivement admis aujourd'hui, il faut encore qu*il précise pour ne 



seuls asçurés qui la demanderaient , peut-être même à édicter l'accomplissement de cer- 
taines formalités pour porter le fait à la connaissance de fassureur. 

C'est qu^en effet la faculté d'endossement a le grand avantage de donner an souscrip- 
teur, peul-étre pressé par la nécessité , le moyen de transférer à une tierce personne le 
bénéfice de l'assurance sans révélation de la transmission, sans frais, sans perception 
d'aucun droit fiscal, d'une façon rapide; quand il s'agit par exemple de donner une 
garantie temporaire à un banquier ou à un préteur, il est commode de pouvoir régula- 
riser cette garantie d'un trait de plume (Lux, Étvule des policet (jt assurances sar la vie; 
Moniuur des assurances, mai 1890, p. 199). D'aatre part, Tendossement aff^ancbit le 
cessionnaire de toutes les fins de non-recevoir opposables au cédant; il soumet de 
plein droit ce dernier, non pas seulement à la garantie de l'existence du droit mais 
aussi bien à la garantie de la solvabilité du débiteur à la garantie du payement effectif 
lors de l'échéance. 

(*) La pdice au porteur «st très divenement appréciée. 

Pour les uns, c'est une ianovatiou excolleate en ce qua les formalités pQur ieucsiaw- 
ment du capital assuré sout de beaucoup simplifiées , puisque la Gompa^^uie n'a plus , 
avec cette cùose, à vérifier la qualité de cdui qui se préieute pour toucber, <» ce que le 
bénéfideire du contrat peut, le iftadeaiain du décès, toucher I4 somme uéce^siÔTe pour 
toquitter les dépenses les plus pressuutes , ootamment les frais fuuérsires. On ajoute que 
les polices dans lesquelles figure cette clause oe sont pas de vrais titres au porteur, le 
piHieur, en effet, n'a pas (comme le porteur d'un véritable titre au porteur) un droit 
propre et indépeûdant (né en sa personne) ; il doit simplement être ccnsidéré oonme 
cessionnaire du titulaire originaire, dispensé de l'obligation de signifier U cession ; c'est 
un titre de légitimation permettant à l'asaureur de se libérer valaUeoaent entre les 
mains de cdui qui présente 1» police. (Trib. féd. suisse, 8 Juin 1869, tom, XV, 
p. àoi ]. Par conséquent , la compagnie peut opposer au porteur, non-seulement les 
exceptions dérivant du cootrat d'assurance nuqud U police se rapporte , mais encore 
celles qu'dle aurait pu opposera son auteur, comme la compensation, bien qu« la 
créance à compenser résulte d'affaires étrangères k U pcdice , pourvu qu'^e soit eu^é- 
rieure à la cession de cette police. Par conséquent, die peut le forcer è produire, outre 
la police, le contrat de cession. D'autre part, la Compagnie doit vérifier la légitimité du 
droit du porteur quand il lui a été fait défense de payer à ce porteur on quand elle 
connaît par ailleurs le vi^ du droit de ce porteujr. La clause au portenr étant ici Bm- 
piement destinée à affranchir la Compagnie de i'obligalion de vérifier la ié^timité des 
droits du porteur, la Compagnie doit renoncer à cette ûucdit^, si en en osant, eUe deviit 
fiivorieer la fraude et permettre de dépouiller le vériteble titulaire du droU au bénéfice 
de la police. (Vivante, La police ^assiçurazione al pi^iistoiie Fçre ItaUano, T. Xm. 
p. 1 ; Refhous, De iassvtrance en cas de décès , n° 63; BaiUy. De la claust à ardre dans 
les polices dtaMsarancet sur la vie et maritintes, T. I, n° 253). 

Contre ce système des objections, très séjrieuses de l'avis même de ses partisan», eut 
été formulées. 

D*abord la rédaction d'une police de ce genre ne peut dispenser de toute justifica- 
tion, on particulier du certificat constatant le genre de décès, indépendamment de 
Tadte de décès; dispenser le porteur de la police de produire un cerlifi.cat «médical équi- 
vaudrait à garantir eu fait Les rijtques de suicide et autres dont l'exclusion est impoaQe.£n 
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pas laisser aux tribanaux le droit absolu de dire que remploi de telle 
ou telle formule fera ou ne fera pas obstacle à la volonté de Tassuré (^); 
il lui convieot d^aborder la question de savoir si toute valeur ne doit pas 
être accordée à la clause par laquelle le père de famille prévoit Tavenir 
et traite non seulement pour les enfants qui vivent lors du contrat , mais 



second lieu ( et les partisans de la police au porteur ravooent eux-mêmes. V. Bailly, loc, cit., 
n* 359) par là même qudle doit payer au porteur de la police, la Conipaguie ne peut 
pas payer si h police est égarée ou si [\o cas n'est pas rare après décès] elle se trouve 
sons les scellés. En cas de perle du titre, la loi du i5 juin 1873 indique bien les for- 
maiités à remplir pour parvenir au payement, mais ce n*est qu'après un délai de 
onze ans, à supposer que l'an n*ait pas perdu une minnlc qu*on peut l'obtenir, encore 
faut-il que le titre perdu n'ait pas été trouvé par une personne de mauvaise foi qui se 
serait empressée de le toucher a>ant que les véritablt>s propriétaires n'eussent eu 
le temps de former une opposition. En cas de vot du titre, mêmes inconvénients. 

Il a été opposé aussi que les polices d'assurance sur la vie ne sont point des valeurs 
destinées à circuier de main en main, comme les titres commereiaoi ou les valeurs 
indaslrielies car la vie d'un homme n'est pas une marchandise, l'intérêt du commerce 
n'exige pas que l'on puisse en disposer rapidement comme s'il s'agissait d'un charge- 
ment de blé ou de suif qui change vingt fois de propriétaire avant même que d'être 
arrivé au porL Mais il y a an argument plus décisif basé sur ce principe que la vie 
d'one personne ne peut pas être assurée sans son consentement ; comment , dit très judi- 
cieosement une personne fort autorisée, concilier la faculté de transmettre indéfini- 
ment et par simple tradition la propriété de la police avec l'obligation imposée à la 
Compagnie de faire connaîtra, à toute r^oisition, à l'assuré le nom et le domicile de la 
personne qui, poor le moment, est iutéreasée à sa mort? Le montant de l^assul1lnce 
étant payable au porteur, cela suppose crue la police peut passer de main en main , sans 
notification d'aucune sorte. Si une notification devait être faite , la police ne seraH plus 
payaUe au porteur, mais à la personne désignée par la dernière notification parvenue 
au siège de la Compagnie et tous les prétendus avantages de l'innovation disparaîtraient 
(A. Dubois, La police au porteur^ Moniteur de$ assurances, novembre 1890). 

(^) L'article 43 de la loi belge de 1874 est ainsi coni^u : *la somme stipulée payable au 
décks de Vassuré appartient à la personne désignée dans le contrat , sans préjudice de V appli- 
cation des règles du droit civil relatives au rapport et à la réduction du chef des primes 
versées*. Cette disposition attribue le droit à l'assurance aux personnes désignées dans 
la police soit individuellement, soit collectivement. Elle a été votée pour mettre 
un terme à la lutte qui s'élevait en Belgique, sur le point de savoir si le profit du contrat 
tombait 00 ne tombait pas dans la succession (V. Purquim d'Almeida, Des assurances 
sur la. vit, spéciaiement en caj de décès ^ p. i45.) 

Une disposition est encore plus précise ; l'Ordonnance rendue en 1881 à l'île Mau- 
rice poor réglementer certains points relatifs aux assurances , dispose eipressément dans 
son arlide 1*' : « Est v€d€d>le toute poUce (jt assurance sur la vie souscrite par un komfwe et 
relatant soit sur le titre même, soit par déclaration subséqwenle ou par transport quelle 
l'est au ptofit de la femme, des enfants ou petits enfants nés ou à naître, ou de Vun a eux , 
sans quû soit nécessaire d'insérer le nom du bénéficiaire sur la police ou le transport, » 

En revanche , le nouveau projet de loi fédérale suisse ne semble pas disposé à tenir 
compte du mouvement qui s'est produit presque partout pour faire prédominer le droit 
du bénéficiaire, abstraction faite de la formule employée; il maintient la distinction 
entre les bénéficiaires détermines et indéterminés et n'accorde un droit propre qu'aux 
premiers. L'article 67 s'exprime ainsi : «//y a assurance au profit d'un tiers lorsqu'il 
est convenu que l'assureur fera lu prestation que lui impose le contrat à un tiers désigné 
nominativemêid ou de toute autre tnanière sujfisante, • 
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aussi bien pour ceux qui peuvent survenir par la suite. Il faut examiner 
si, conune on la iÎLÛt remarquer il y a longtemps, le législateur ne pour- 
rait pas déclarer valable et eiEcace la stipulation faite au profit des 
enfants nés et à naître, si lessence du droit s oppose à ce qu un droit soit 
conféré à des personnes non conçues, la plupart des contrats étant 
destinés à satisfaire aux intérêts présents de lexistence humaine tandis 
que le contrat d^assurance en cas de décès est destiné à parer aux éven- 
tualités de l'avenir (^). 

Si, conformément k la nature même des choses, d'après Tesprit du 
contrat, pour réaliser le but cherché par les parties intéressées et sur- 
tout par le souscripteur de la police désireux de faire ressortir de 
cette dernière un avantage réel pour la personne gratifiée de préfé- 
rence à toute autre, le législateur proclame le droit propre et exclusif 
du bénéficiaire, sur le profit de lassurance, il lui appartient au pre- 
mier chef de régler la situation qui est faite soit aux créanciers de Tas- 
sure, soit à ses héritiers, aux cohéritiers de la personne qui recueille le 
capital assuré en vertu de la police, abstraction faite de sa qualité d'hé- 
ritier W. 



(^) Labbé [De Vcusurance sur la vie par un père au profit de ses enfants, La France 
judiciaire, 2" année, p. 4od , etc.). Le savant maître citait la loi anglaise du 9 août 1870 
autorisant formellement la souscription d'une police par un homme marié sur sa tête 
avec la stipulation qu'elle était faite au profit de ses enfants à Teffet de garantir ie béné- 
fice à ses enfants. 

D'après farticie 43 de la loi belge de 1874 copié par Tarticle 43 de la loi luxem- 
bourgeoise de 1891, la somme stipulée payable au décès de Cassure appartient à la per- 
sonne désignée dans le contrat sans préjudice de lapplication des règles du droit civil rela- 
tives AU rapport et à la réduction du chef des primes versres. Cette disposition qui attribue 
le profit de l'assurance aux personnes désignées dans la police soit individuellement, 
soit même collectivement a été votée pour mettre un terme à la controverse qui s'éle- 
vait sur le point de savoir si le capital stipulé dans un contrat d^assurance sur la vie 
tombait ou non dans la succession ( Furquim d'Âlmeida : Des assurances sur la vie spécia- 
lement en cas de décès, p. i45). 

^*^ De ce que l'article 43 de la loi belge de 1874 déclare que *la somm£ stipulée 
pwa^le au décès de l'assuré appartient à la personne désignée dans le contint sans préjudice 
de t application des règles du droit civil relatives au rapport et à la réduction du chef des 
primes versées » , il suit que sous l'empire du droit beige la créance ne fait pas partie du 
patrimoine de l'assuré même lorsque le contrat désigne les bénéficiaires en termes géné- 
raux, par l'expression d'héritiers, que les personnes gratifiées ont un droit propre 
(Trib. Nivdles i3 août 1879, ^^* '^^^t p* ^^o; Trib. Bruxdtes i3 avril 1881 
[id.p. 118] eti" avril 188a [id. 188a, p. 198]; Trib. Mons i4 août i884, Pas, i885, 
p. 390, Furquim d'Almeida, op. cit,: Namur: C. comm»^ t. H, n" i566); le droit des 
créanciers se réduit au pouvoir d'attaquer le payement des primes comme fait en firaade 
de leurs droits quand à ce moment il était insolvable (Trib. Bruxdies i" avril 1883, 
Pas, 1882, p. 198). 

L'article 453 du Code italien reconnaît que, même eu cas de faillite de l'assuré, les 
avantages de l'assurance appartiennent à la personne gratifiée sous réserve du droit 
pour les créanciers de réclamer la révocation de l'acte fait en fraude de leurs droits. 
Le Code espagnol de i885 décide dans son article 488 que les sommes dues par 
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Il faut, an moyen d'une prcsciiplion formelle, impéralivc, décider 
cjuc le capital assure n'ayant Jamais été dans le patrimoine du souscrip- 
teur de la police puisque la propriété* en a été attribuée de par le contrat, 
les créanciers de l'assuré ne peuvent exercer aucune revendication au 
nom du droit de gage grevant le patrimoine du débiteur, en d autres 
termes consacrer Icgislativement un principe affirmé universellement par 
la doctrine et par la jurisprudence. 11 convient pareillement de résoudre 
d'une façon non douteuse la question de savoir si les règles du droit 
commun pour le rapport et la réduction héréditaires ne doivent pas être 
écartées en matière d'assurance sur la vie par ce motif, que si le droit des 
réservataires porte sur la portion distraite de la fortune du défunt au 
profit d'autrui ils ne sauraient rien réclamer pour le montant de l'assu- 
rance qui n'a jamais été dans le |)atrimoine du de cujas. 

D'autre part, après avoir déclaré, comme l'admet la jurisprudence 
française et comme le reconnaissent les tribunaux étrangers, que les 
créanciers et les héritiers n'ont aucun droit sur le capitaH^), il est indispen- 
sable que le législateur statue, en pareille circonstance, sur le sort des 
primes dont le remboursement par le bénéficiaire a paru constituer la 
contrepartie de l'avantage qu'il recueille; il importe qu'il prononce sur 



rassareur en verta du contrat à la personne assurée sont la propriété de cette dernière 
nonobstant les réclamations des héritiers légitimes ou des créanciers de l'assuré. 

Le Code portugais dit (art. ^60] qu^en cas de mort ou de faillite de celui qui a 
assuré sur sa propre vie ou sur celle d'un tiers , une somme à payer à une autre per- 
sonne appelée à leur succéder, l'assurance subsiste au bénéfice exclusif de la personne 
désignée dans le contrat, sauf cependant , en ce qui concerne les sommes prévues par 
l'assureur, les dispositions du Code civil relatives aux rapports, à rinofficiosité en ma- 
tière de succession et à la rescision des actes accomplis au préjudice des cr('anciersi». 

Le Code civil de Zunjh proclame, par l'articie 549 « V^^ «sauf les dispositions spé- 
ciales de la police, il est loisible à Tassuré de transmettre entre-vifs à une autre per- 
sonne le droit à la somme assurée et que Tassureur a tout à la fois le droit et le devoir, 
sans se préoccuper des héritiers de l'assuré , de payer après le décès de ce dernier le 
capital assuré à la personne qui justifie être légitimement nantie de la police». 

L'article 70 du projet Rœlii dispose que «Tossurance qu'un débiteur a contractée sur 
sa propre vie ne peut être maintenue, en cas de résiliation de l'assurance après saisie 
ou faillite, qu'avec le consentement du débiteur; si le débiteur ne consent pas à la conti- 
nuation du contrat, les créanciers ou acquéreurs de la créance ont droit au prix de 
rachat; les conjoints et les enfants du débiteur peuvent, avec le consentement de celui- 
ci , exiger que l'assurance leur soit cédée contre remboursement de prix de rachat ». 

Celte dernière disposition a été louée en ce sens qu'elle sauvegarde tous les droits, 
le débiteur ne perdant rien et la famille de l'assuré conservant une ressource précieuse 
pour elle dans la ruine de son chef. On a soutenu que ce système serait utile en 
France dans les cas où le bénéfice de l'assurance doit tomber dans le patrimoine de 
l'assuré et par suite dans la masse de la faillite [BulL de la Soc. de lé^islat. comp., jan- 
vier 1898, p. 93). 

^^^ Trib. suprême Vienne 3i août 1876 et 4 juillet 1898; C. Genève, 8 décembre 
1882; Trib. fédéral Suisse, 11 décembre 1891 et 10 février 1893; Ilaute-Cour Pays- 
Bas, 29 juin 1888. 

Avant-projet de loi. 11 
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lé tcmboursemeat aux créanciers, particulièrement sUr le rapport aux. 
héritiers, qu*il dise que le rapport n^est pas obligatoire ou, au eonttaire, 
({uè les tribuliaux doivent être libres d'appréci(*r 6i TaMUré ft eu rintedtidti 
de dispenser le bénéficiaire et de réchercher 6i, d'après les circonfttâLnceè, 
léè primé§ sont rapportables ou non; il est essentiel ^ vu Tincétiitude qui 
i^né en France k ce ftiijet (^), que la personne qui Souscrit une âftsu- 
tànce pouf proeurét' tine somme déterminée à un bénéficiaire Miche si 
éi^tie sotntttë ^eit touchée en totalité ou s'il y a lieu d en fixer le mon- 



(^) En France la doctrine n*est pas Ëxée. La queslidn de là réduction ei dû ripport 
héréditaires en tliàtièré d^àâsUrance sur la vie est fbrt tonth>veMe. Tanièt il à été 
enseigné que le bén^etAireé doit tenir compte d«s priiiiea dans Ums tes cas , méBM si 
dfea ont été servieé au ipéyeii des revenus, la solution contraire étant de nature à per- 
mettre une faveur à Théritier bénéficiaire du contrat au détriment des cohéritiers qui » 
s*il n'y avait pas eu de prélèvement, auraient retrouvé cette somme dans là sucëéssion 
(V. nbtamm. Charmont, Hèvûe cHtitjhe ée légi^liitixin et de jivriiprkdettcê i iQOî, p. 7). 
Tantèl il à été prétsmitt que le ltip{)4rt devrait être limité à la dériiièite prime anuoelie 
payée par le défunt (Thailer, Là Réfetm» s^eiale, a' sem. Ld97« P- ^9^ ^ 900}. On a 
soutenu , en théorie dans un autre sens , que les primes ne sont pas rapportables lors- 
qu'elles ont été prises sur les revenus, c est-à-dire sur les ressources dont toute per- 
sonne a la facilité de disposer sans encourir aucun reproche (Naquet, Note, S. 89, 2, 
17; bupuich: Traité delcusnr, sttr la vie, n* 2 33; de Caqueray: Bev, pràl. dé Sr.Jr.y 
t. XVI, p. 2o3; Lefort : Tr, théor. et prat, du contr. d^assar. sur /a vie, t. II, p. 34 1, 
etc.): un assuré ^dit-oh daiis cette opinion, peut gaspiller s^i hevèiiuà, lès affecter à ^és 
{rfaisirs; pourquoi n*en distrairait-il pas unie fraction pour le maintien d'une assurance? 
Aucun compte ne saurait être réclamé à celui qui laûtiUs vîvénâo à gaspillé lés sommes 
provenant de son labeur ou du placement des capitaux ; pourquoi être plus eiigeant 
pour la personne qiii, au lieu dagir ainsi, a affecté des sommés à un àcto de pré- 
voyance ? 

Dans des cas analogues , cW-à-dire en présence d'uUe àssiiratibe dont le pi*ofit a été 
recueilli par ie bénjticiaire de préférence aux créanciers de l*assuré, la Cour de cas<a- 
tiôu a semblé reconnaître que ces derniers lie pouvaient i*èclàmer le montant àH primas 
que suivant les circonstances (Cass. 22 février 1888, J). P. S8. i, 190; S. S8. i. 121; 
Gass. 7 août 1888,6. P. Sg. 1. 118; S. 89. i. 97; CàSS. 2^ juillet 1889, D. P. 90. i. 
1^83; S. 90. 1. 5, etc.], c^est-à-dire , d'après une iiiterprMatibn généralement admise, 
que les prélèvements opéi'és dans le patl^imoîne de l'assUrê bii plus exactement d&tis les 
revenus ne pourraient motivei* une restitution tjue slls n'étaient pas en relation àiét les 
acmmes dont toute personne peut disposer à sa guise, sans encourir le rebrocfafî ilnon 
de dilapider au moins de diminuer sensiblement sa fortune, tl avait settlmé ratibntiel 
d'admettre Tappliration de celte règle aussi bien lorsque le capital est recueilli de pré- 
fèrenre aux autres héritiers que quand le capital assuré est perçu nonobstant là pfti- 
sence des créanciers; la situation paraît en effet la même. Mais dans ces derniers temps 
un doute s'est élevé. D'excellents esprits ont semblé croire que ce principe émit à Toc- 
casion de la réclamation formulée par un syndic ne saurait recevoir son application s'il 
s'agit du rapport béiéditaire ( Wahl : L'assurance en cas de décès au point ae vue dn rap- 
port successoral , de la quotité disponible et dès récompenses, Revue tritnèitrielte de droit 
civil, janvier-février-mars 1902], que la Coiir dé Cassation ne saurait dispenser du rap- 
port les primes comme étant perçues sur les revenus puisqu'elle n admet pas que les 
libéralités prélevées sur les revenus échappent au rapport (Cass., i3 avril 1899,0. P. 
1901. 1. 233). 

Ce doute est suffisant pour motiver l'intervention du législateur. 
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taot des {irimes, eu d'attirés lemes si U dia|ieQ8e de rap|iori o'ett pas 
conforme à la volonté de l'assuré ainsi qu'à la nature du contrat ^^K 
Parailem^t la malien des récompenses devra attirer Tattentioo du 



<^) D^âptès fartide 43 d« là toi belge (liU/rdement eoriiê par rsrttcie 43 de in 
loi , IdieiiibMirgeiMM ) la stemie ftipiil^ payable appartient a la penoane détigaée dam 
le contrat, sans préjudice de 1 application des règles du droil civil relatives au rappoK 
et à la rédaction du chef des versements efFeclu^ par Tassuré. Sous Tempire de cette 
loi ^ le rapport et la réduction se font sur le montant des primes vers4'*es par l'assuré et 
non pas sur le capital dû par Tasaureur. 

Le Code de commerce italien dans aon article 453 (disposition reproduite par Tar- 
ticle 477 du Code de commerce roumain), reproduit la disposition de la loi belge et 
décide «^'en cas de faillite ou de décès de celui qui a assuré sur sa propre vie ou stir 
la vie d'un tiers le payement d'une somme à une autre {personne , fut-elle non sucres* 
siblë, tes aVaiiiàgeh àé l'assurance subsistent au profit de cette ))ersonne, sauf en rp qui 
concerne les versements effectués, les dispositions du Code civil relatives au rapport 
et à ia rédtictiott ëil matière surcessoralei. 

tiettfe jiispoiitton . a-t-oii jus'ement dit [Turrel : Ballet, de la Soc. dt h'yislat, comp., 
janvier 1901, p. 87], découle du principe que le capital asturc n entre pas dans le pafri- 
mbîn'ê du itipvdanî, il appartient au bénéficiaire jart proprio, par 1 effet même du 
contrat originairement stipulé en sa faveur. On aperçoU tout de suite les cuns4'quenres 
qû! découlent de ce principe. Conséquences au point de vue Gscal , d*al)ord : la somme 
assurée n*est pas soumise aui droits de succession. Conséquences au point dr vue du 
droit civil , les ybici : le capital assuré n'est pas sujet k rapport et & réduction dans les 
succesfciéns. Par contre, le bénéficiaire doit compte ans créanciers et aux béritiers légi- 
times fraudél dans leurs droits des primes qui ont été versées à son bénéfice; de 
celles-ci setiletnent, parce quelles sont sorties du patrimoine du stipulant et l'ont ap- 
pauvri. Le bénéficiaire tié devra rien au delà du montant du capital assuré, alors même 
qull à accepté le bénéfice de l'assurance. En fait, il est débiteur des primes en tant 
(|il*i! est bénéficiaire, c'est-à-dire en tant qu'il s'est enrirlii. Il ne pourrait être tenu au 
delà dtl capital éiisdré qU'aiitant qu*il aurait été le complice d'un stipulant qui aurait 
tenté dé frauder ses créanciers et en ce cas il serait responsable, non en \ertu de ce 
(|tt*il se lërait enricbi, mais en vertu de son qiiasi'lrlît. Dans le cas on la somme totale 
excéderait la (USHibn de biens dont le stipulant pouvait dis|>oser on ojx^rera comme si 
l'on se trouvait en présence de toute auti^e libéralité qui aurait dépassé la quotité dispo- 
nible. Ott conàméhcera à retrancher sur la dernière prime, et ainsi de suite, en remon- 
laiit, s'il y a îieii, toute l'écbellp des versements jusqu'il la première prime. On devra 
cèfisidéréf chaque versement comme une donation distincte, et ainsi le bénéficiaire ces- 
sera d*etrë téHu à remlourser dès l'instant que la réserve se trouvera complétée à l'aide 
de ce calcul. Le fils bénéficiaire devra imputer siir sa part héréditaire les dépenses que 
sofa père a faites pour lui afin de rétablir l'égalité vis à vis de ses frères. Là aussi on 
fera le calcul deà primes versées par le défunt, sans inicréi, en raison des principes du 
Codé ti^il et sans que là somme totale puisse eicéder le capital assuré. 

L'article 4 60 du Code de commerce portugais s'exprime ainsi : a En cas de mort ou 
de faillite de celui qui a assuré sur sa propre vie ou sur celle a*un tiers, une somme 
à payer à une autre personne appelée à lui succéder, l'assurance subsiste au bénéfice 
exclusif de la personne désignée dans le contrat sauf cependant, en ce qui concerne 
les sommes prévues par l'assureur, les dispositions du Code civil relatives aux rap- 
ports , à rinofiiciosité en matière de succession et à la rescision des actes accomplis au 
préjudice des créanciers. » 

Le projet de loi fédérale sur les assurances est muet sur la question dont il «'agit; 
il est vrai qu'il n'a pas à aborder les rapports de l'assurance sur la vie avec le droit 

Avant-projet de loi. > ^ • 
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législateur, car les questions qui se soulèvent k ce propos sont des plus 
délicates ^^l 

Avec sa vigueur habituelle, un savant dont les travaux font autorité, 
M. le professeur Ehreiiberg (^) écrivait en iSgS que si lassuraoce a 
atteint une perfection technique, une efficiicité pratique sans pareille, 
le droit qui devrait la consacrer et lui garantir la sécurité est resté dans 
un état déplorable d'inachèvement quant au fond et quant à la forme. 
Il importe que ce reproche ne puisse plus s'appliquer à la France. 



des successions , le droit successorai et le droit matrimonial étant du ressort du droit 
cantonal. 

Si le Code civil allemand (art. 33o), le Code de commerce espagnol (art. 428), le 
Code mexicain [art. 438] refusent aux créanciers et aux héritiers un droit sur le capi- 
tal même, ils ne disent rien pour la question des primes. 

La loi anglaise du 9 août 1870 porte que Tassiirance contractée par le mari au pro- 
fit de sa femme et de ses enfants est considérée comme un fidei-commis , sauf le droit 
des créanciers de prâever une somme égale au montant des primes payées en fraude 
de leurs droits. 

('^ 11 est généralement admis soit en doctrine (Labbé, Note, S. 90. 2. i85*, Du- 
puich : Tr. de Vassur. sur la vie, n°' 266 et 267; Baudry Lacantinerie, Le Courtois et 
Surville: Tr. da contv. de mariage, 2* édit., t. I, n" 2 53), soit en jurisprudence (C. 
Riom, 8 juillet 1890; C. Amiens, 18 mai 1897; C. Nancy, 16 mars 1901, etc.] que 
la femme bénéficiaire d'une assurance souscrite à son profit par son mari doit récom- 
pense à la communauté lorsque cette dernière a fourni les primes, quitte à décider, il 
est M*ai, qu'une dispense pourrait avoir été formulée par le mari soit expressément, 
soit tacitement (C. Nancy, 16 mars 1891; C. Amiens, 18 mai 1897, etc. Dupuich : 
loc. cit,]^ ce qui semble laisser un certain arbitraire au juge chirgé d*interpréter les 
intentions du mari. Cette opinion se fonde essentiellement sur ce que, d'après l'ar- 
ticle 1437 du Code civil, la récompense serait obligatoire toutes les fois que fun des 
époux aurait tiré un profit personnel des biens de la communauté. 

Cette 'interprétation n'est peut-être pas aussi exacte qu'on se plait à l'affirmer. Il 
semble ((ue l'article i437 vise eiclusivement le cas où la communauté rend un service 
immédiat à l'un des époux ; les primes une fois prélevées par l'un des époux ne sont 
plus un bien de communauté et c'est le prélèvement qui les fait sortir de la commu- 
nauté au profit de l'époux qui l'exerce. L'article 1437 donne lui-même comme un 
exemple de récompense l'acquittement «des charges personnelles à l'un des époux»; 
or, la prime promise à la Compagnie est une charge de l'époux qni a promis de la 
fournir. — Cf. Wahl, dans la Revue trimestrielle de droit civil, n" de janvier à mars 
1902 , II**' 53 et suiv. 

'*' Handbuck der Versicherungsieclit, p. 4i« 
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Anmkxe I. 



•inrittpmdeBicc «m matière d*»»»ar»Bce •nr 1» yIc i^U 

Avant d'entrer dans Texposé sommaire de la jurisprudence française 
eu matière d'assurance sur la vie, il n*est pas inutile d'indiquer à quelle 
conception théorique elle obéit, de préciser les principes sur lesquels 
elle s*appuie pour réaliser la volonté de l'assuré d'attribuer à une per- 
sonne le droit de toucher une somme déterminée lorsqu'il viendra à 
mourir. 

Pour justi&er le droit qui doit appartenir au bénéticiaire seul, à l'ex- 
clusion de toutes autres personnes, la doctrine a imaginé trois systèmes 
principaux : le système de Voffre, d'après lequel l'opération se décompose- 
rait en deux contrats : d'abord une stipulation faite par lassuré pour 
lui-même et lui donnant une créance certaine contre la Compagnie, en 
d'autres termes un contrat à titre onéreux enti^ l'assuré et l'assureur; 
en second lieu, une offre faite par l'assuré à un tiers de lui transmettre 
cette créance sous certaines conditions, en réalité un contrat à titre gratuit 
entre l'assuré et le bénéficiaire; le système de la gestion X affaires se rame- 
nant à cette proposition : l'assuré agit non pas en son propre nom, mais 
bien au nom du tiers qu'il veut gratifier; son indemnité n'est pas eu 
jeu, car c'est comme un negotiorum gestor qu'il traite avec l'assureur; 
enfin le système de la stipulation pour autrui, régie par l'article 1121 du 
Code civil, le signataire de la police ou stipulant contractant au profit 
d'un tiers, le bénéficiaire et pour lui faire attribuer par une autre per- 
sonne, le promettant, c'est-à-dire l'assureur, la somme convenue. 

Pendant un certain temps le système de l'oflre a été adopté par la 
jurisprudence. La Cour de cassation jugeait, par exemple, que l'individu 
qui contracte une assurance au profit de sa femme acquérait d'abord 
pour lui-même, puis transmettait à sa femme, à titre de donation, le 
droit au capital assuré (Cass., a mars 1881, D. P. 8 1.1. .^01 ;S. 8i.i.i45) 



(*) Les décisions mentionnées ici sont reproduites d'après les recueils généraux de 
jurisprudence et les publications spéciales, ainsi que d'après Touvrage si complet de 
M. Dapuich. Pour les nrréts de la Cour de cassation , il est renvoyé simultanément au 
Dalloz et au Sirey. Pour les autres décisions, afin d'abréger, il n existe pas de références ; 
seulement, pour faciliter les recbercbes dans les journaux d'assurances qui ont donné le 
leUe de ces arrêts ou juf^emeiits, le nom de la partie en cause, est indiqué. 
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et de nonjbreuses décisions avaient adopté cette manière de voir. (Cour 
Amiens, 3o déc. iSyS, Legrand; Cour Rouen, 6 fév, 1878, Berthet; 
Cour Paris, i**" août 1879, Boulart; Cour Douai, g juin 1886, Rommel; 
Bône, 3 nov. 1875; la Flèche, 59 nov. i883, Brard,) Mais une évolu- 
tion s'est produite dans la jurisprudence. Elle était fatale, à la vérité. 
La doctrine de loffre allait contre le but de l'assuré. Quand une personne 
souscrit une police en vue d'un tiers qu'elle a le soin de désigner, c'est 
qu'elle entend que ce tiers et non pas une autre individualité touchera 
le montant de 1 assurance. Or, avec le système de l'offre le bénéficiaire 
étant Tayant-cause de l'assuré , au lieu d'être le créancier direct de l'as- 
surenr, si l'assuré a^alt des dettes, le capital assuré pooTait Atre reven- 
diqué par les personnes en mesure de se prévaloir de ces dettes ; les 
créanciers de l'assuré se trouvaient en état de soutenir qu'ils avaient été 
lésés par l'acte qui avait fait passer le droit au capital du patritnmne de 
1 assuré dans l s biens du bénéficiaire. Au*<si, tenant compte d'ailleurs de 
ce fait que le système de l'offre offrait de graves inconvénients, notam- 
ment en ce qu'il exigeait une acceptation avant le décès de l'assuré^ alors 
que l'assuré a souvent intérêt à laisser le bénéfice en suspens jusqu'à la 
mort, assez mal disposée <*) pour la théorie de la gestion dWaire^ ^^\ i^ 
jurisprudence a considéré que l'assurance sur la vie contractée au profit 
d'un tiers déterminé constitue une stipulation pour autrui régie par Tar- 
ticle 1121 du Code civil. 

Indiquée dans un arrêt de la Cour de cassation du 2 juillet i6%k 
(8. 65.1.5; D. P. 85.i.i5g), formulée avec la plus grande précision 
dès 1888. (Cass., 8 février i888, D. P. 88.1.193, S. 88.Kiai; Case., 
16 janv. 1888, D. P. 88.1.77; S. 88.1.121), maintenpe par plusieurs 
décisions de la Cour (Cass., 28 janv. 1889, ^- P* 9o.i.78;S. 89.1. 353; 
Cass., 8 avril 1895, D. P. 95.1.4^1 ; S. §5.1.2^5; Cass., 9 mars 1896, 
D. P. 96.1.391; 8. 97.1.221; Cass., 22 juin 1891, D. P. Q2.i.2o5; 
S. 92. 1. 1 77 )('\ la théorie basée sur la stipulation pouf autrui est aujour- 
d'hui acceptée par toutes les cours d'appel et par tous les tribunaux (^l 



(*) On ne sit^ guère qv^ deux déei«ioo8 par le^qiieUes )e ji|g^ a ^^laré «9 rvUi^r f U 
théorie de ia geatiop d'^ffi^ires. (Trib. Saint-Omer, la juillet 1889, Trésor public: 
Trib. Moiiaix, 16 déc. 1881, Lejeune,) 

^') Théorie non seulement compliquée mais encore peu conforme à la réalité, (miqtie 
Paâsupë, tout en voulant voir le kénéficiaire devanir cpéanciar direet de Tmaunattr, «'eiH 
tend pas s'effacer complètement et se dépouiller de certains droits qui lui appartiennent, 
en particulier du droit de révocation. 

("') EJn dépit de certaines résistances, car le système de l'offre était adopté encore pos- 
térieurement an revirement de jurisprudence. (Cour Rouen, a S mat 18^7, Cancky.) 

(*) n ne sera pas interdit de relever ici que le système de la s|ipalation pou» Mitrai, 
tel qu'il a été consacré par la jurisprudence française , a été adopté par plusieaw légtf- 
latioTis étrangères. 

En Suisse, l'article 1118 du Gode fêdéral des obligatious admet la stipulation pour 
autrui ; ce qui résulte do celte disposition , c'est que le stipulant traite directement en 



-^ IW — 

• 

l^es ooméqumo^s mni importante^t De ce qcie d^aprèt le ^rmt çfm-^ 
mup 1^ créjinpt qui résulte d'pne stipulatiop popr HPtHii e«t dir^l^Pieot: 
acquise »o» pas au stipalaut mm aii bép^fidaiiH» éu-^^ger au oQqtrfiti 
il mit que ia pensonne m ywp de l£iquel)e 1^ pp}ice ^ été spép|a}eHi)i;pt 
souscrite a \m droit qui tui e^t propre» droit qui n'fi jaix^ais reposé que 
sur sa tête et u'a jamais dépendu du p^triia^^îpe du iiîtipulfipt. C'eut ce 
que la jmdsprudeuce recoupait luaioteu^pt d'uue f^^q copstaute (V. les 
arrêts de la Cour de cass, précitée; Addp Cdss., ^2 fév. i8g8, |). P. 
SS.i.i^SfS. 88a,]3i;Gass. 27inar^iS8^.p.p.ii8,i.ig3;S.8S|.ia3M 



faveur d'autrui, il ne stipule pas pour lai-méme, dès lors les héritiers du défunt, pai| 
plus que $e« pj^éaaciers , a ont aqpuii 4rQU k ia^soipii^e qiji dçiil (&tre psyée p^r Viissvirfur. 
Ëfi Belgique, sous Teippire de Tarticie ^3 de la loi du ii juin 1874 sur |es assu- 
rances qui attribue un droit propre au bénéficiaire désigné dans le contrat, la juris- 
prudence voit dans l'assurance une stipulation régie par Tartieiê 1 1 1 1 , du Code civil. 
(V. Botammaat Bpuielles, 3 soèt idâfi', PàS. iâ6g, 9.19 ; Bruxellfu, 11 Juilkt iSftt, 
D. P. 83.^1107; Fprqujm fl'Aiinei4s : P^ ç^sswmçe^ mr h vi^ fffécii^xt^m ^(^ poi 4^ 

décès f p. lài.) 

C'est par application de la même théorie que le Gode de commerce italien , dans son 
article /iB3, reconnaît un droit propre et exclusif à la penonne en vue de iaqneHe T^ts- 
sor^ce ■ été soiiscnta. L'arti^J^ i 1 98 dn Code iliîieii piqfifoénit timiQeiieniaat IV- 
tida 113^ 4n Qp4^ civil fra^çi^i». 

Le Cpde çivii a^eqiapd, dans ses articles 3a8 et suivfintif a fdopté un système qui 
doit être signalé ici, d'autant que selon certaines per$onnes, considéré dans son en- 
semble le Gode civil allemand est «une œuvre d'art» (De Meulenaere » Code civil aile' 
mand, iptrod., p. vi,). û^tprès larlicle 3a8 il Mt p^rmia de atiptilfr d'iiae penoaiMS 
une prestation «p h\^^V <1 un tiars dp mai^ière que pe 46rn$er ^çqHÎçfl. imnA44if{en^f:|i( 
le 4f^i^ 4'p^is^r ^ prestation, ei^ d'autres termes, le stipul^qt pei^t conférer un droit 
immédiat et indépendant à un tiers étranger à la convention. A défaut de dispositions 
particulières, il ftnot rechercha, d*après les circonstances, spécialemeiit d^aprës le but 
du cQQtrat, ai le tiers doit aequérin h dpoit, si le dfmt da usps doit nsttrt immeflit? 
temeot ou lous pert^ioes ponjition^ pt s'il doit rest^ rése^-vé im^ con^r^ct^nts dp suppri^ 
mef Q|i de c^j^çger le droit 4u tjers sans son consenten^en^. Ajnsi il i^'existe p^^ de 
présomption « tout dépepd des circonstances; le tiers devra prouver que le droit Iqi 
appartient en propre par l'effet direct du contrat. La loi n'établit de pi^sonoption que 
daas 1a cai oà la prestation doit avoir lieu après Iji mopt du strpuUnt ; en cas. de d^uta, 
dit rarfiplâ 33 1 , la tidf^ acquiert le di^it > \^ prpstatîqq 4èl M ^^\ de $^ stipulait, 
lyfais dans Tarticle 33p le législateur apporte une dérogatiqn § ces règles relativement à 
l'assurance sur la vie; en présence d'^un cpntr^it de ce ffenre, en cas de doute, il y a 
préaomption que les parties ont voolu conférer à ce tiers un droit immédiat et^ il hu\ 
l'ajontof, un dirpit direct et indcpandant ; d'aatre pari, tandis qu-fta rè^e g^n^la le 
liep§ f)'«:iqqier( \q dfoit q^^ 1# piort du 5|ipil}ant, sa»if coftvf<i^Mpp cp^tfijre (§rt, 53i), 
ei| P9« d'assurance sur la vie, ie tiers, aq cas de 4pute, acquiert ]p droit in^ipédiate- 
ment (art. 33o). {In un n:oU le tiers tire son droit directement du contrat; à moins 
que le contraire ne résulte de la convention ou des circonstances, ce droit lui e0 cl^iini- 
tivemeat acquis à la movt du stipulant. 

BfS^ sur U théprie cje ïên^agement nnilçLtçral imaginé ^n jli73 p» Mlefpfig^p, p^ 
systeiDp t^ été beaucoup vanté. ( V. P. Bailly : Dispositiqns 4^ Code civil qllemand relative 
à t assurance sjjir la vie au profit d'un tiers : Moniteur des assurances, oct. 1897.) Ce qu'il 
faut simplement retenir, c'é»t que les rédacteurs du Gode civil allemand ont tenu à 
coBSftfMr b droit difept et eiclusif du bénéfice sur la ciséanee canlnt l'assureur. 
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Cass., 33 juillet i88g, D.P. go.i.383; S. 90.1.61 ;Cass., g iain i8go, 
D. P. go.i.4og; S. go.i.3o5; Cass., 2g juin i8g6, D. P. g7.i.73;S. 
g6.i.36i). De plus, ce droit du bënélicidire i*emonte au jour même du 
contrat, bien que ce béuéGciaire soit étranger à Taccord intervenu entre 
rassuré et lassurcur, son rôle consistant à recueillir le profit dans des 
conditions déterminées (Seine, 11 avril 1888, R^), même si faccepta- 
tiou a lieu seulement au cours du contrat, bien mieux après le décès de 
rassuré ; il importe peu que la créance contre la Compagnie résuite non 
pas de la police même mais d*un avenant car Ta venant fait corps avec 
cette polic<^. (Cass., 7 août 1888, D. P. 8g. 1.1 18; S. 8g. i.g7; Cour 
Douai, i4 février 1887, Béca; Cour Amiens. 28 avril 1888, Despretz, 
etc.) 

La faculté de cession avec droit d*endossement, celle d'emprunt et de 
contrat ne portent en aucune façon atteinte au droit propre du bénéfi- 
ciaire, parce que ces clauses sont de Tessence même du contrat et sur- 
tout parce qu'elles n*ont rien d'inconciliable avec le droit du bénéficiaire 
tant qu'elles ne sont pas exercées. Se rangeant à Tavis formulé depuis un 
certain temps par des Cours d'appel et des tribunaux (Cour Lyon, 
2 juin i863, Boalard; Cour Paris, 7 mai 1870, Mougin; Cour Rouen, 
22 mars 1881, Amour; Douai, li août i8go, Trésor public, etc.), la 
Cour de cassation a fini par reconnaître l'ineiBcacité de ces clauses (Cass., 
22 juin iSgi, précité; Cass., 8 avril 1896, précité) et cette solution 
est depuis acceptée sans difficulté (Cour Paris, 23 juin i8g8, Homans; 
Seine, ô mars i8g4) Masson, et 10 avril i8g4, Buatois; le Havre, g jan- 
vier i8g7, Canfoarnier; Toulouse, g avril i8g7, Martin, etc.). 

Non sans difficulté, à vrai dire (car l'extension a été contestée à plu- 
sieurs reprises, par cette considération qu'en stipulant pour iui-mcaie au 
cas où il survivrait à la date indiquée, l'assuré se confère un droit qui 
ne saurait se concilier avec celui du bénéficiaire. V. notamment Cass., 
7 février 1877, D. P. 77.1. 3 S. 77.1.393; Cass., 27 janvier 187g, 
D. P. 7g.i.23o, S. 7g.i.2i8; Cass., 10 février 1880, D. P. 80.1. 16g, 
S. 80.1.162; Cour Lyon, g avril 1878, Gerenter; Cour Alger, 
2g janvier i885, Mousset), la jurisprudence a reconnu que la per- 
sonne qui se présente avec une police mixte a tout aussi bien un droit 
propre et exclusif que le bénéficiaire d'une assurance pure et simple 
(Cass., 6 février 1888, D. P. 88.1. ig3, S. 88.1.121; Cour Rouen, 
27 juillet 1875, Galbran; Cour Besançon, 1 4 mars i883, Laguesse; 
Cour Paris, 18 juillet i884, Collas; Cour Amiens, 2g d^c. 1886, 
Dutigny; Cour Douai, i4 février 1887, Bécu; Cour Paris, 5 mai i8gg, 
Closlre, etc.); le droit du tiers, disent certaines décisions judiciaires, 
est subordonné à là condition suspensive du prédécès de l'assuré avant 
l'expiration de la période fixée par la police, mais si cette condition 
vient a se réaliser, l'effet rétroactif étant attaché par l'article 117g du 
Code civil à la condition accomplie, lo tiers est censé, par le fait de son 
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acceptation du bénéfice de Tassarance, avoir eu, dès le jour du contrat, 
un droit acquis au capital assuré. 

Il faut retenir d^une part , qu^en cas d^assarance mixte au proGt d*un 
tiers désigné , il y a deux bénéficiaires différents et par conséquent des droits 
distincts. (Cass., 22 octobre 1888, D. P. 89.1.161; S. 89.1.289; Cour 
Orléans, 26 mars 1887, Lefranc)^^K D'autre part, il convient de le noter, 
si rassuré stipule pour lui-même en cas de survie jusqu'à une époque 
indiquée, il attribue en même temps au tiers le bénéfice de Tassurance 
pour le cas où son décès se produirait avant celte époque; le contrat ainsi 
formé ouvre donc au profit du tiers un droit réel et acquis, immédiat 
et actuel, mais soumis à une condition suspensive, le décès de lassuré 
avant Tépoque où il devait recueillir lui-même le bénéfice deTassurance, 
si cette condition se réalise le droit du tiers rétroagit au jour du contrat, 
de telle sorte qu'il doit être considéré comme ayant été ab inilio le seul 
bénéficiaire de ce contrat (Cass., 8 février 1888, précité, et Cour Amiens, 
29déc. 1 886, précité.) (2). 

L'assurance à terme fixe n'étant qu'une variété de l'assurance mixte 
la jurisprudence reconnaît un droit propre au bénéficiaire d'une assu- 
rance de ce genre (Havre, 9 janvier 1897, Canfoarnier)^ l'échéance du 
droit se place au terme indiqué et non pas au décès du stipulant (lAid.). 
A plus forte raison a-t-elle formulé la même règle pour une assurance 
sur deux têtes; dans la réalité des choses il n'y a, en effet, que deux 
assurances ordinaires en cas de décès, avec cette différence qu'il y a eu 
une double condition; jnsqu'au moment de cette double condition, le 
droit au capital est en germe pour chacun des assurés ; lorsqu'elle se 
réalise, le droit éventuel de l'un disparaît tandis que celui de l'autre lui 
devient acquis. (Cour Douai, 3i janvier 1876, TA^odal ;Trib. Douai, 
22 août 1878, Théodat) 

Seulement il n'en est ainsi qu'autant que l'assurance a été contractée 
au profit d'une personne sinon nommément désignée au moins suscep- 
tible d'être considérée comme déterminée. Si la police a été souscrite en 
faveur soit de l'assuré lui-même, soit de personnes indéterminées, par 
exemple si elle a été passée pour les héritiers, les ayants cause et même 
les enfants nés ou à naître le bénéfice est acquis au patrimoine de l'assuré. 



(1) De ce que les droits sont distincts, il suit que chacun d'eu peut être cédé (Cass. 
33 oct. i8d8, et Cour Oriéans, a 6 mars 1887, pi'écité), mais le cessionnaire de 
rassurante en cas de vie stipulée par l*assuré pour lui même n'est créancier de la 
compagnie qu*en cas de survie de cet assuré à la date convenue. (Cour Paris, 18 juillet 
\SSà, Gallat.) 

(^) La vocation du tiers se trouve subordonnée à la condition du prédécès de l'assuré; 
par suite, si cette condition vient à défaillir, l'assuré survivant au terme fixé, le droit 
de l'assurance s*ouvre non pas au profit du tiers mais au proGt du stipulant, il est censé 
avoir toujours été dans les biens de ce dernier. (Cass., 8 avril 1898, D. P. 95.1.4^1; 

S. 95.1.265.) 
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la eréance Gontpp la eompagnie fait partie des biens du stipulant. Il y a 
bien stipulation pour auûui, mais dans les ténias de 1- article 113a ; 
n^ayant pas manifeslé une intentioB contraire, rassuré est réputé avoir 
stipulé pour Iqi et pour ses héritiers. 

Assunhnent en doctrine des critiques ont pa être produites à Tégard 
de celte solution fondée principalement sur cette idée qu^une stipulation 
dans les termes de Tarlicle 1131, avec les eonséquenees qu^elle compcurte , 
ne saurait intervenir pour des personnes ftituves, ineeFtaines car en trair 
tant pour ses héritiers on aya^Us êause, pour ses enfanU nù oa à nahf^, 
rassuré ne sait pas quelles personnes k son décès pourFOOt recueillir le 
profit de ^assurance. Mais la jurisprudMiee n'en est pas moins constante. 
Et par jurisprudence il faut entendre non pas uniquemefit pelle des 
Cours d'appel et des tribunaux (Cour Aix> 16 mai 1871, Fredholm; 
Cour Amiens, 3o déc. 1873, Lêgrand; Cour Honen, 37 juillet 1875, 
Galbrmn; Cour Lyon, 30 juin 1879, Hickarme^ Qaar Paris, i*' aoàt 
1879, Boulard; Cour Besançon, 1 A mars i883, Lagnêtêo; Cour Douai, 
9 juin 1886, Rommel; Cour Chambéry, 10 juiHet 1889, Gonnetf Cour 
Besançon, 23 janvier 1891, Jquhert, etc.), mais encore celle de la Ciour 
de cassation (Cass., 7 février 1873, D. P. 70.1.109; i^ déc. 1873, 
D.P. 74.1.113,8.74.1.199; i5 juillet 1875,1). P. 76.1.332,6. 77.1.36; 
3edéo. 1876,0.?. 77.1. 5o4 18. 77.1.1 19; 7 février 1877,0.?. 77. 1.S37, 
8. 77.1.S93; 10 février 1880, D. P. 80.1.169, S. 80.1. t&3, et6.),le 
juge du fait ayant le pouvoir souverain de dire m une assurance a été 
conclue au profit ^'une personne déterminée 00 indéterminée, s^il y a eu 
stipulation dans les termes des articles ii3ionii32. 

Pour ^re quelque peu complet, il conviendra de noter : i"" que dans 
les rapports du stipulant, c^est-a-dira de l'assuré , et du pvcimettant, la 
Compagnie, le contrat est à titre onéreux (Cour Paris, i3 déc. i85i , la 
Providence. ) , tandis que dans les relations du stipulant avec la pex^sonne 
gratifiée le centrât peqt-étre lait soit k titre gratuit, soit à titpe onénsus 
(Cour Dijon, 5 avril 187 4) Roumê; Cour Rouen, 37 juillet 187&, Gai 
hrm; Cour Amiens, 36 avril 1888, Desprgtz, et 8 mai 1888, Piot; Cour 
Amiens, 3o janvier ^889, Rommel; Cour Bourges, 3 juin 1891, Mauduit; 
Cour Orléans, 17 janvier 1894, id; Conr Agen, 35 mai 1894^ FeFret; 
Cour Paris, lo mars 1896, Desriaax; Cour Douai, 16 janvier 18^7, 
Delahaye,) ^ le juge du fond ayant à apprécier si en fait, d'après les clr- 
constaiices de la cause, le stipulant a voulu faire une libéralité (Cass., 
21 juin 1870, p. P. 78.1.42^, S. 76.1.400; Cass., ^ mai 1881, D. P. 
83,1.97, S. §1.1.337,) fl[jaisquf| 4aQS l^ très grftftde flfi^jprité 4^s ç»$ 
lacté est gratuit à tel point qu'il y a une présomption en ce sens qui W 
doit céder que devant une preuve contraire formelle (Mâeon, 34 j*Q- 
vier ^883,Lafl^y.); 

2° Qpe l)ien que l'assurance en c^» de 4écè§ soit pop^i4érée ÇQiame 
tendant à réparer le» conséquences créées par le décès, et en d^pit de 
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eortaiiies déeisioot qm sur ce point ont ^àop^ las eDteignemeati d« k 
doctrioe, la jurispradenoe semble refuser au contrai d^aasuraece sur la 
vie le caraetère de eootrat d'indemnité. ( Cau. , 8 février 1 888 , 8. 88. i . 1 29* 
D. P. 88.1.901 ) Arras, 17 mai 1893, A.. .,conf. Cass., i^ déc. i8d3, 
S. &4-i.ii4; D. P. 0^.1.363; Limoges, i^' déc. 1836, Cramouz4M94i 
Cour Paris, i3 déc. i85i, Ledoux.] 

FORMATlOll DU COirrR4T D«A88imA!ICB aUK LA VIB. 

Qapaoîié de rasinrenr. — L'assureur doit avoir la capacité légale 
pour accepta an contrat d'assurance sur la vie. Comme les opérations 
sont faites exdusiYemeBt dans la réalité des choses par des sociétés eom? 
merciales, k raison de la natare commerciale, il faut la capacité com 
meroiale (C. Paris, 12 février iSSy, Thumeyisen; Paris, 18 juillet 
1884 9 Gmllas), Maïs il faut aussi la capacité r<^ulUnt de Tautorisatioo 
délivrée par le Gouvernement pour la Société dans les termes de lar- 
ticie 66 de la loi du ail juillet 1867 (C. Orlcaos, a i juillet 1809, Leclèr$- 
Flêuretoi). 

Il va de soi que le représentant de la Compagnie qui traite avec le 
futur assuré doit avoir qualité pour agir, que les statuts de la Société lui 
aient donné le pouvoir d'obliger cette dernière (C. Rouen, 18 février 
1869 Rosey; âeine, 18 janvier 1869, Bem^foiêi Seine, 11 déc. 1896, 
Kohlbacher). 

6apt|cité de raasnré. 1— Des difficultés ne paraissent guère s'être 
présentées que pour la validité de la police souscrite par un prodigue. U 
est acquis aujourd'hui que la dation d'un conseil judiciaire ne restreint 
en anciiae fa^n la eapadté qui est entière (Seine, 1 1 avril 189a. BQist0; 
C. Parts, 3o mai 1893, id., Cass. 9 mars 1896. D.P. 96.1.391; 
L. 97.i.aa5). D'autre part, le Tribunal civil de la Seine a jugé le a 1 fé- 
vrier 1901, dans une aOaire Periiêr^ qu'il ne suffit pas, pour faire annu- 
ler on eontrpt d^assurance, d'établir qu'à l'époque ou il a été signé 
le contractant avait donné des signes d'aliénation mentale, qu'il 
ftiut encore prouver que le contrat constitue en lui-même un aeta de 
démence. 

A peine convient-il de dire, tant ia question semble peu douteuse, 
que des décisions judiciaires ont reconnu à la femme habilitée par son 
mari je droit de contracter une assurance sur la vie, tout comtiie le mari 
aurait pu le faire (Bar-sur-Aube, 18 mars 1886, Guilleminot) ; ce qui a 
conduit parfois à admettre quen accordant son ponseqtement à sa femme 
le mari lui a oonfêré le ponvcMr de faire tous les actes qui sont la consé- 
quence même du contrat et notamment de réclamer la réduction du con- 
trat, (Seine i4 décembre 1878, Dom$r), Mais la femme marchande 
publique n'a pas par cela même aptitude à sopscrire iipe police d'assq- 
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rance sur la vie (^); envisagé au point de vue de l*assaré, le contrat a en 
effet un caractère purement civil (Seine, 9 juillet 1867, Allatide), Lsl 
femme sëparëe de biens ayant le pouvoir de souscrire un contrat de rente 
viagère (C. Paris, 17 mai i834t Baroiix; Seine, 3 février 1869, Parme- 
giani). il convient, par identité de raison, de lui reconnaître le droit de 
souscrire une assurance sur la vie^^). 

Revenant sur la solution proclamée précédemment (Seine, i4 février 
1873 , Afpay; Bône, 3 novembre 1876, Chardard; C. Alger, 1 5 juin 1876, 
Chardard, La Flèche, 29 novembre 1 883, Brord; C. Angers, 1 3 no- 
vembre i88d, Brard)^ la jurisprudence est fermement fixée en se sens 
maintenant que nonobstant les articles 446 et 447 ^* comm. le failli est 
en état de contracter une assurance non seulement au profit de lui-même 
ou de ses ayants droit mais même en faveur d'un tiers (Cour Paris, 
24 janvier 1873. Appay; Cour Caen, i4 mars 1876; Périgueux, 
27 août 1884 • Dahois; Cour Bordeaux, 21 mai i885, Dubois; Cass. 
27 mars 1888. D. P. 88.1.193; S. 88.1.121; Béthune, 20 avril* 
1894. CoHette, Cour Douai, i4 mars 1896, Collette), La même capacité 
a été reconnue à la personne insolvable ou en état de déconfiture (Ber- 
nay, 21 décembre i88o, Amour; Cour Rouen, 22 mars 1881, id.; 
Cour Douai, i4 août i89o(^)); cela est d autant plus vrai que la capa- 
cité du stipulant s'apprécie au moment même ou la police se signe et 
seulement à cette époque (Seine, 16 février 1882, Collin). 

Capacité du bénéficiaire. — Les tribunaux ne paraissent pas avoir 
eu à envisager la question de la capacité du bénéficiaire en ce qui con- 
cerne la souscription d'une assurance à titre onéreux; à peine peut-on 
citer un arrêt de la Cour de cassation, du 9 juin 1890 (D. P. 90. 1 .409; 
S. 90.i.3o5), consacrant un arrêt de la cour d'Aix, du 4 novembre 
1886 {Dotta) ^ proclamant que le bénéfice de l'assurance contractée 
par le gérant d'une société dans l'intérêt d'un commanditaire el 
pour lui garantir le remboursement de sa commandite au cas de 
décès dudit gérant n'ayant jamais fait partie du patrimoine de 
ceîui-ci, le juge ne saurait prescrire le rapport dans l'actif social en invo- 
quant la nullité édictée par l'article i855 du Code civil qui prohibe toute 



^'^ Sauf, bien certainement, le cas ou Topération aurait un caractère commercial, par 
exemple s'ii s'agissait de garantir, au moyen d'une police, une dette commerciale 
(Seine, 17 déc. i884 le Conservateur), 

^*^ Â tort, semble-t-il, une décision a dénié à la femme séparée de biens le 
pouvoir d'attribuer à un tiers le bénéfice d'une assurance (Seine, 17 décembre i884. 
Buhot). 

^^^ A plus forte raison Tétat de déconfiture de l'assuré, survenant au cours du contrat, 
ne porte en rien atteinte à la validité (Nîmes 20 juin 1879 J^/ancAon ;Cour Nîmes, 26 fé- 
vrier 1 K80 fi/anc^on ; Seine, i6 février 188» Collin. 
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convention tendant à aflTranchir le commanditaire de la souncriptioii aux 
pertes (*). 

Par contre, les recueil» fournissent un certain nombre de divisions se 
rapportant au cas d^une assurance souscrite à titre gratuit, (rest ainsi 
qa^il a été prodamé qu*en cas de décès du bénéficiaire au jour de la mort 
de l'assuré les héritiers du premier ont qualité pour réclamer le capital as- 
suré, la créance contre la Compagnie ayant, dès le jour même de la stipu- 
lation, figuré dans les biens du bénéficiaire (Cass., 8 février 18K8, 
D. P. 88. 1 . igS: S. 88. 1 . ta i). Cest ainsi surtout que de nombreux 
jugements ou arrêts ont décidé que pour être capable de recevoir le 
bénéfice d'une assurance il faut sinon exister, au moins être conçu au 
jour ou intervient le contrat (Seine, \ juillet 1882, Jaudé; Maoon, 
2i janvier i883, Laffay; le Havre, 23 novembre i883; Cour 
Douai, 28 mai 1887, Rommel; Cour Bordeaux, 13 aoAt 1889, Da- 
mazeau). 

Enfin il reste à noter que si pour être gratifiée d'une assurance sur la 
vie la femme mariée doit avoir Tautorisation de son mari ou l'autorisa- 
tion de justice (Cour Paris, ig avril 1876, Jocobt ea ; Cass , 29 janvier 
1879. Journal Assur., *jg. 2 ïli^ Lallier; Seine, i& janvier 1896, Le- 
giYLnd) , le défaut de consentement engendre seulement une nullité rela- 
tive c'estàrdire une nullité opposable exclusivement par le mari, 
la femme ou par leurs héritiers (Cour Paris, t2 mai 1896, Legrand), 

Consentement. — Une police n'est valable et ne peut produire d'ef- 
fets que lorsqu'il y a en chez les contractants consentement, mais con- 
sentement libre et éclairé (Cour Chambéry, i'" février 1892, Gallas). Et 
spécialement il faudrait repu 1er sans valeur le contrat souscrit par une 
personne qui serait séquestrée en tant qu'aliénée et privée de la capacité 
légale pour s'engager (Seine, 18 janvier 1882, Bonnefois). 

Si le dol vicie le consentement ce n'est qu'autant qu'il est accompagné 
d'artifices et de manœuvres. Des renseignements inexacts donnés par 
exemple par l'assureur ne sauraient rendre le contrat sans valeur 
(Rennes, 21 juillet 1880, Zelleng; Seine ^ 3 août 1897, L'Equitable)^ 
L'erreur n'entraîne la nullité de l'acte que lorsqu'elle est substantielle. 
Cette r^le du droit commun est applicable en matière d'assurance sur la 
vie. Ainsi l'assuré ne saurait, en principe, se prévaloir, pour réclamer la 
rupture de l'engagement, de ce qu'il a mat apprécié les calculs et les 
combinaisons qui lui auraient été cachés (Cass., 9 août t886, 
D. P. 87 , 1 . 39 ). Au contraire, l'assuré peut invoquer cette circonstance 
de ce qu'il a traité une Société d'assurances mutuelles , alors qu'il pen- 



^'^ Cet arrêt relève, crailleurs, que les primes n*avaient pas été fournies par le patri- 
moine du gérant ou de la société. 
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sftit eOtittuct«r avec mie Compagnie à primas fil^ (Gass*, 6 mai 1878. 
D.P. 80.1.12; Seine, 12 décembre 1889; Pontoise, 3o juitl i8gi, 
te Gimnie; Seiflê) la jaio i8g4, k Mutuelle de Parit). 

Au cas d'uae assurance contractée par une personne sur la tète d'un tiers^ 
ce dernier doit nëcessairement donner son consentement (Seine, 9 dé- 
ceitibre 1860^ Crédit du Nord; Goar Rennes, 36 juillet i884, VOuesl). 

E8t4l nécessaire de plus que le stipulant ait un intérêt k la conservation 
de Itt vie du tier^ sur la tête duquel repose l'assurance ? 

81 des décisions judiciaires ont admis ia négatif e (Gour Litndges, 
1^ décembre i836, CmmouMud; GoutParis^ i3 décembre i85i, la 
Providence)^ la jurisprudence est fixée dans le sent eontrairci par ce 
motif, en particulier, que si le bénéficiaire n'avait point un intérêt 
l'opération serait Un acte immoral , contraire a l'ordre piibiic, la prime ne 
pouvant être considérée que comme une mise h k loierie (Ca^s., 1 4 dé- 
cembre i853. D.P. 54.1.368; Seine, ^ février i85o, la Provùèenifê; 
Sreët, 18 mai 1878, Cketmlliér). Il importe d'ajouter aussitôt que 
k jurisprudence fait résulter cet intérêt du con^ntement donné 
par le tiers assuré (Gass., i^ décembre i863. D. P. 64(1.366; 
.S. 66. 1 . 11&). 

Polies. — Le contrat d'assurance sur k vie peut exister indépendam- 
meUt de tout écHt (Seine, 16 décembre 1888, fat ContiiiéntâlÉ ; ihût 
Paris, i4 février 1890, id.; Gour Paris, 21 février 1901, Portier). 
Mais en fait un écrit est toujours rédigé. IjC contrat n'est Véritablement 
(brtné qu'autant que la proposition faite par k personne qui demande à 
être assurée a été acceptée par la Gompagnie (Lure, 4 décembre 1866, 
J9êé)\ qu*il y a eu non pas de simples pourparlers, mais bien entente 
complète et véritaUe ( Seine ^ 11 décemi»^ 1895, KoUhaJUÂ^r) et ausai 
qu'autant que les signatures ont été apposées (Seiiie^ 29 décembre i885, 
leTempe; Seine, 13 novembw 1891, Emher; Seine, i4 novembre 1896, 
Téssiot), 

Les clause insérées dans la police tient les parties* elles doivent être 
observées. Néanmoins^ il peut être dérc^é non seulement au moyen d'un 
âvetiàot, mais aiissi bien d'une façou tacite, par des pratiques suivies. 
Uii fait unique ne saurait ^ par lUi-méme^ être Considéré t)omme k mani- 
festation de la vokJOté de déroger à la convention (Cour Paris, îO jan 
vier 1888, Malleviile éi Bofsal); il faut que leë prdëqùes se aotent 
côâtibuées pendant un temps asscË long pour que rint^ntioti éê déHiger 
soit manifeste (Seine, 6 avril 1894, Cai$te paterneth ; Godt^ Paris, 
29 juin 1895^ M.). 11 appartient au juge du fait dé décider sou- 
verainement si les parties ont entendu déroger (Gass., 6 février 1877, 
D.P. 77.1.148). 

L'eKempkire de ia police qui est remis a l'assuré doit nécessairament 
être conforme a celui que conserve l'assureur; en cas de diffiire&oe ce der- 
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nier «st hors d*ét«t dVicîper des clauses qui seraient cooleaues 
setttemviit danè sa oopie (Cour Paris, 3o novembre 1886, b Csiutfr- 
volear). 

11 a été jugé (MUT le Tribunal de la Seine, le 7 décembre 1900, dans 
une aflàire OKitrier^ qu'il y a lieu de déclarer nulle la police dont un 
eEem^atrë eonlient une déclaration d'infirmité qui n*eiiste pas dans 
TadiH! eiemplaire alors que ceite divergence provient non pas du fait de 
la Compagnie mais du fait d*un intermédiaire officieux sans mandat et s'il 
est évident que la Compagnie n*eiit jamais consenti à aasurar k contrac- 
tant si elle avait eonnu Tinfirmité. 

Lorsque la poKee ne peut être représentée par Tintéressé la preuve de 
rengagement assumé par la Compagnie peut être faite dans les termes do 
droit commun, par témoins ou pr^mptioos, s'il existe un oommenœ- 
ment de preuve par écrite par eiempie la quittance de la première 
prime (Seine, 26 décembre 1888, la Continentale et Cour Plaris, i4 (é- 
vtier 1890, idi). Si la |>oiicfe a un caractère «omoiercial, à raison de la 
qualité de Tassuré et du but par lui poursuivi , la preuve peut être faite 
conA>itnémeht à l'article 109 C comm., par tous les moyens (Cour Paris, 
i8 juillet tMA.Gkllas). 

La perte de la poiîoe auttirise-t elle l'assuré à réclamer un duplicata P 
La jurisprudeUee semble l'admettre; tnais, bien que le dontraire ait été 
jtigé (âeihe, 16 ihai 1898, Thmiltier)^ c'est seulement quand la perte 
n'est pas certaine et quand l'intéressé peut se procurer une copie de son 
tttti! (Seine, 92 janvier 1876, L.), mais avec certaines restrictions telles 
que la nécessité de mentionner sur le duplicata le jugement prescrivant 
la remise de fa<jon que l'assureur puisse, en cas de présentation du 
double , faire valoir toutes eieeptions et fins de non-recevoir à défaut de 
l'original (Seine, 17 juin 1873, HiÊ$t9n.). Les tribunaux ne mécon- 
naissent pas les ineonvénients de la délivrance d'un duplicata, surtout pour 
la police endossable ^ en ce sens que l'assureur pourrait se trouver exposé 
à peyer deux fois (Seine, 19 juin 1880, Tromllari; Cour Paris, 33 mai 
t88î2, id.). 

Les clauses contenues dans la police peuvent, après coup, être modi- 
fiées par uU avenant qui, malgré les changements, maintient le contrat 
orighiaire (Seine^ 2 avril 1898, Gtifaird), qui fait corps avec lui et qui 
a les mêmes eflets, notamment au point de vue de l'attribuiton du béné- 
ûàéi II tt'est point hécesssaire que l'avenant soit fait en triple exem- 
]^aite, l'avenant n'intervenant qu'entre l'assuré et lassureur (Seine, 
17 novembre 1894, Perritr; Montéiimar, 18 décembre 1896^ S^atomL 

OBLIGATIONS DES PARTIES EN CAUSE. 

ObUgaiiona de l'aaaureur. — L'assureur doit payer la somtne con- 
venue lorsque se réalise la condition prévue. 
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D'un autre câté, il doit conserver sa capadté et sa solvabilité de façon 
à garantir aux contractants que les engagements pris par lui seront tenus. 
Ainsi le retrait de Tautorisation met la compagnie en état de liquidation 
forcée et par suite autorise lassuré à réclamer la rupture du contrat 
(Seine, 5 mars 1887). La faillite de lassureur autorise l'assuré a récla- 
mer à son choix une caution ou la résolution du contrat (V. Cour Paris, 

4 août 1882, La Foncière; Cour Toulouse, 2 mai i883, VUnivers) (^). 

Obligations de rassuré. — Tout d*abord et à peine de déchéance , il 
lui incombe de fournir, lors de la conclusion du contrat, des déclara- 
tions exactes et sincères de façon k permettre à l'assureur d'apprécier 
les conditions dans lesquelles se présente l'opération. La prohibition des 
réticences et des fausses déclarations édictée par l'article 348 C. coaim. 
est applicable en matière d'assurance sur la vie, d'après une jurispru- 
dence constante. 

Il y a réticence lorsque, de mauvaise foi, l'assuré a dissimulé une 
maladie qu'il ne pouvait ignorer (Cour Rouen, 18 février i85g, Rosey; 
Cour Rouen, 21 janvier et 22 février 1876, V Alliance; Cour Rouen, 
7 mai 1877, V Alliance; Seine, 3o avril 1875, Dominique^ et Paris, 
12 février 1878, id.; Seine, 29 mai 1878, Lemoine et Paris, 17 fé- 
vrier 1881, id.; Seine, 9 avril 1881, Cayotte; Seine, 24 février i885, 
Castelain; Reims, 6 juillet 1892, Rodière; Seine, 28 novembre 1898, 
Bréhion)^ ou bien lorsque, sans cacher la maladie, il en diminue vo- 
lontairement la gravité (Seine, 11 mai 1897, Lesay et Cour Paris, 

5 juillet 1898, id,; Seine ,4 mai 1891, Herbert). 

L'assuré ne se rend pas moins coupable de réticence quand il n'in- 
dique pas exactement, comme le lui demande l'assureur, soit les affec- 
tions dont il aurait pu être précédemment atteint (Seine, 11 mai 1877, 
Lesay et Cour Paris, 5 juillet 1878, id.)^ soit les antécédents patho- 
logiques de ses parents (Seine, 9 avril 1881, Cayotte; Seine, 25 juil- 
let i885, Dahois) , ou encore quand il ne fait pas connaître, en réponse 
à une question posée, qu'antérieurement une proposition d assurance sur 
la vie, émanant de lui avait été écartée (Seine, 26 août i884) Jaubert; 
Reims, 6 juillet 1892, Rœderer; Seine, 28 novembre 1898, Brébion), 
ou enfin quand il affirme qu'il n'a jamais cherché à s'assurer (Seine, 
9 juin 1898, Baltzinger), 

D'autre part, l'assuré méconnaît l'obligation qui lui est imposée par le 
contrat non moins que par la nature même des choses au cas où il dis- 
simule son âge véritable (Cour Angers, 28 décembre 1881, Bourde- 



^^^ Il est à noter quen cas de faillite, la compagnie doit non pas le capital lui-même, 
son obligation étant conditionnelle et la condition ne s'étant point réalisée, mais oni- 
quemcnt la valeur de rachat (Seine, 10 nov. i885, B. V. anal. Seine, \h nov. 1884. 
Seine, 1" sept. 1886). 
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Contrat; Seine, 25 juillet 1885, Dubois) non |mi$ hculeinenl lor»<|u'il 
fournit des indications inexactes, soit sur sa profession et son domicile, 
de telle façon que la Compagnie se trouve privée du droit de faire les 
recherches nécessaires qui lui conviendraient, mais sur ses ressources, 
l'assureur ayant intérêt à savoir si lopt'Tation qui lui est proposée n^est 
pas une pure et simple spéculation. 

Les réticences, les fausses déclarations constituent une faute, unique- 
ment lorsqu'elles se produisent au moment de la conclusion du conb*at, 
car c'est seulement à cette époque que le consentement de Tune des parties 
se trouve vicié; par conséquent, il faudrait refuser d'appliquer la dé- 
chéance édictée pour la léticence si elle se produisait au cours du contrat 
(Cass., 3o avril i884« D. P. 85.1.229; S. 85.1.366; Amiens, 21 mai 
i885, S. 85.2.170). 

Il est à noter, pour le cas d'assurances successives, que si les parties 
déclarent s'en référer aux déclarations faites lors de la jiremière proposi- 
tion, la réticence la dissimulation constatées pour la pro{X)sition en- 
traînant la nullité non seulement de cette pn>|K)siti(>n mais même de 
toutes celles qui ont suivi (Cour Paris, 27 novembre 1893, Hœierev). 

Il semble acquis en doctrine que la réticence ne peut être imputée a 
l'assuré qu'autant qu'elle est volontaire. Bien des fois les tribunaux Tout 
proclamé, guidés assurément |>ar cette idée que c'est le dol seul qui met 
le déclarant en faute (Gmr Paris, 7 janvier 1881, Velten; Cour Paris, 
17 mai 1889, Schlumpf; Seine, à août 1892, la Nationale et la Foncière 
et Cour Paris, 12 janvier 1894^ id.; Cour Paris, 22 mars 1893, Blan- 
chon; Seine, 29 décembre 1893 , Blanchet; Reims, 3o novembre 1893, 
la Providence), Mais de très nombreuses décisions ont reconnu que la 
bonne ou la mauvaise foi du déclarant importe peu , qu'il suffit que l'as- 
sureur ait été trompé, l'erreur portant ici sur l'appréciation du risque, 
c'est-a-dire sur la substance mi^me du contrat (Tours, 3o août 1871, 
Mallèvre; Cour Rouen, 21 janvier et 21 février 1876, Bion; Seine, 
Il mai 1877, Lesay et Cour Paris, 5 juillet 1878, id:; Cour Paris, 
17 février 1881, Lemoine; Seine, i4 mai 1891, llahert) (*). Il est h noter, 
a la vérité, qu'un tempérament a été apporté par la jurisprudence : c'est 
ainsi que l'effet de la réticence a été écarté au cas où l'assuré ignorait 
lui-même le fait dont la dissimulation lui était reprochée (Seine, 29 oc- 
tobre 1888, Grimaalt; Seine: 5 mai 1890, Gaillet et Cour Paris, 29 jan- 
vier 1892, id.; Cour Paris, 18 juillet 1895, la Providence) ^ spécialement 
quand il ne savait pas qu'une précédente proposition avait été écartée 
(Cour Paris, 21 janvier 1891, Bdtzinger; Seine, A août 1892, Damolin 
et Cour Paris, 12 janvier 1894, id.; Seine, 3i mars 1892, le Soleil et 



t^î A plus forte raison doil-ii en être ainsi lorsque la police prévoit toute déclaration 
inexacte , même non frauduleuse (Se'mc , 30 juiu 1895, Boiuyaet). 

Avant-projet de loi. > ^ 
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Cour Paris, 22 mars 1898, id.; Reims, 3o novembre 1894, Blanpied; 
Seine, 28 janvier 1896, Blanpied) surtout si un temps quelque peu 
long s'était écoulé (Reims, 3o novembre 1894, Blanpied). La même solu- 
tion a été admise au cas où Tassuré n'avait pas déclaré une maladie dont 
il n'avait pu se rendre compte lorsqu'il a traité (Seine, 17 décembre 
i885, Depelsemacher; Cour Paris, 2 9 octobre 1886, Assurances générales; 
Seine, 29 octobre 1888, Gre'mauh; Cour Paris, 17 mai 1889, ScWamp/; 
Seine, 3i mars 1892, Blanchon et Cour Paris, 22 mars 1898, id ; 
Seine, i3 mars 1897, M^ic^^)i ou bien n'avait pas fait connaître les 
maladies dont ses parents avaient été atteints à son insu (Seine, 25 juil- 
let i885, Dubois), D'un autre côté, il n'est pas sans intérêt de noter que 
si d'après certaines décisions il n'y a pas réticence au vœu de la loi lorsque 
le proposant, tout en n'ignoraot pas le fait, pouvait le considérer comme 
dépourvu d'importance (Seine, 3i mars 1892, le Soleil; Seine, 4 août 
1892, Dumoulin; Cour Paris, 12 janvier 1894, id.), la solution contraire 
est acceptée parce que Tassuré ne doit pas être juge de ce qu'il doit cacher 
ou révéler, mais au contraire indiquer d'une façon exacte tout ce qu'il 
sait (Seine, 26 juin 1881, Graniekstadten; Seine, i3 novembre i885, 
Byasson; Seine, i4 mai 1891, Herbert). 

D'autre part, la réticence ne constitue, à l'égard de l'assuré, une faute 
motivant une sanction qu'autant que dans les termes de l'article 348 du 
Code de commerce il y a eu diminution de l'opinion du risque , c'est-kniire 
qu'autant qu'il y a eu inexactitude sur les circonstances que l'assuré con- 
sidère comme substantielles : âge, profession, état de santé habituel 
(Cour Angers, 23 décembre 1881, Bourdie). L'omission concernant des 
faits accessoires est donc sans impoii:ance (Seine, 23 janvier 1890, Ber- 
nard Colson; Cour Paris, i4 février 1891, id.; Seine, 3 mars 188 5, 
Liot) , sauf, bien certainement , lorsque l'assureur a fait à cet ^^d une 
question formelle (Seine, 28 novembre 1898, Brébion). De plus, il im- 
porte de constater que si des questions ont été posées par l'assureur, 
l'assuré doit s'en tenir à leur texte et qu'il n'encourt aucun reproche en 
n'étendant pas leur portée. A titre d'exemple, l'on peut relever qu'au cas 
où une Compagnie se borne à demander au futur assuré si une proposition 
émanée de lui n'a pas été déjà rejetée, elle ne peut excîper du silence 
gardé à l'égard d'une proposition non suivie d'effet, c'est à-dire d'une déci- 
sion (Cour Paris, 10 novembre 1886, VAbeille; Cour Paris, 12 jan- 
vier 1894, la Nationale et la Foncière; Seine, i3 mars 1897, Meiche; 
V. conf. Reims, 3o novembre 1894, la Providence et Cour Paris, 18 juil- 
let 1895, id.). Mais à l'inverse, chaque fois que la question posée par 
l'assureiur a un caractère général , l'assuré est tenu de tout révéler ; ainsi , 
quand l'assureur recommande expressément k l'assuré de lui révéler 
l'exislence ancienne ou récente d'une proposition, le souscripteur de la 
police doit lui faire connaître toutes les propositions dont il a pu être le 
signataire, celles repoussées ou non, celles dont il avait connu ou ignoré 
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ie sort (Seine, 3 mars 18A&, Ij9 Itmàdy; Seine, i** af ril 1K86, Corhu, 
Cour Nancy, 5-ia novembre 1887, U Nord). 

Comme on l'a releva avec raison i'), c'est surtout en ce qui lotiflie la 
nofhdëdaration des maladies que de fhkfueiites difficult<$s se sont pré- 
sentées dans la pratique. Les questionnaires rédigés par (es Compagnies 
visant toute maladie en général, on sVst demandé si la non-déclaratioii 
d'une maladie quelconque suffisait à entraîner la nullité du contrat. 
L'affirmative serait peut-être dangereuse. La jurisprudence semble fixée 
en ce sens qu'il faut uniquement prendre en considération cette circon- 
stance : la dissimulation est-elle ou n'est-elle pas de nature à influer sur 
l'c^inion du risque? S'il avait connu le fait caché, l'assureur aurait il ou 
n'auraitdl pas traité dans les conditions acceptées par lui (Sic, Seine 10 dé- 
cembre 188&, Auaraneei générales; Seine, i3 mars 1897, Mekhe; 
Seine, i3 novembre i885, Byanon)} L'on doit donc dire qu'il n'y a |)aë 
réticence quand l'assuré omet de révéler, une indisposition légère et 
passagère (Paris, a 9 octobre 1886, Aaurancei générale$; Seine, 33 jan- 
vier 1890, Bernard Colson et Cour Paris, ih février 1891, id.; Cour 
Paris, 39 janvier 1892, Ty^Miancfr; Cour Paris. 92 mars 1893, Bianehon)^ 
ou bien quand il tait un fait qui est sans aucun intérêt pour sa propre 
santé. 

De ce que la personne qui désire contracter une assurance sur la vie 
doit nécessairement et justement se soumettre à l'examen du médecin 
commis par la Compagnie d'assurances, il a parfois semblé que Tirré* 
golarité résultant de la réticence était couverte par cette visite. Mais les 
tribunaux, et avec raison, n'ont pas hésité à condamner une pareille 
manière de voir (Cour Rouen, 7 mai 1877, V Alliance des départements; 
Seine, 3o avril 1875, Dominique et Cour Paris, 12 février 1878, id,; 
Cour Nancy, 16 février i884, Urbain; Seine, 28 novembre 1898, Bré* 
Mon). C'est qu'en effet ce contrôle, intervenu dan» des conditions parti- 
culières du reste, ne dispense pas l'assuré de l'obligation résultant de la 
nature même des choses aussi bien que du caractère du contrat de faire 
connattre exactement, sincèrement et loyalement son état de santé. 

L'assuré n'est pas seulement tenu de renseigner précisément l'assureur 
au moment où le contrat se forme. Il lui faut encore évitei% au cours du 
contrat, tout ce qui pourrait aggraver le risque, c'est-k-dire avancer 
l'époque du décès que le hasard doit seul fixer. 

Le contrat d'assurance sur la vie ne couvre que les risques du décès 
dus au hasard. La Cour de cassation Ta nettement décidé (Cass., li dé- 
cembre 1853, D. P. 54.1.368), dans le contrat d'assurance sur la vie 
Fobjet assuré est la vie humaine considérée sous le rapport des avantages 
qu'elle peut procurer aux personnes survivantes dans l'intérêt desquelles 



tO Dupuich : Traité pratique dt VassarancB mr la vie, p. a 00. 
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rassurance a été faite, avantages mis en risques par les chances ordinaires 
de rhumanité. Dès lors, la police doit cesser de produire effet quand de 
lui-même Tassuré modifie Télément aléatoire sur lequel repose lopëration 
et met fin a ses jours, c*e$t-adire rcod exigible la somme dont le hasard 
seul devait fixer la date du payement. 



Suicide* — Â ton le épocjue les tribunaux ont reconnu que le suicide 
délie l'assureur de son engagement (v. notamment et k titre d'exemple 
Cour Lyon, 17 février 1891, le Phénix). Seulement la jurisprudence 
distingue. Outre qu'elle refuse d'assimiler au suicide même la tentative 
de suicide et qu'elle ne la fait entrer en ligne de compte qu'autant qu'il 
peut y voir entre cette tentative et le décès une relation directe (Seine, 
10 mai 188 A, Michaux)^ elle ne proclame la déchéance qu'en présence 
d'un suicide qui n'est pas le résultat d'un acte de folie (Seine, 2 4 no- 
vembre 1874, le Greshani; Cour Paris, 3o novembre 1876, id.; Seine, 

21 novembre 1878, Delattre; Seine, i3 mars i884, Bréauté; Seine, 
3 juillet i884, r Urbaine; Seine, 2 février 1887, Cangardel; Seine, 

22 mai 1890^ l'Union; Cour Lyon, 17 février 1891, te Phénix; Seine, 
22 avril 1891, Bauchot; Seine, 24 avril 1891, Prax; Cour Paris, 21 oc- 
tobre 1892 , Bauchot; Seine, 3 août 1897, Croisset; Seine, g janvier 1900, 
Tison; v. aussi Seine, 1*' avril 1876, Ménereuil; Seine, 5 avril 1897, 
Benech). C'est qu'en effet le suicide peut être parfaitement volontaire; la 
mort peut résulter d'une intention très nette et très ferme. Aussi le fait 
seul quune personne met fin à ses jours ne saurait il la faire considérer 
comme atteinte d'une altération desprit telle qu'il n'existe plus aucune 
responsabilité (Cour Caen, 3 février 1 826 ; Cour Orléans, 26 février 1829; 
Cour Lyon, 17 février 1891, le Phénix). A la rigueur, il semble que l'as- 
sureur n'a qu'a prouver le suicide et qu'il incombe au représentant de 
l'assuré d'établir que ce suicide n'a pas été volontaire , conscient. C'est en 
ce sens que les tribunaux se sont prononcés à plusieurs reprises (V. notam- 
ment Seine, i*' septembre i888( Théobaldei Cour Paris, 16 novembre 
1 889 , id. ). Néanmoins la jurisprudence a consacré la solution opposée ; 
quoiqu'il puisse sembler, et en dépit des critiques formulées de ce chef, 
il parait certain aujourd'hui que l'assureur doit prouver non seulement 
(ju'il y a eu suicide, mais encore suicide conscient et volontaire, que c'est 
seulement en ce cas que la clause de la police excluant le suicide doit 
recevoir application (Cour Paris, 3o novembre 1876, le Greshani; Seine, 
x**" avril 1889, Python; Seine, 27 octobre 1898, Croux) et même que le 
doute doit s'entendre en faveur du maintien du contrat avec toutes ses 
conséquences (Seine, i3 mars 188 4, Bréauté); a raison des difficultés 
susceptibles de se présenter la preuve peut être faite par tous les moyens 
admis par la loi, par enquête, par expertise (Cour Paris, 16 juillet 1892, 
Sipière) et même par présomptions graves, précises et concordantes 
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[Seiue, 23 novembre 1882, Drumoni; Cour Paris, i3 novembre 1880, 
Syndic Python). 

Voyage à l'étranger. — Le contrat d^aHsurance sur la vie ne continue 
de produire effet lorsque le souscripteur de la police se rend k IVtranger 
au delà de certaines limites et en dehors de contn^s delenninées qu autant 
qu'il y a eu convention expresse et spéciale avec surprime on prime sup- 
plémentaire (Seine, 10 novembre 1897, dron-Kamp). Un voyage dans 
ces localités constitue une a^ravation de risques dont Teffet est d'en- 
traîner la résiliation de la police. Seulement un nouveau contrat peut la 
faire revivre ; mais il faut que Tassureur y consente et aussi à la condition 
que rassuré ait rempli les prescriptions qui lui étaient imposées; Tavis 
donné par l'assureur à la Compagnie qu'il se déplace, l'assentiment donné 
par la Compagnie en retour de certaines conditions n^empéchent pas le 
contrat d'être rompu si l'assuré est décédé avant de voir réaliser ces con- 
ditions (Seine, 22 décembre 1893, Bail; Cour Paris, 10 juillet 1896, 
id. et Cass., 20 mars 1898; D. P. 98.1.213; S. 98.1.392). 

Exercice de la profession de marin. — L'exercice de la profession 
de marin constitue un risque totalement distinct du voyage ou séjour à 
l'étranger; aussi la clause de la p)lice qui vise cette aggravation de risque 
s'applique à toutes 1rs personnes qui, embarquées sur un navire, sont 
exposées aux risques de la navigation (Seine, 2 mai 1866, Gicquel), 

Risque de guerre. — Par cela seul qu'un assuré prend part k une 
guerre il augmente nécessairement les chances de décès. En pareil cas la 
police doit cesser de produire effet. Seulement il est absolument loisible 
k l'assureur de déclarer que l'engagement pris par lui sera maintenu lors 
d'une guerre, quitte à exiger des conditions particulières. Il lui est permis 
notamment de convenir que le risque sera couru par lui tant en cas de 
guerre civile que de guerre étrangère, d'ccarter l'une (Cour Paris, 27 juil- 
let 1878, Crédit viager et Cass., 11 août 1879, D. P., 80.1.126) comme 
aussi d'exclure certaines opérations (Seine, 22 avril 1870, Demonuix; 
Cour Paris, 20 avril 1877, '''O» ^* même certaines catégories de com 
battants (Cour Douai, 21 février 1872, le Phénix). 

Prime. — Obligatoirement l'assuré est tenu de payer la première 
prime; la police stipule qu'elle n'aura d'effet qu'après le payement de la 
prime de la première année. Une pareille disposition ^^^ est absolument 



ti) Disposition qui doit nécessairement être insérée dans la police pour qu'H existe 
une obligation à la cbarge de l'assuré. 
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licite (Cais., 4 mai 1867, VAheille;D.P. 87.1.^06(8. 87.1.199) (^>. U 
incombe à l^assuré ou à ses ayants droit de remplir cette oÛigation, 
rigoureusement imposée, et il ne saurait exciper contre la Compagnie de 
la non réalisation de lassurauce si aucune faute n*a pu être établie contre 
elle (Rambouillet, 9 mars 1888, Bosquet et Cour Paris, âo octobre 
18899 id; Seine, la novembre 1891, Eucher); la Compagnie perd le 
droit de se prévaloir du retard lorsque le retard est imputable a elle ou à 
son agent (Cass., 4 mai 1887; D. P- 87*1.306; S. 87.1. 199), ou bien 
quand elle a jugé u propos d'accorder un délai a Tassuré (Cass., 3o avril 
i884; D. P. 85.1. 339; S. 85.1.366; Cour Amiens, ai mars i885, 
Dewin), 

La question de savoir si la fH^mière prime doit être payée avant le 
décès pour pouvoir faire produire effet au contrat ne semblait pas devoir 
faire difficulté en présence de cette circonstance que le contrat ne prend 
cours qu a la suite do la libération de Tassuré. Néanmoins la difficulté a 
été soumise au juge* Il est k peine nécMsaîre de noter que le payement 
effectué après coUp par le bénéficiaire a été considéré comme dépourvu 
de toute valeur (Seine, 12 novembre 1891, Eucher). 

Il peut arriver qu'après avoir rédigé un premier contrat les parties en 
élaborent un deuxième pour modifier les conditions primitives; en pareille 
circonstance on semble croire qu'il y a lieu d'écarter les conséquences 
attachées par la convention et la jurisprudence au non versement de la 
première prime, par ce motif que la prime payable en vertu de ce 
deuxième contrat n'est pas la première prime dans la réalité des choses 
(Seine, 29 mars 1899, Dubois), 

Prime anntleUe. — Sî le contrat d*a8surance sur la vie se forme le 
jour même où la police est souscrite (Seine, 29 mars 1899, Dubois) et 
si la policé parle d'une prime à verser chaque année par l'assuré, le sous- 
cripteur de la police ne contracte pas une obligation absolue ; il est de 
de là nature même du contrât d'assurance de se former pour ainsi dire 
successivement a chaque payement de primes (Trévoux, 3o mars i88â , 
Ciitillet)', le payement de la prime est facultatif; l'assuré a le droit de 
faire cesser à tout moment et quand bon lui semble le contrat d^assurance 
on refusant d'acquitter la prime; ce droit lui appartient de la manière la 
plus formelle sans aucune réserve, qu'il y ait ou non cession de la police 
(Seine, 9 juin i883, Chauvin; Cour Paris, 12 août i884, Sisley; Coixr 



^^) Il a été jugé qu*eii préface de la clause habituelle qui subordonne Teffet da con- 
trat au payement de la prime de la première année on ne saurait soutenir qu il y a 
là un simple projet destiné à ne devenir contrat définitif que par le payement effectif de 
la première prime, que l'assureur est, au contraire, absolument et des ce moment en- 
gagé ei qu'il ne peut cesser 4e ïètn que si la première prime ii*est pas exactement ac- 
quittée (Cass.. 3o avril 188HD. P. 85.1.Q29; S. 85.1.366). 
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Paris, 20 janvier 1888, Malleville et Bossai; Cour Paris, 3o mai 1893; 
Bêttenant). 

Le droit de payer ia prime appartient à l'assuré seul pui&que lui s»eul 
a le droit d^apprécier s*il maintiendra le contrat; lansureur doit même 
refuser le versement qui serait offert par une autre personne, fàt-ce 
le cessionnaire de la polico (Seine, 29 mars 1899, Dubois; Seine, 
âo novembre 1880, Pi^rard et Cour Paris, 24 février i883, UL; Seine, 
28 juin 1900, Foakêrt et Cour Paris, 22 novembre 1901, ùi.) (^^; mais il 
appartient au signataire de la police de convenir avec un tiers tel que le 
bénéficiaire (Seine, 26 mars 1899, Dubois) ou le représentant des créan- 
ciers (Cour Paris, 5 mars 1873, Pentie^uin; Cour Rouen, 10 mars 1900, 
Morin) que le versement sera fait par lui. 

Il va de soi que lorsque la résiliation a étt* prouonct^î pour non paye- 
ment de la prime, ia Compagnie ne saurait accepter le versement effectué 
par un tiers (Seine, 3 novembre 1880, Dubois et Cour Paris, 24 fé- 
vrier i883, id.; Seine, 29 mars 1899, Dubois), 

La prime est portable (Seine, i*' mars 1882, Font-Réaulx) ^ mais elle 
peut devenir quérable si les parties ont dérogé à cette règle soit expres- 
sément, soit tacitement, par exemple lorsque la Compagnie fait présenter 
la quittance et encaisse au domicile de l'assuré (Cass., 3i janvier 1872; 
D. P. 73.1.86); mais seulement lorsqu'il en a été ainsi k plusieurs 
reprises, quand les juges du fait, qui sont souverains a cet égard (Cass., 
28 mai 1872; D. P. 72.1.399; S. 72.1. 224; Cass., 25 janvier 1888; 
D. P. 88.1.432; S. 88.1.352), ont reconnu qu'il y avait la non pas un 
acte isolé mais bien une pratique invariable, un usage constant (Cass., 
9 juin 1874 ; D* P. 75.1.9; S. 74.i.3i4; Seine, 3i octobre 1879; 
Tolozan; Seine, 4 mars 1882, Font-Réaulx; Seine, 19 juin 1889, Ast), 
Bien entendu, la prime ne peut être considérée quérable de portable 
qu'elle était k raison de l'usage suivi par la Compagnie que lorsque la 
réclamation a été faite à l'assuré lui-même (Cour Paris, 5 mai 188 3, 
Chardon)» 

La modification apportée par l'usage de la Compagnie constitue une 
dérogation au contrat primitif (Cass., i5 juin i852; S. 52.1.558; Cass., 
8 juin 1875; D. P. 75.1.430; S. 75.1.423; Cour Paris, 5 mars 1873, 
Psnnequin; Cour Paris, 2 décembre 1874, Caisse paternelle; Cour 



(') La Cour de cassation, dans son arrêt du 2 juillet i88d (D. P. 85.i.5o; S. 85.1.5), 
a semblé reconnaître le contraire en disant qu^en cas d^assurance contractée an profit 
d'un tiers déterminé le contractant n a que la faculté de rendre nuls les effets de la 
convention par le non payement des primes au cas oà ces primes ne seraient pas aeifuittéees 
pair le bénéficiaire ou par tout autre au lieu et place du stipulant. Mais dans celte espèce 
rassuré n'avait soulevé aucune conteslatiou , le payement avait été fait avec son assenti- 
ment. Cest ce qui s*est passé aussi pour Tespèce qui a donné lieu à Tarrét de la même 
cour du 39 juin 1896 (D. P. 97*1 «73; S. 96.1.361). 
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Amiens, 23 mars 1876, Assurances générales; Cour Paris, 26 février 
1878, V Urbaine; Cour Paris, i3 juillet 1879, V Atlas: Seine, 6 avril 
1894 9 Caisse paternelle et Cour Paris, 29 juin 1896, id.). Mais ii est 
permis d'insérer dans la police une clause pour décider que Tusage suivi 
par l'assureur de faire présenter la quittance au domicile de l'assuré ne 
rendra pas la prime quérable de portable qu'elle était; toutefois, cette 
clause ne doit pas produire effet si la présentation de la quittance était le 
mode habituel de recouvrement (Cour Paris, 2 décembre 1874^ Bazin; 
Nimes, 27 avril 1888, Avrignon). 

Le non payement de la prime constitue une cause de déchéance, 
rompt le contrat (Seine 22 décembre 1892, de Mareuil). Mais il n'en est 
ainsi que si ce fait est le résultat d'un refus exprimé par l'assuré. (Seine, 
5 décembre 1873 Bruant; Seine, 3 novembre 1880 Pierard et Cour 
Paris, 24 février i883). La jurisprudence admet, à la vérité, qu'un re- 
fus tacite a le même effet (Seine, i4 décembre 1878; Seine, 7 mars 
1882 Sisley; Seine, 1^" mars 1882 Font liéaulx). Mais il faut que le 
doute sur les intentions de l'assuré ne soit pas possible ( Cass. 1 5 juin 18Ô2. 
S. 52. 1. 558; Cass. i5 mai i855. S. 55. 1. 714); la seule circonstance 
que le payement n'aurait pas été effectué k raison de ce que le montant 
de la prime figurait dans un compte qu'il appartenait à un tiers de ré- 
gler ne suffirait pas pour faire considérer quMl y a là un refus (mêmes 
arrêts). 

Si l'assuré ne manifeste pas son refus et s'il ne répond pas, il doit être 
mis en demeure de payer. C'est l'application du djoit commun, bien qu'il 
y ait quelque chose d'anormal d'exiger une mise en demeure pour leur 
payement purement facultatif comme on l'a parfois reconnu (Cour Nancy, 
23 mars 1873 Wehriin. D. P. 75. i. 9; S. 73. 2. 109). Mais les tribu- 
naux ont établi une distinction basée sur le caractère de portabilité ou de 
quérabilité de la prime. 

Au cas de prime portable, l'échéance du terme suffit k mettre en de- 
meure; aucun avertissement n'est strictement nécessaire (Cas. 9 juin 
1874 D. P. 75. 1. 9 : S. 74. 1. 3i4; Cour Nancy, 23 mars 1878 Wehr- 
lin; Cour Paris, 3o août 1873 Barbet Revol; Paris 2 décembre 1874 
Bazin; Cour Paris, 2 décembre 1874 Caisse paternelle (Seine 5 mars 
1873 Bourgeois). Avec une prime quérable, au contraire, l'assureur ne 
peut pas se borner k faire présenter la quittance k l'assuré, une pareille 
démarche ne prouvant pas un refus (Cass. 8 juin 1875 D. P. 75. 1. 
420; S. 75. i, 423; Cass. 3o avril 1880 D. P. 80. 1. i64; S. 81. i. 
125), même lorsque l'agent fait une recommandation verbale (Paris, 
2 4 juillet 1879 Caisse paternelle ; Cass, 3o août 1880 précité). Une mise 
en demeure consistant dans une sommation ou tout autre acte équivalent 
est nécessaire (Cass. 8 juin 1875, D. P. 75. 1 420; S. 75. 1. 423; 
26 avril 1876, D. P. 76. 1. 452; S. 77. 1. 3o; Cass. 3o août 1880 D. 
P 80. 1.464; S. 81.1. 125; Cass. 25 janvier 1888 D.P. 88.1.432; 
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S. 88. 1 352 ; Paris 5 mars 1873, Pênneqain; (]. Amiens, a3 mars iByti, 
Assurances générales, (1 Paris, 26 février 1H78, L'Urbaine; C. Paris, 
i3 juin 1879, L.* Atlas; If m%^ 2^ juillet 1H79, Caisse paternelle; C.Paris 
12 août 1884» Sisley; C. Paris, 29 juin 1890, Caisse paternelle. L'obli- 
gation qui pèse sur la Compagnie (et dont la preuve de l'accomplisse- 
ment lui incombe, Cass. 22 avril 1879 D. P. 80. 1. 2Ô; S. 80. 1.101) 
est si rigoureuse que la faillite de Tasêurë ne saurait Ten exonérer (C«ass. 
22 avril 1879 précité). 

Aussi les Compagnies insèrent dans les polices une clause aux termes 
de laquelle il suffirait d^adresser k Tassarf^ dans un délai de 3o jours 
après réchéance une lettre recommandée détachée d'un registre a souche * 
et contenant le rappel de l'échéance , Tenvoi de celte lettre établi par le 
récépissé de la lettre poste et la production du livre à souche constituant 
formellement une sommation et permettant la résiliation 8 jours après. 
Les tribunaux ont d'abord hésité à proclamer la validité de cette pratique, 
par le motif notamment qu^une lettre chargée ne pouvait constituer une 
mise en demeure dans les termes de la loi (Cass. 21 janvier 1879. D. P. 
80. 1. 298; S. 81. 1. 3^1; Cass. 26 avril 1876 D. P. 76. 1. 4&2: S. 
77. 1. 3oi : Cass., 3o août 1880 I>. P. 80. 1. 464 : S. 81. 1. 126 Conf. 
Cour Pans 1 3 juin 1 879 LWtlas, Cour Paris, 2 4 juillet 1879 Caisse Pa- 
ternelle, Cour Paris i3 janvier i884 font Reaulx Cour Nimes 27 avril 
1888, Avrignon). Mais un revirement s'est produit, et à l'heure actuelle 
il ne s^élève plus aucun doute sur la validité de la clause insérée dans ia 
police (Seine, 1" mars 1882 , Font Reaulx; Seine, 28 janvier i884,^Di«- 
rickx^ La Nationale; Seine, 7 juillet 1886, Barhero; Rouen, 18 no- 
vembre 1887, i4avarcl; Cour Besançon, 11 mai 1889, t^t'^R^^; Seine, 
22 février 1888, Gilbert et Cour Paris, 7 janvier 1890 irf.; Seine, 22 no- 
vembre 1892, Grémont; Seine, 2 mars 1896, Ckamard).^^^ 

En plus du délai imparti par la police k l'assuré pour se libérer et qui 
précède l'envoi de la lettre recommandée, tous les contrats accordent un 
autre délai de 8 jours après l'envoi de cette lettre. D'un autre côté, la 
Compagnie peut toujours accorder un délai de grâce, c*est ik une simple 
faveur pour laquelle elle est souveraine appréciatrice; mais lorsqu'elle a 



(') Seulement la ciaose n'a d'effet qu'autant que Tenvoi a été rédlement effectué. In- 
versement die recevrait application si l'arrivée entre les mains du destinataire n'avait 
pas été effectuée par un fait à lui imputable, par exemple en cas de refus de retirer la 
lettre adressée à la poste restante conformément à l'avis de l'assuré (Seine, h janvier 
1897. ^«'orditfr) ou en cas de refus pur et simple de réception (Cour Besançon, 1 1 mai 
1889, IVizner), L'assuré qui part en voyage sans aucune instruction de sa part doit 
être considéré comme. ayant été mis en demeure (Paris, 39 juillet 1890, Bergeron), 

Est-il nécessaire d'ajouter que la lettre chargée suffit absolument au cas 011 la prime 
n'a pas cessé d'être portable dans les ternies mêmes de la police? (Cour Paris, 5 mai 
i883. Chardon: Seine, 3i octobre 1888. Lotter)} Cet envoi est même inutile puisqu'en 
ce cas , l'assuré est mis en demeure par la seule arrivée du terme. 
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accordé ce délai ftuppiémentaire elle est tenue de le respecter (Cas». 
i6 mai 1900 Sarda) mais elle n'est nullement obligée de le proroger car 
il ne s'agit que d'une tolérance de sa part; en outre, par cela seul qu elle 
a accordé un délai supplémentaire, elle ne saurait être considérée comme 
ayant renoncé au bénéfice des dispositions qui édictent la déchéance de 
plein droit et qui dispensent d'une mise en demeure (Cour Paris, 2 dé* 
cembre 1874, Bazin). 

Le délai de 3o jours communément accordé avant l'envoi de la lettre 
recommandée court, ainsi qu'il aétédécidé (Cour Rouen, 12 mars 1873, 
Le Greiham)^ k dater du jour où la quittance est présentée à l'assuré. 

Le délai habituel de 8 jours après l'envoi de la lettré recommandée et 
pour lequd il y a lieu d'appliquer l'artîde 10 3 3 G. P. G. (c'est-à-dire de 
décider que le jour de l'envoi et le jour de l'échéance ne sont pas compris. 
Seine, 20 mars 1891 Franco)^ ce délai emporte déchéance de plein 
droit, sauf le cas où un fait de force majeure constituerait un obstacle 
absolu au versement des fonds (Gaas. 2 4 novembre 1874 D. P. 76. i. 
64- : S. 75. 1. 8. : Gour Paris, 3o août 1873 Barbet Revol: Gour Rouen, 
12 mars 1874, Le Gresham; Seine, 8 février 1873, Bazin et Gour Pa 
ris, 2 décembre 1874» id,; Seine, 4 décembre 1876, Guillet). 

Jusqu'au moment où prend fin le délai accordé pour le payement, 
l'assuré peut se libérer (Gour Paris, i3 juin 1879, L'Atlas; Gour Paris, 
17 janvier 1889, Perrost; Seine, 16 juillet 1880, Rinier; Seine, 7 mars 
1882 , SUley), Mais lorsque le dâai est expiré, hors le cas bien entendu 
où elle aurait mis elle-même l'assuré dans l'impossibilité de payer (Gass. 
28 mai 1872 D. P. 72. 1. 399 : S. 72. 1. 224; Seine, 22 décembre 1892, 
de Mariai/), la Gompagnie est en état de refuser de recevoir les fonds; son 
droit est absolu (Seine, 21 avril 1866, £oûto2; Seine, 7 juillet 1886) 
et l'assuré n'a point à protester, même si précédemment il lui avait été 
accordé des délais de faveur (Seine, 2 mars 1896, Chamard). Toutefois, 
si c'est le droit strict de la Gompagnie, cette dernière peut s'en départir 
et elle est parfaitement maîtresse de toucher après coup le montant de la 
prime, mais en ce cas elle se prive de la possibilité d'invoquer la dé^ 
chéance encourue (Gour Limoges, i®*^ décembre 18 36). 

Obligations du tiers assuré. — Le tiers assuré, c'est-à-dire l'assuré 
qui ne se présente au contrat que pour consentir que sa vie soit le terme 
ou le délai des obligations respectivement contractées par les autres par- 
ties est étranger aux stipulations et obligations contenues dans cet acte 
(Seine, 20 janvier 1869, Nicolas Legrand), 

Sauf convention contraire, le tiers assuré n'est pas tenu de payer la 
prime (Gass. 9 juillet 1878 S. 79. 2. 28). Mais il ne doit se rendre cou- 
pable ni d'une réticence, ni d'une fausse déclaration de nature à influer 
surTopinion du risque (Gour. Paris, 3o janvier 1880) comme aussi il 
est tenu de révéler les propositions antérieures (Seine, 26 août i884). 
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Obligatioiu du bénéficiaire. — De ce que le contrat d^assurance sur 
la vie est un contrat aléatoire même a l^égard du bénéficiaire, il suit né- 
cessairement que ce dernier ne doit rien faire pour modifier rélément 
aléatoire* Il lui est donc interdit d'aggraver les risques acceptés par la 
compagnie. Spédaiement la police cesse de produire effet à son intérêt 
lorsqu'il donne la mort à Tassuré. I^ disposition que les polices édictent 
a cet ^ard doit, d après la jurisprudence, s'entendre dans un sens 
absolu et comprendre tous les faits délictueux ou non , volontaires ou in- 
volontaires, aussi bien les coups et blessures ayant causé la mort sans 
intention de la donner, les coups et blessures involontaires que le meurtre 
et f assassinat ( Seine « 16 mars 1887, Poimincl; Seine, 37 novembre 
1897, Pemin). 

En second lieu, le bénéficiaire qui entend toucher le capital assuré 
doit accepter la stipulation intervenue en sa faveur. Cette acceptation est 
absolument indispensable (Cass. 38 janvier 1889 D. P. 90. 1. 73*, S. 89. 
1. 353; C. Hennés, 23 )uin 1879, •^<^<'*^' Cour Bordeaux, 21 mai i885, 
Dubois: Cour Dijon, i3 janvier 1888; Cour Bordeaux, 12 août 1889, 
Dumazeau; Cour Douai , \l\ août 1890, Trésor public; Cour Besançon, 
11 novembre i6gS^ Lambey et Cour Bordeaux, 22 juillet 1901, Re- 
deuilh). 

Mais de ce que les princi])es généraux régissant la formation des con- 
trats ne sont pas applicables en matière d'assurance sur la vie (Cass. 8 fé- 
vrier 1888 D. P. 88. 1. 193; S. 88. i. 121; V. aussi Cour Douai, 
}à mars 189a, Collette) il suit, en premier lieu, que l'acceptation par le 
bénéficiaire peut se produire a tout moment non-seulement du vivant de 
l'assuré, après la mort du stipulant (Cass. 8 février 1888. D. P. 88. 1. 
198; S. 88. 1. 21; Cass. 7 août 1888. D. P. 89. 1. 118; S. 89. 1. 97; 
Cass. 22 juin 1891. D. P. 92. 1. 2o5; S. 92. 1. 177; Cour Lyon, ô fé* 
vrier i863, Bouvard; Cour Rouen, 22 mars 1882, ylmour; Cour Paris, 
5 mars 1886, Lagobe; Amiens, 3 1 janvier 1889, Rommel; Cour Douai, 
1 4 mars 1896, Collette ; Cour Besani^n, 10 février 1881, Lallemand; 
Cour Douai, i4 février i887, Béca; Cour Nancy, 18 février 1888, Thi- 
rion, etc., etc.), après la faillite de l'assuré (Cass. 8 avril 1895. D. P. gô. 
1. 44i; S. 95. 1. 265; Cour Besançon, 2 mars 1887, Barbier; Cour 
Rouen, 6 avril 1896, Benard] ou sa mise en liquidation judiciaire 
(Toulouse, 9 avril 1887, Martin, Mâcon, 12 juillet 1899, Schlampf) et 
que, seule, la révocation par le stipulant fait obstacle à la faculté d'accep- 
tation (Cour Paris, i4 décembre 1886, Troaet; Cour Douai, i4 février 
1887, Béca; Cour Douai, 28 mars 1887, Rommel; Cour Nancy, 18 fé- 
vrier 1888, llïirion; Cour Douai, 10 décembre 189Ô, iiogfier, etc., etc.). 
Il suit, en second lieu, que l'acceptation n'est subordonnée k aucune 
forme (Cass. 23 juin 1889. D. P. 90. 1. yS; S. 89. 1. 353), qu'elle 
peut être non seulement expresse, formelle, résulter par exemple d'une 
déclaration du bénéficiaire qu'il entend profi^ter de l'assurance (Eperoay, 
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17 août 1882, Costa) mais encore tacite et résulter des faits et circons- 
tances de ia cause (Gass. 23 juin 1889 précité; Cour Boui^es, 3 juin 
1891, Maudnit; Cour Lyon, i/i avril 1892, Galmiche; Cour Caen, 
i4 mars 1876, Lacomhe; Cour Bordeaux, 21 mai i885, Dubois; Cour 
Dijon, 16 janvier 1888, Rocault; Cour Nancy, 17 janvier 1888, Vin- 
cent; Cour Bordeaux, 12 août 1889, Damazeau: Cour Rouen, 21 mars 
1893, Comptoir JC Escompte , etc,^ etc.) telles que l'assistance donnée par 
le bénéficiaire à la conclusion du contrat passé en sa faveur (Cass. 
28 mars 1877. ^^ ^^' 77- !• 2^1; S. 77. 1. 4oi. Périgueux, 27 août 
1884, D«6ow;Cour Paris, 5 mars 1899, C/o5<rp), la détention de la po- 
lice par le bénéficiaire (Seine, 18 février 1875, Jacohsen; Cour Paris, 
i4 décembre 1886, Trouet; Cour Bourges, 3 juin 1891, Mandait; 
Seine, 17 décembre 1894, Masuy); le payement des primes par ce der- 
nier (Seine, 16 février 1882, CoUin)^ la réclamation à la compagnie du 
capital après le décès de l'assuré (Cour Bordeaux, 21 mai i885, Du- 
bois; Seine, 10 avril 1894, Baatois; Bar-sur-Aube , 18 mars 1886, 
Gailleminot) , rencaissement de la somme portée k la police (Seine, 16 fé- 
vrier 1882, Collin; Caen, 21 mai 1887, Deïkamme; Fontainebleau, 
2 février 1893, Lemercier)^ la participation à une procédure entamée 
précisément sur la question de savoir à qui appartiendrait le bénéfice du 
contrat (Cass. 8 avril 1895. D. P. 96. 1. 44i ; S. 95. 1. 265; (Cour Tou- 
louse, 7 février 1896, Yarz; Cour Rouen, 6 avril 1890, Bénard, etc.)^^^. 
L'acceptation ne peut être donnée que par une personne capable. 
Ainsi les parents et le tuteur doivent accepter pour leurs enfants, leur 
pupille, etc. (Seine, 23 mai 1900, Klobb), La jurisprudence n'est pas 
encore fixée sur le point de savoir si le père qui contracte une assurance 
au profit de son enfant mineur a le droit d'accepter pour ce dernier. 
L'affirmative a été décidée quelquefois par des tribunaux proclamant 
que dans ces circonstances, l'acceptation est implicite (Cour Caen, 



(>) Les tribunaux ont déclaré qu'il n'y avait pas acceptation lorsqu'une femme béné- 
ficiaire d'une assurance avait manifesté l'intention de faire considérer le capital assuré 
comme une valeur de communauté (C. Besançon, 10 février 1881, Lallemand) ou 
encore lorsqu'elle intervient dans un acte par lequel son mari offre à un tiers la 
créance si elle s'engage solidairement avec son mari, à acquitter les primes (C. Rouen, 
ai mars 1892 , Comptoir d'Escompte), Pareillement, il a été jugé qu'il ny avait pas ac- 
ceptation dans le fait du bénéficiaire dédire, lors de l'inventaire, à l'exécuteur testamen- 
taire que la police avait été transférée (Seine, 20 janvier i88t), Trouet) pas plus que 
dans le fait de demander à la compagnie si une prime a été versée avec offre de la 
payer (Troyes, i3 juillet 1887, Cligny)^ ou encore le fait d'exprimer à plusieurs per- 
sonnes Tintention d'accepter (Morlaix, 20 février 1890, Morillon) ou l'indication du 
décès à l'assureur (Cour Douai, 10 décembre 1896, Rogier). 

La Cour de cassation a décidé, le 28 janvier 1889 (D. P. 90. 1. 78; S. 89. 1. 353) 
que le bénéficiaire ne saurait , pour soutenir qu'il a accepté , arguer d'un acte de ces- 
sion consenti à un tiers alors que cet acte est fî'auduleux. 
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il janvier i863, Lelaidier; (^our Orléans, a6 mars 1887, Lefrain; 
Cour Lyon, i& avril 1892, Galmichê; ()our Besançon, 11 avril 1898, 
Lambey Beraad), 

Mais, d'un autre odlé, la négative a été admise par d'autres tribunaux 
(Orléans, 28 décembre 1886, Lefram; Bordeaux, 13 août 1889). ^^ 
Cour de cassation n'avait pas été saisie de la question lorsque s'est pré- 
senté le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Besançon du 1 1 no- 
vembre précité. (Pourvoi admis le 17 décembre 1901) ('^ 

L'acceptation donnée par le bénéficiaire même au cours du contrat 
rétroagit au jour où la police a été signée (Cass. 7 août 1888 D. P. 89. 
1. 118; S. 89. 1. 197; Cour (aen, i4 mars 1876, Lecomte; Cour 
Rouen, 92 mars 1881, Amoar; Cour Bordeaux, 21 mai i885, Dubois; 
Paris, 5 mars 1886, Lagobe; Cour Montpellier, i5 mars 1886, Cheix; 
Cour Douai, 12 juin 1886, Tourbe z et 6 décembre 1886, Bowrdrel; 
Cour Besançon, 2 mars 1887, Barbier; Cour Nancy, 17 janvier 1888, 
Vincent; Cour Lyon, 1*' mai 1888, Tatin; Cour Grenoble, 11 dé- 
cembre 1894, Vincent; (]our Douai, i4 mars 189S, Collette; Cour 
Rouen, 6 avril 1890, Benard; (]our Paris, 10 mars 1896, DesriniLc, 
Cass. 22 juin 1891 D. P. 92. 1. 265; S. 92. 1. 177, etc., etc.). 

L'acceptation a pour edet de rendre le droit du bénéGciaire définitif 
(Cass. 16 janvier 1888 1). P. 88. 1. 77; S. 88. 1 121; Cass. 8 avril 
1895 D. P. 96. 1. 44i; S. 95. I. 265; (^our Rouen, 'j2 mars 1881, 
Amour; C. Paris, 18 juillet 1884, Gallat; Cour Douai, i4 août 1890, 
Trésor public; Bourges, 3 juin 1891, Mauduit; Cour Lyon, i4 avril 
1892, Ga/miche; Paris, 10 janvier 1900, Stahl, etc., etc.). Réputée fixée 
dans son patrimoine a partir du jour où la police a été signée, la créance 
contre la compagnie lui appartient si bien que le stipulant est dépouillé 
du droit de la lui enlever. 

Seulement, le profit de l'assurance n'est attribué au bénéficiaire accep- 
tant et lorsque se produit le décès du stipulant que quand l'intéressé a, 
dans le délai fixé par la police (Seine, 3i octobre 1879, Tolozan)^ 
fourni les justifications exigées. H doit établir, en premier lieu, que l'as- 
suré est mort, et fournir un certificat médical précisant la maladie ou 
l'accident qui a mis fin aux jours. Si, invoquant une jurisprudence qui 
semble faire une obligation rigoureuse du silence (Cass. 18 novembre 
i885. S, 86. 1. 86; D. P. 86. 1. 247; Montpellier, 2 4 septembre 1827; 
Grenoble, 3o août 1828; Cass. 10 mai i844, S. 44. 1. 527) et dont la 
portée a été étendue aux assurances sur la vie (Le Havre, 3o juillet 1886, 
Truffault, Besançon, 17 février 1887, Daguet]^ le médecin refuse de dé- 
livrer le certificat post mortem par le motif qu'il ne doit rien révéler de ce 
qu'il a appris comme médecin et que nul, pas plus le malade que l'héri- 



^*) V. notre étude sur Les assurances sar la vie à la Goar de cassation en 190 i, p. i3. 
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lier, ne peut le relever de son obligation , le bénéficiaire n est pas déchu 
de son droit de créance; toutefois, il lai incombe de prouver qu'il a fiiit 
la réclamation au médecin et que ce dernier a opposé un refus basé sur 
lesecret professionnel (Seine, 4 juillet 1889, L« Monde et Cour Paris, 
4 février i8gi , id.). II a été décidé qu*à défaut du certificat refusé par 
le médecin, la preuve du décès survenu dans des conditions normales 
lorsque la compagnie élève un débat k cet égard , peut être faite contre 
elle par témoins et même par simples présomptions (Besançon, 17 février 
1887, Dagaêt), 

D'un autre coté, le bénéficiaire doit justifier de sa qualité soit de bé- 
néficiaire, soit de cessionnaire ^^\ soit d'héritier. Si des contestations se 
produisent, l'assureur ne peut s'en faire juge, sauf en présence d^une 
police k ordre puisqn'aucune saisie-arrêt ne saurait intervenir en ce cas 
(Seine, 9 janvier 1898 L* Urbaine); il est obligé de tenir compte des op- 
positions qui lui ont été valablement signifiées et de réclamer les mains- 
levées des créanciers opposants (Seine, 18 mars 1898, Vauvsrt), 

Enfin, le bénéficiaire doit remettre a la Compagnie le titre de la 
créance qu'il avait contre elle, c'estk-dire la police. Si la police est à 
ordre et qu'elle ne puisse être représentée , l'assureur est en droit de re- 
fuser le payement (Cour Paris, i3 décembre i85i, La France; Seine, 
26 mars 1879, L'Union; Seine, 12 février 1881, Creasy; Cour Paris, 
22 mai 1822, Trouillard; Seine, I2 novembre 1891, Gérardin; Seine, 
36 novembre 1892, Grossard; Cour Paris, 27 octobre 1898, La Con- 
fiance; Seine, 22 avril 1901, Caron); il serait en effet exposé à payer 
deux fois W. Un duplicata serait insuffisant (Seine 19 juin 1880, précité). 
Au contraire, il suffirait si la police était transmissible non par voie d'en- 
dossement mais par voie de transfert sur les deux doubles et si, en outre, 
le consentement de l'assuré, devait a chaque transfert être renouvelé par 
écrit et déposé dans les bureaux de la compagnie (Cour Paris, 22 mai 
i882,Trotti7iard). 



^'Ml se peut que la police ait été souscrite ou transportée pour sûreté d'une dette 
contractée par Tassuré. L'assureur a le droit de réclamer toutes piàces utiles à cet égard 
(Seine, 1" juillet 1879, Nenquel; V. aussi Seine, 18 mars 1898, Vauvert) si par 
exemple l'assuré a transféré à un tiers le droit de toucher le montant de Tassurance ; 
seulement si ce dernier n'avait pas été totalement payé ses avances, l'assureur est en 
mesure de réclamer le justi6cation de Texistence de la créance; s'il payait, bien que 
cette créance faX éteinte , il ne sertit pas libéré k l'égard de9 héritiers de l'assuré reda- 
venii alors propriétaire de la police (Cour Rouen, 28 avril 1874, Le Phénix) Mais tout 
dépend des conditions de la police (Seine, 7 décembre 1894, Maswy). 

('^ Jugé que le payement peut se faire valablement malgré la non-présentation d'une 
police endossable contenant cette mention tfne le contentement de edai sur la tète duqad 
repose V assurance doit, à chaque transfert, être renouvelé par écrit et déposé à la Compa- 
gnie lorsque cette dernière formalité n'a pas été remplie (Seine, 23 mars 1899, Ba- 
binski). L'assureur ne court aucun risque et échappe à tout recours de la part de tout 
porteur autre que le bénéficiaire. 
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La non représentation de la police, dan#ie cas on la remise est né- 
cessaire, ne libère pas la (Compagnie (Seine, 2 ^ juillet i883, BouieiUêr). 
Cette dernière fait des offres réelles suivies de consignation vi subordon- 
nées k la livraison du titre. Une pareille mesure est absolument licite. 
Les tribunaux Tont reconnu de longue date (Cour Paris, i3 décembre 
i85i, La France) et leur opinion ne parait pas avoir varié (Seine, 1 1 août 
iS'jdj Peuvrel; Seine, 12 février 1881, Creuiy; et ^j octobre 1898, 
La Confiance), Il a bien été décidé que le capital assuré (lequel re- 
présente de toute façon une créance dvile même si la police était k ordre) 
devait rester 3 ans à la disposition de Tintéressé (Marseille, 18 octobre 
1876, Drongnôn) mais cette solution est absolument abandonnée; se ral- 
liant à ia manière de voir formulée précédemment (Cour Paris, i3 dé- 
cembre 1 85 1, précité; Seine, 11 août 1876, précité), des jugements 
ont reconnu que c'était seulement a Texpiration de 3o ans à dater du dé- 
cès de l'assuré, que la remise du capital assuré, pouvait être faite (Seine, 
26 mars 1879, L*Union, Seine, 23 novembre 1887, Le Crédit Viager; 
Seine, 12 novembre 1891, Gérardin), Les intérêts se prescrivant par 
5 ans, les ayants droit de l'assuré peuvent les toucher à l'expiration de 
chaque période quinquennale ou même immédiatement, mais à la con- 
dition de fournir une caution pour cinq années (C. Paris, i3 décembre 
1 85 1, La France ^^\ 

EFFETS DU CONTRAT. 

Assureur. — Si le contrat d'assurance sur la vie crée pour ia Compa- 
gnie l'obligation de payer dans le délai fixé par la police et de payer în- 
divisiblement la somme convenue, sans avoir k faire répartition au cas 
où il y a plusieurs ayants droit (Seine, 5 mars 1874, Masson), comme 
aussi sans tenir compte de prescriptioiis non mentionnées au contrat ^*\ 
la Compagnie a le droit de se prévaloir des déchéances qui éteignent sa 
dette, à moins que par une disposition de la police elle ait renoncé à s'en 
prévaloir. (Clause d'incontestahilité ou (ïindiscutabilité, dont la validité 
ne semble point douteuse, introduite vraisemblablement en présence de 
la tendance des tribunaux d'admettre difficilement le grief formulé par 
l'assureur lorsqu'il remonte à une date quelque peu éloignée, Seine, 
12 janvier iSg!i^ La Nationale). 



^*^ H n'est peat-étre pas saus intérêt de relever ici certains jugements du Tribunal 
civ'l delà Seine (11 août 1876. Peuvrel; 26 mars 1879, ^'Union; 12 novembre 1891, 
Gérardin) qui ont reconnu, en cas d'assentiment de la part de l'assureur, que la Caisse 
des dépots et consignations avait le droit, après réception de ia somme assurée, d*en 
faire l'emploi eu rente sur TEtat produisant des intérêts encaissés dans les conditions 
du droit commun. 

^*) Telle serait Tobligation de la présence des héritiers du tiers assuré. (Seine, 
3o janvier 1869, Les^f^^d) ou celle d*un remploi pour le payement du capital à une 
femme dotale. (Seine, 12 avril 1894* Lamourov.v). 
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Les déchcaoces qui sont «dictées par la police dans des dispositions 
prendre strictement à lettre, sans extension possible par voie d'analc^ie 
(Seine, 23 décembre 1892), doivent, à peine d'édiec, être prouvées par 
Tassureur (Cour Paris, i3 décembre i85i, La France; Cour Paris, 
3o janvier 1880, Van Vaessen; Cass. 18 janvier 1881, S 83. i.by; 
Cour Paris, 17 mui 188g, YUrhaine; Cour Paris, 2g janvier i8g2, 
Guillet; Seine, 28 janvier 18g 5, Blanpied, etc., etc.) 

Ainsi il ne suffît pas à l'assureur de soutenir que Tassuré était, lors de 
la signature de la police, atteint de la maladie qui a causé sa mort, il 
faut fournir la preuve directe de ce fait. En ce cas Tenquête s'impose 
mais il n'y a pas à compter d'une façon absolue sur l'avis du médecin 
qui a fourni ses soins ; la règle du secret médical s^oppose k ce qu'il en 
soit fait acte dans l'enquête. (Cass. i*''mai i88g; Cour Besançon, 7 juin 
i8g9, Mignard; Cour Rennes, 22 avril i8gg, Le Uoussec; Cour 
Amiens, 5 avril igoo, Bousquet ^^). De même il appartient a l'assureur 
d'établir que l'assuré s'est tué volontairement. (Cour Paris, 3o novembre 
1875 Le Greshani; Seine, i3 mars i884, Breauté; Seine, 1*' avril 
1889, Python; Seine, 27 octobre i8g6, Croux) ou bien est mort soit 
dans un duel, soit dans une insurrection que les polices ont soin d'ex- 
clure. (Seine, 5 décembre 1876, Syrot.) 

Pareillement la Compagnie est tenue de prouver que l'assuré a refusé 
d'acquitter la prime annuelle. Bien entendu, cette preuve ne peut pas 
être faite par témoins lorsque la valeur du litige excède i5o francs. (Cour 
Rouen, 12 mars 1878, Le Greshani), Mais le juge a le pouvoir de faire 
état de l'aveu tacite de l'assuré, aveu qui peut s'induire, par exemple, 
de ce qu'en prévision de la déchéance l'assuré a demandé la reprise de 
l'assurance et s'est déclaré prêt à remplir les formalités usitées en pareil 
cas. (Cour Paris, 3o août 1873, Barhet-Revol, V. aussi, Cass. 8 juin 
1875, D. P. 75. 1. 420; S. 75. 1. 4^3). 

Les conséquences de la déchéance varient selon la cause qui l'a fait 
prononcer. 

S'il y a eu réticence le juge doit, en présence d'une clause formelle 
de la j)olice, et par application de l'article 11 52 C. civ., dire que toutes 
les primes versées sont acquises k la Compagnie. (Seine, 26 août i884, 
Jalahert; Seine, i3 janvier i885, Granichtadten et 2 4 février i885, 
Catelaiu, etc.). La solution (^) doit être la même en cas de silence de la 



^^^ Les tribunaux semblent admettre que des présomptions graves, précises et con 
cordantes suffisent. (Cour Paris, i3 novembre 1890, Python; Seine, i3 novembre 
1882 , Drumortt, 22 mai 1890, rJ7nion. 

^*î Le fait que la Compagnie aurait touché la prime, connaissant Tacte reproché à 
l'assuré fait-il obstacle à ce principe ? 

L affirmative paraît résulter d'un jugement du tribunal de Reims, du 6 juillet 189a, 
afTairc Uœdcrer, 
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police par le motif que Tassureur ayant cominenro à courir les risques la 
contre partie doit lui appartenir sans qu^un fait imputable à Tassur^ 
puisse Ten priver (Cour Paris, 13 février 1878, Dominique(lourtier, 
toutefois. Tours 3o août 1871, Mallèvre, et Seine, 9 jan\ier 1888, 
Baltzinger). La r^e est absolue, il a même été jugé que le tiers bénéfi- 
ciaire qui a payé les primes de bonne foi ne |)cut formuler aucune pro- 
testation lorsque la réticence commise par l'assuré a fait attribuer défini- 
tivement a la Compagnie les primes prévues par elle; cette solution se 
])ase sur ce que le cessionnaire ne saurait avoir plus de droit que le 
cédant, lequel, en ce cas, ne peut réclamer. (Seine, i3 janvier i885, 
Granichtadten), 

En cas de rupture du contrat |K>ur a^^avation de risques, ou pour 
non piiyemeni de la prime, la Compagnie, en vertu d*une clause géné- 
ralement acceptée, conserve toutes les sommes versées lors(|u^îl n\ a pas 
eu au moins trois primes annuelles encaissées; dans rh>potbèse contraire, 
elle n'en garde qu'une fraction, le surplus a)nstituant soit le capital 
réduit, soit la valeur de rachat. 

Pour toutes les assurances il est de doctrine et de jurisprudence que 
Tassureur a un recours contre Tauteur du sinistre. Cette r^e a été appli- 
quée par la jurisprudence en matière d'assurance sur la vie. ((^our d'as- 
sises du Jura, 28 juin i884, YVnion; Cour Paris, 10 juillet 1898, 
La Providence), La Compagnie est donc en droit d'actionner en dom- 
mages-intérêts la personne qui a tué Tassuré. Il a semblé, en effet, qu'en 
amenant par son acte la mort prématurée du souscripteur de la police, 
en devançant l'époque que le hasard seul devait fixer, l'auteur du crime 
ou de i accident a causé un préjudice dont il doit réparation à l'assu 
reur. 

Assuré. — A Tégard de l'assuré, en outre des obligations qui lui in- 
combent, le contrat a pour effet principal de lui conserver non seulement 
Je droit de renoncer au contrat en cessant de payer les primes ((^our 
Rouen, 10 mars 1900, Morin) , mais encore et surtout le droit d'attribuer 
le capital assuré. 

Bien certainement cette somme peut appartenir au contractant lui- 
même; c'est ce qui se passe quand il y a eu souscription d'une assurance 
en cas de vie et aussi en cas d'assurance mixte. Mais tel n'est pas ce qui 
a lieu le plus fréquemment; dans la grande majorité des cas l'assu- 
rance sur la vie est passée au profit de tiers ; TefTet du contrat est de 
iTiunir l'assuré du droit de transférer a ce tiers la créance contre la Com- 
pagnie. 

Le contractant peut user de ce droit au moment même où il traite 
avec l'assureur, désigner le bénéficiaire dans la police même. H peut on 
user aussi au cours du contrat en souscrivant un avenant qui fait corps 
avec la police et qui a la même valeur qu'elle (Cass. 16 janvier 1888, 

Avant-projet de loi. 1»^ 
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D. P. 88. i. 77 : S. 88. i. 121; Cour Paris, 18 juillet i884, GalUu; 
Cour Paris, 3 juillet 1896, Perrier^ etc., etc.) et qui rétroagissaot au jour 
même où le contrat a été signé, confère à la personne qui y est désignée 
un droit identique à celui qui résulterait de la police même. (Cass. 7 août 
1888, D. P. 89. 1. 118 : S. 89. 1. 97; Cour Amiens, 3i janvier 1889, 
Romm^l). L'avenant peut interveuir aussi bien lorsqu*aucun bénéficiaire 
n'a été désigné dans la police que quand il s'agit de substituer un béné- 
ficiaire à un autre, même de remplacer un bénéficiaire indéterminé 
par un bénéficiaire déterminé. (Cass. 7 août i888| D P. 89. 1. 118; S. 
89. 1. 197; Cass. 22 juin 1891, D. P. 92. i. 2o5; S. 92. 1. 177 ; Cour 
Amiens, 3i janvier 1889, etc.). C'est, qu'en effet, pour prendre les 
termes des arrêts de la Cour de cassation , en attribuant à une individua- 
lité la créance contre la Compagnie, l'assuré se réserve implicitement 
mais nécessairement le droit de désigner ultérieurement un autre béné- 
ficiaire. 

La rédaction d^un avenant suppose absolument l'intervention de Tas- 
sureur. 

Mais au cours même du contrat l'assuré est en mesure, de lui-même et 
sans le concours de la Compagnie , d'attribuer le capitad k autrui ; tel est 
le cas d'une cession faite soit a titre onéreux, soit à titre gratuit, par un 
transfert ou par un acte ansdogue. 

L'attribution peut être faite soit en faveur de personnes, sinon indivi- 
duellement désignées, au moins déterminées d'une façon suffisamment 
précise pour que le doute ne soit pas possible. (V. Cour Besançon, 
23 juillet 1872, Tamisier et i4 mars i883, Laguesse et aussi Cour Aix, 
16 mai 1871, Frêdholm, etc.), soit en faveur de personnes indéterminées, 
incertaines. 

A la vérité , les conséquences diffèrent absolument. 

L'assurance est réputée faite au profit de personnes déterminées lorsque 
la police est souscrite en faveur soit de M. . . (Cour Paris, 4 juin 1878^ 
Uoutier; Ëpernay, i 7 août 1882, L/iean?ua;; Cour Orléans, 26 mars 1887, 
Sovffiot; Cass., 2 juillet 1884? D. P., 85. 1. 160; S., 85. i.5), soit de 
la femme même sans aucun prénom. (Mulhouse, i4 juin 1867 et Cour 
Colmar, 19 février i868, Weiss; Cour Nancy, 25 février 1880, 
Blanchon; Cour Nancy, 25 janvier 1882, Billot)^ soit d'une fiancée, mais 
avec l'indication d'un nom et prénom. (Cass., 10 novembre 1879, D. P. 
80. 1. 170) (1). 

A l'inverse, il faut réputer souscrite au profit de personnes indétermi- 
nées la police visant non seulement les héritiers de l'assuré, ses ayanis 

(^) La Cour d' Amiens a décidé, dans une affaire Dutigny, ^^ ^9 décembre l886. 
quMl y a lieu de considérer comme une attribution faite à une personne désignée la 
clause par laquelle Tassuré, sur le point de se marier, désigne le nom de sa future femme 
par le nom qui sera le sien par le fait du mariage. 
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droit, ses ayants catue sans autre désignation. (Cass. , 7 février 1873., D 
P. 72. 1. aog; Cass., 16 décembre 1878, D. P. 74» 1. ii3 : S. 74. 
1. 199; Casa., i5 jaiilet 1876, D. P. 76. 1. sSa; S. 77. 1. 26; Cour 
Aix, 16 mai 1871, Fredhotm ; Coor Amiens, 3o décenibre 1873, 
Legrand; Cour Rouen, 27 juillet 1876, Galbrun; Cour Lyon, 31 juin 
1879, Rocharme; Cour Besançon, i4 mars i883, Laguêne, etc., etc.), 
mais même les ênfanU sans aucune indication (Cour Amiens 19 dé- 
cembre 1877, Galbrun; Cour Paris, 1" août 1879, Boudard; Cour 
Chçmbéry, 10 juillet 1888, Gonnêi, etc.)^'), surtout si le signataire con- 
fond au point de vue de Tattribution en les mettant sur la même ligne, 
les enfants, les héritiers ou ayants came (Cass., 7 février J877., D. P. 
77. 1.337; S. 77. i. 393 ; Cass., 27 janvier 1879; D. P. 79. 1. 33o; S. 
79. 1. 318), les enfants nés st à naître (Cour Lyon, 9 avril 1878, 
Gérentet; |Cour Ntmes, 30 juin 1879, Blanehon; C. Chambéry, 10 juil- 
let 1889, Gonnet; Cour Bordeaux, 13 août 1889, Dumazeau; Cour 
JBesançon, 23 décembre 1891, Jouhert, etc., etc.). 

La prime étant le prix de Tassurance, quand la prime annuelle n'a pas 
été acquittée le contrat est rompu. Et il est si bien rompu que pour 
accorder k l'assuré une créance contre la Compagnie il doit intervenir un 
contrat nouveau avec les formalités exigées, cVst-h-dire la déclaration de 
rassuré, un examen médical, etc. (Seine, 2 mars 1896, Chaamard)^ 
contrat pour lequel l'assureur a son entière liberté, Topération pouvant 
sembler moins avantageuse pour lui c|ue précédemment. (Seine, 4 no- 
vembre 1891, Le/brf). 

Lorsque le contrat a pris (in pour non payement de la prime il faut le 
liquider, remettre k Tassuré, si certaines conditions sont réalisées (c'est- 
à-dire s'il a été versé au moins trois primes annuelles), la réserve acquise 
à son profit, déduction faite des parties de primes absorbées chaque année 
par le fonctionnement de l'assurance. (Seine, 2 5 juillet i883, Deniel). 

Deux solutions peuvent intervenir : l'opération peut continuer sur 
d'autres bases; c'est la réduction, ou plus exactement la réduction de 
l'engagement assumé pour l'assureur, l'afTectation de la réserve k la 
constitution d'une prime unique qui sera le prix d'une nouvelle assurance 



<>> Parfois on a conticléré que, k raison de» ciroonstances , par exemple, de son 
état de veufage, de son âge, la danse rédigée en faveur des enfants, sans aucune indi- 
cation, se rapportait à des personnes déterminées. (Cour Rouen, 27 juin 1875, 
Galbrun: Cour Lyon. 9 avril 1878 Gérentet: Cour Agen, 22 novembre 1880, Bœry; 
Cour Naacy, 95 février 1889, Dievdonné: Cour Douai, 6 décembre iS$G , Bourdrel et 
28 mars 1887, R^'nvntfi; Cour Douai, id août i8go, Trésor publie , etc., etc.) 

Mais ceci n'a rien d'anormal, car les circonriances de fait (que le juge du fond 
apprécie souverainement, CaM. 9 juillet i884 , D. P. 85. 1. i5o ; S. 85. 1. 5 ; Conf. Cass. 
t S juillet 1876; D. P. 76. 1.932; S. 77. 1. 96; Cass. 12 février 1877. D. P. 77. i.349; 
S. 77. 1. 4oo) sont absolument décisives et permettent d'apprécier ce qu'a voulu faire 
le signataire de la police. 

Avant-projet de loi. i3. 
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(Cour Paris, 1 4 novembre 1890, Simon). Au coalraîre, ropératiou peut 
cesser par ia remise à 1 assuré de la valeur de rachat, cest-à-dire du 
solde de sa réserve, la Compagnie rachetant alors le contrat Le solde de 
la réserve qui constitue la prime unique du contrat réduit doit évidem- 
ment être calculé au jour de la rupture du contrat primitif; c'est ce 
qui a été reconnu par la jurisprudence proclamant que la réduction 
s opère proportionnellement a la valeur qu'ont les sommes versées non 
pas au décès de l'assuré, mais au jour où il a cessé de couvrir l'assu- 
rance (Seine, 2a juillet i883, Deniel), Ce solde peut être affecté a la 
création d'une assurance réduite. Mais il peut aussi être remboursé par 
anticipation au souscripteur du contrat ; il est alors prélevé un escompte 
(dont les tribunaux ont proclamé la légitimité (Cour Rennes, 26 mars 
1878, Maës; Cour Paris, 17 mai 187g, Desrousseaax) ; la valeur du 
rachat est la somme nette qui reste après le prélèvement de cet escompte. 

La réduction donne naissance à un contrat nouveau dont la prime est 
constituée par le solde dû par l'assureur, contrat qui a pour effet de con- 
férer une créance pour une somme calculée d'après l'âge de l'assuré à ce 
moment même et aussi d'après les primes dont le taux est plus élevé, le 
capital étant exigible dans un délai plus court et avec plus de chances de 
mortalité. (Cour Rennes, 26mai 1878, Maës). Seulement, bien qu'il 
s'agisse d'un contrat nouveau, la police ancienne est maintenue et avec 
elle la clause attributive du bénéfice avec toute sa force. (Cass. 11 juillet 
1881, D. P. 83. 1. 39; S. 83. 1, 4o6; Cour Paris, 12 janvier 1881, La 
Nationale (*). 

Lorsque l'assureur rachète la police moyennant la somme fixée d'après 
des bases arrêtées, il intervient en réalité un contrat. Il s'en suit d'abord, 
qu'il laut qu'il y ait eu accord des volontés entre l'assureur et le souscrip- 
teur de la police qui a pris fin (Seine, 2 juillet 1889) et aussi que le 
consentement chez l'assuré ajt été aussi libre qu'éclairé (C. Chambéry, 
1**^ février 1892 {Gallet). 

Il a été parfois jugé ( Amiens 2 6 avril 1 888, Despretz ; C. Paris, 1 4 novem- 
bre 1890, Simon; Seine, 18 novembre 1892, Amherger) que la valeur de 
rachat appartient nécessairement au contractant lui-même. Mais il n'en 
saurait être ainsi qu'autant que l'assuré n'a pas accepté lors de la demande 
de rachat (Seine, 27 novembre 1901, Bossai) et aussi qu'autant qull 
s'agit d'une assurance mixte (Cass. 8 avril 1896, D. P. 95.i.44i; 
S. 95.1.216), puisqu'il est admis ( Cass. , 1 o février 1880, S. 80.1. 162; 

(^^ Il est permis aox parties d'insérer toutes dispositions à l'occasion de ia rédaction , 
par exemple de convenir que Tassuré doit réclamer la réduction, la forme sous laquelle 
se produit la demande important peu, puisque la clause de la police relative à la réduc- 
tion constitue une pollicitation permanente qui se transforme en une obligation ferme 
par Tacceptation du contractant (Seine, 21 février 1901, Portier) ainsi que la dâi- 
vrance d'une police spéciale contre remise de la premi^re police (Seine, 3 juillet 
1889; Seine, 2 5 janvier et 10 févrienSgS, Mortrcmge: Paris, 5 janvier 1901 Bardin), 
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D. P. 80.1.169) que le contrat d^assumnce par ie(|iiel lassuré a stipule* 
que le capital serait payé soit à une époque Gxëe, soit au décès de lassurc 
s'il mourait avant cette date, à sa femme ou à ses enfants constitue au 
profit du souscripteur de la police une obligation ferme qui fait partie 
de son patrimoine. 

L'assuré a droit de participer aux Ix^néfices d<î la Gimpagnie, en d autres 
termes de se voir attribuer dans l(*s bénéfires nets de IVnti*eprise une 
portion en rap|X)rt avec le total des primes versées par lui depuis le jour 
où le contrat a été souscrit. Le compte général des opérations de lentre- 
prise d'assurance est établi par l'assureur comme il l'entend et sans que 
Tassm^é admis à la participation puisse exiger aucune justification (Caen 
12 août 1868 liabin; Cour Paris, 27 juillet 1878 Goapy Contra; Cour 
Caen 6 avril 1869, Le Gresham) par cette raison décisive qu'il n'est pas 
un associé. Au contraire, lorsqu'il s'agit de la répartition entre chacune 
des polices de la somme qualifiée par l'assureur de « bénéfices », répartition, 
qui doit se faire dans des conditions déterminées, l'assuré a le droit d'in- 
tervenir et de saisir les tribunaux (Cass. 1 1 juillet 1881 , S. 83.i.4o5; 
Cour Paris, 3 1 janvier 1 88 1 , La Nationale). Sur la somme qui lui revient 
de la sorte l'assuré a un droit absolu, a tel point qu'il |)eut a son gré 
l'affecter à la diminution de sa prime ou la laisser à l'assureur à titre de 
supplément de prime, de façon à augmenter l'importance du capital 
assm:*é; il peut même toucher immédiatement la somme; mais, bien 
entendu, il ne saurait, en ce cas, percevoir une somme ^le à celle qui 
lui serait acquise en fin du contrat s'il avait consacré sa part à l'accrois- 
sement du capital payable au décès (Seine, 9 octobre i884t Jouannet). 

D'autre part, les polices reconnaissent k l'assuré la faculté de se faire 
avancer une somme par la Compagnie sur le vu de la police, d'emprun- 
ter sur le contrat; ce droit appartient à l'assuré tant que le droit du béné- 
ficiaire n'est pas devenu définitif. 

Le droit le plus important qui résulte de la police en fave jr du con- 
tractant est celui de transmettre le profit de l'assurance dursnt sa vie, à 
la condition natureliement que la personne appelée à recuei iir le profit 
de Tassuranceen vertu de la transmission ait, au jour même (7c la trans- 
mission, capacité l^ale( Cass. 8 févrieri888,D.P. 88. 1.99; S. ?8. 1.121}. 
La validité de la transmission est nécessairement subordonnée au droit 
du transmettant. Un cessionnaire ne pourrait, par e\empie, exciper 
de l'acte qui lui a été cousenti par le cédant, si ce dernier avait encouru 
la déchéance (Seine 28 juin 1900. Germain) (^). 



(*^ £st-ii nécessaire de faire remarquer que pour Tassurance contractée sur la télé 
d'un tiers le souscripteur de ia police, c'est-à-dire le véritable bénéficiaire, s'il a le droit 
de transmettre le profita un tiers, doit obtenir à chaque transfert le consentement de 
la personne sur la tète de laquelle repose Tassurance mais que ia Compagnie peut 
exciper de ce que le consentement n'a pas été donné (Seine i*"" décombi-e 187(1, 
Dehart) ? 
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Cette transmission peut avoir lieu par le contrat lui-même. Seulement 
si le bénéficiaire n'a pas accepte, Tassuré a toujours le droit de transférer 
la créance contre la compagnie à un tiers (Cass. 7 août 1888. D. P. 
89.1.118, S. 89.1.27). 

La transmission peut se faire au cours du contrat. 

L'assuré dispose des modes établis tant par le droit civil que par le 
droit commercial. 

Il y a transmission conformément aux prescriptions du droit civil , 
lorsque l'assuré signe , d'accord avec lassureur, un avenant qui attribue à 
un tiers, soit déterminé, soit indéterminé , le capital assuré qui précé* 
demment n'avait été attribué à personne ou bien qui avait été donné à 
une personne que l'assuré entend démunir. Cet avenant, qui n'est qu'une 
modification apportée au contrat primitif, vaut par lui-même , abstraction 
faite de toutes les formalités édictées par les articles 1690 et 2076 
C. civ. (Cass. 16 janvier 1888 D. P. 88.1.77) S.88. 1.121; Cour Amiens 
26 avril 1888, Despretz; Cour Amiens, 3i janvier 1889, Rommel; Cour 
Paris, 18 juillet i884, Gallas et 2 juillet 1896, Perrier; Cour Besançon , 
3o avril I 90a , Rigaud; Seine, 29 janvier 1900, Ilamel^ etc., etc.), une 
signification se concevant d'autant moins que l'assureur, partie princi- 
pale, intervient lui-même au contrat (Cour Paris, 2 juillet 1896 pré- 
cité) (»). 

Il semble inutile de relever les avantages réels qu'offre la transmission 
par avenant; il suffira de noter que l'avenant produisant le même effet 
que la clause attributive contenue dans la police, le bénéfice de l'assu- 
rance échappe en pareil cas à la réclamation soit des créanciers , soit des 
héritiers de l'assuré et que la transmission n'est subordonnée à aacune 
formalité, soit du chef des libéralités, soit on la forme (Cass. 16 janvier 
1888 précité. Cour Amiens 26 avril 1888, Despretz; Cour Amiens 
3i janvier 1889 précité; Cour Paris l 8 juillet i884, Gallag et 2 juillet 
1896, Perrier; Périgueux 3i décembre 1887, ^^^^^U Montélimar, 19 
décembre 1896, Soutoul), 

D'autre part, rien ne s'oppose à ce qu'une police d'assurance sur la 
vie soit l'objet d'une vente publique aux enchères par le ministère d*un 
notaire, mais l'assuré doit nécessairement et rigoureusement donner son 
consentement (Seine i'^'^ décembre 1876, DeUart. Contra cependant Lyon 
10 janvier 1882, Goetz), 

Le droit au capital assuré peut être transmis soit par donation entre- 
vifs, soit par testament, pourvu que les formes extérieures exigées par 

^') Pour le cas où un transfert par cession ou nantissement aurait été fait par un 
assuré sans qu'il ait été tenu compte d'un avenant, tl a été jugé que le droit du gagiste 
remportait s'il y avait eu faute imputable à l'autre cessionnaire, faute consistant à 
n'avoir pas fait mentionner l'attribution intervenue en sa faveur (Cour Paris, 18 jaitlet 

1884 précité). 
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le droit commun pour les libéralités par acte de dernière volonté soient 
observées (Cass. 6 mai 1891 D* P. 93* 1.1 77 et Cour Lyon, 3 février 1899, 
Lemmet) « sans qu*ii y ait lieu de s arrêter à ce que Tauteur de la libéralité 
a exprimé sa volonté au dos de la police au lieu d^employer une feuille 
distincte et séparée (ibid)^ mais à la condition qui! n y ait pas dessaisis- 
sement inunédiat (Seine i4 avril 1866, Mêignen). 

n est k noter néanmoins , que dans le cas d'aliribution par un testament 
la Cour de cassation a, par son arrêt du a 4 février 190:1, dénié à la 
personne gratifiée un droit propre et exclusif par le motif qu'en pareille 
hypothèse la créance contre la compagnie figure dans le patrimoine du 
testateur jusqu au jour de son décès. 

De ce que les valeurs mobilières au porteur soot seules transmissibles 
par tradition , il a paru parfois que la police d assurance sur la vie ne 
pouvait pas être cédée par une tradition manuelle (Cour Paris, aà dé- 
cembre i8T2^Digêon; Narbonne 28 juin 1899, F). La solution contraire 
a pourtant été proclamée (C. Uiom 23 janvier 1889, Lemnut)^ par le 
motif notamment que la tradition des droits incorporels peut se faire 
valablement par la remise des titres. 

Il y a transmission conformément au droit commercial , même si Topé- 
ralion a un caractère purement civil (Cass., 8 mai 1878, Gayonin, 
D. P. 78.1. 24i;Cass., 7 mai 1879, D.P. 79a.3o7;Cour Paris, a avril 
18^ g jBachellé; Seine, 23 août 1876, Menant; 3i août 1877 et 2 avril 
1879, BachelU; Lyon, 5 juillet 1882, Bergêon)^ quand l'assuré endosse 
une police, pourvu que Tusage de ce droit ait été expressément reconnu 
(Cass., la janvier i847t D* P*<» 47.l.6o; Cour Paris, 8 juin 1899, 
Deraiion), L'endossement qui peut être fait à titre de nantissement (Cour 
Rennes, 23 juin 1879, 5tffr(r0;Lyon, 7 août 18941 Chevalier)^ comme 
à titre de propriété (Cour Paris, 2a mai 188a, Trouillard)^ ne donne 
pas à la police le caractère d'effet de commerce ((jOur Besançon, 

27 mars 1876, Nathan). 

S'il est permis de mentionner Tendossement au choix sur Tcxemplaire 
de la police conservé dans les bureaux de la compagnie (Cour d'Angers, 

28 décembre 1881, Bourde) ou, comme on Ta soutenu, sur les deux 
exemplaires, si la validité de l'endossement ne dépend pas de l'emploi 
des formules sacramentelles et s'il suffit, par exemple, de dire qu'en cas 
de mort le capital assuré appartiendra à telle personne et non pas de 
mettre expressément les mots t^poisé à Vordre de • (Cour Riom, a 3 jan- 
vier 1889, Lemmet)^ les prescriptions impératives de la loi commer- 
ciale sur la forme même doivent être obseiTées. Ainsi l'endossement doit 
être daté^^), il doit indiquer la valeur fournie, au moins par des équiva- 



^^^ Goar Lyon, 9 avril 1901, Schmoll. Cependant les tiibunaui admettent que la date 
ineiacte ne constitue pas une cause de nullité lorsqu'il n'y a pas eu de fraude. (Cass. 
21 décembre i864» D. P. 65, 1, 3o; Cour Paris, 20 juillet 1889, Ledoyen,) 
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leuts (Cour Paris, i3 décembre 1876, Mienaub; Cour Besançon, 27 mars 
1876, Nathan; Cour d'Angers, 28 décembre 1881, Bourde; Seine, 
12 janvier i884, Plouvier; Lyon, 8 février i884, fl. . .; Narbonne, 
28 juin 1899, F. . . ) (^), enfin donner ie nom de la personne a l'ordre 
de qui il a lieu. Lorsque Vendossement est régulier, il a un effet attribu- 
tif; d'autre part, les mentions ne peuvent être contestées en matière ci- 
vile et si la valeur dépasse i5o francs qu'autant qu'il existe un commen- 
cement de preuve par écrit (Cour Paris, 20 juillet 1889, l'^àoyen.) 

L'endossement irrégulier ne vaut dans les termes du droit commun 
que comme une procuration (Seine, 27 octobre 1896, Croux; iSarbonne, 
28 juin 1899, F. . .) capable de permettre a l'assureur de s'acquitter 
(Paris, i3 décembre 1876, Menault)^ le porteur étant toujours admis à 
établir contre l'endosseur, mais sans contester le contenu de l'acte (Riom, 
i3 juillet 1890, Bence)y qu'ayant fourni la valeur (Cour Paris, 20 fé- 
vrier 1894, Rémofid)^ il a réellement droit soit à la police, soit à la 
somme due par l'assureur. (Cour Dijon, 3 avril 1874, Roume; Cour 
Paris, 20 février 1894, Rémond), 

L'assuré peut faire un transport-cession du bénéfice de l'assurance. Il 
lui appartient de fixer les conditions d'accord avec l'autre partie, de con- 
venir, par exemple, qu'il payera ou ne payera pas les primes annuelles, 
qu'il interviendra ou non en cas de réduction (Seine, 19 octobre 1882, 
Lecomte Dapont) , par exemple aussi qu'en cas d'assurance mixte la ces- 
sion sera restreinte a l'assurance contractée au profit du souscripteur lui- 
même. (Cour d'Orléans, 28 décembre 1886, Le franc). Si l'opération 
produit directement effet entre le cédant et le cessionnaire lorsque l'acte 
est valable (Cour d'Angers, 23 décembre 1881, Bourde) et même sans 
qu'il soit nécessaire que la police soit remise (Troyes, i3 juillet 1887, 
Cligny), à l'égard des tiers, il n'y a cession valable, produisant effet , 
qu'autant que le transport a été signifié ou accepté dans un acte authen- 
tique (Cour Douai, 3 juin i885, Drespretz) ^^\ 

A côté du transport-cession, qui confère un droit de propriété, il con- 
vient de placer le transport en garantie qui constitue simplement un 

gage. 

Dans les rapports du créancier gagiste et de son débiteur aucune for- 



^^^ Bien entendu, l'irrégularité ne serait pas couverte par Temploi des formalités 
édictées par le droit civil pour le transport des créances. (Lyon, 3 avril 1S89, 
Ckcu^neU) 

^*^ Les formalités de l'article 1 690 C. civil ont même été déclarées applicables au cas 
d'une reconnaissance unilatérale par laquelle l'assuré déclarait que la police était la pro- 
priété commune de lui-même et d'un tiers. (Cour Riom, i3 juillet 1895, Bence.) 

Le i3 mars 1899, dans une affaire Poisson, la Cour de Paris a déclaré qu'aucune 
signification n'était à faire en présence d'une cession effectuée dans la police die-niêmc 
et avec l'intervention non seulement de l'assureur et de l'assuré , mais aussi du l)éné- 
(iciairc. 
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malité n^est exigée, aucun acte aW nécessaire, la manifestation de vo- 
lonté suffit (Cour d'Aixy 16 mai 1871, Fredholm; Lyon, 10 janvier 
1882, Goetz; Belfort, i5 déceminre 1891, Pichon); il suflBtquela police 
soit remise au créancier gagiste car la tradition des droits incorporels se 
fait ainsi (Lyon, 10 janvier 188a). Seulement cette livraison est indis- 
pensable pour sauvegarder les droits du créancier. Si la police n*était pas 
représentée, le capital assuré ne pourrait être réclamé par ce dernier. 
(Seine, 5 mars 1894 9 Mauon). 

A coté de la transmission par endossement, la jurisprudence, telle 
du moins qu elle a éié inaugurée par un arrêt de la Cour de Paris, en 
date du 13 février 1867 (affaire Tkurneyssen)^ place un autre mode do 
transmission admis souvent et dont le caractère n'a point été précisé, le 
transfert sur le titre même qui s'opère au moyen d une inscription sur 
les deux doubles (Cour Paris, 22 mai 188a, Trouillard). Parfois des dé- 
cisions ont prétendu que Tefiet de la transmission à Tégard des tiers dé- 
pendait de Taccomplissement des formalités édictées par Tartide 1690 
C. civil (Seine, 17 décembre i855, Thurneysten; Seine, 3i août 1877, 
Bachellé); mais cette solution na pas été acceptée, et il a été reconnu, 
même au regard dune clause visant l'article 1690 C. civil lorsqu'elle au* 
torise le transfert sur le titre, qu'il n'y a là qu'une simple recommanda- 
tion dépourvue de tout caractère obligatoire (Lyon, 16 mars 1868, 
Caillet; Cour Paris, 2 avril 1879, Bachellé; conf. Cour Paris, 1 2 février 
1867, Thurneyssen; Cour Dijon, 3 avril 1874 « Roume). 

Le transfert doit être daté et signé par le titulaire sur le titre resté 
entre ses mains et sur le double conservé par la compagnie (Seine, 
28 décembre 1901, Marien), Le consentement de celui sur la vie duquel 
repose l'assurance doit, k chaque transfert, être renouvelé par écrit et 
déposé a ia Compagnie (Seine, 28 décembre 1901, précité.) 

Il a été décidé (Seine, 28 décembre 1901, Marien) qu'au cas d'in- 
observation de ces formalités, la Compagnie n'est pas fondée a refuser le 
payement du capital assuré sous prétexte que le double de la police ne 
lui est pas remis et que, dès lors, elle pourrait être contrainte de payer 
une deuxième fois au tiers bénéficiaire de l'endos qui se présenterait por- 
teur de ladite police; dans ces conditions, faisait valoir le jugement pré- 
cité, les offres faites par la Compagnie à l'un des créanciers de l'assuré, 
a charge notamment de remettre le double de la police, doivent être con- 
sidérées comme faites a des conditions inacceptables et ne sauraient être 
validées. 

Enfin, par application de l'article 54 1 du C. Commerce relatif au con- 
cordat par abandon d'actif, le bénéfice d'une police peut être attribue 
aux créanciers et lorsque le procès-verbal mentionnant cet abandon a été 
notifié à la Compagnie, cette dernière ne saurait passer outre (Cour 
Paris, 5 mars 1873, Penneqain). La même solution a été proclamée 
en cas de liquidation judiciaire (Bel fort, i5 décembre 1891, Pichon). 
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Lorsque le gage a un caractère civil a l*égard d'un tiers, il faut se 
conformer au droit commun , c'est-à-dire faire intervenir un acte consta- 
tant la constitution du gage et le signifier k la compagnie (Cour Besan- 
çon, 3o avril 1903, Rigaad). 

La transmission du bénéfice de l'assurance peut avoir lieu k titre gra- 
tuit. Même en ce cas, le contrat conserve son caractère juridique et ne 
constitue pas une donation entre vifs, bien qu'il y ait une libéralité. 

Ainsi qu'il a été dit, l'assuré peut transmettre de la sorte soit par la 
police même, soit par un avenant, mais il ne saurait recourir k la voie 
de l'endossement (Seine, i4 avril 1866, Meignên)^ puisqu'un titre n'est 
cessible de cette manière qu'autant qu'il y a indication de la valeur 
fournie, condition qui n'existe pas en cas de libéralité. Cependant des 
tribunaux ont parfois apporté un certain tempérament k ce principe. 
C'est ainsi que la Cour de Riom, dans un arrêt du q3 janvier 1889 (af- 
faire Lemmet)^ a validé l'endossement a titre gratuit d'une police dassu* 
rance sur ia vie, endossement dans lequel le stipulant déclarait que le 
bénéfice de l'assurance était attribuée a la femme, tant pour subvenir k ses 
besoins personnels que pour l'aider a élever ses enfants; l'arrêt a fait va- 
loir, notamment, que si la formule n'indiquait pas le fournissement d'une 
valeur ayant cours en matière commerciale, il y était suppléé par l'indi- 
cation de cause de l'endossement, laquelle gisait dans l'intérêt très appré- 
ciable au point de vue tant moral que matériel, pour le disposant, 
d'assurer l'avenir de la bénéficiaire. D'une façon plus générale, s'in- 
spirant vraisemblablement de cette idée que la clause manuscrite 
permettant le payement du capital k l'ordre de l'assuré dérogeait aux 
articles i36 et suivants du Code de commerce (Cour Paris, 12 mai 
1898, Daahichon)^ d'autres tribunaux ont nettement affirmé que l'assuré 
qui, en cédant k un tiers le bénéfice d'une assurance sur la vie, veut en 
faire une libéralité n'a pas k indiquer une valeur fournie, cette énoncia- 
tion n'étant pas compatible avec le caractère libéral de Tarte de transmis- 
sion (Cour Paris, 18 mai 1867, Maignen; Cour Riom, 23 janvier 1889, 
Lemmet; Seine, 3i mai 1887, Le Temps; Seine, i4 avril 1896, Daafti- 
chon). 

Il est k noter que la Cour de cassation n'a pas statué sur la difficulté 
même; si elle a maintenu la libéralité k laquelle se rapportait l'arrêt pré- 
cité de la Cour de Riom du 23 janvier 1889 et qui avait été faite au 
mépris de l'article i38 C. commerce, c'est uniquement parce qu'il lui 
a paru qu'il y avait eu attribution par un testament et non par un 
endos. 

Afin de parer aux prescriptions de la loi pour les formalités de Ten- 
dossement, il a été imaginé parfois, bien qu'en réalité il y eût eu libéra- 
lité, de simuler un transfert a titre onéreux (Cour d'Angers, 28 décembre 
1881, Boarde; Montpellier, 11 février 1881, Caizergaes); il y a la une 
opération déguisée, fraude k la loi et fraude capable d'avoir des consé- 
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quences grayes, toute p^*sonne étant admise k prouver la (austeté de la 
mention. 

La libéralité faite soit au début du contrat, soit au cours du contrat, 
est dispensée de Tobservation des formalités édictées par la loi pour les 
donations entre vifs. (Cour Besancon, i5 décembre 1869, Amêt; Cour 
d'Âlgar, i5 juin 1876, Chardard; Cour Douai, a8 mars 1887, Hommel; 
Com* Amiens, 8 mai 1888, Piot, etc.). Mais les règles de fond sont 
applicables. Ainsi non santement le stipulant doit être capable de dis- 
poser, mais le bénéficiaire doit être capable de recevoir k titre gratuit; sa 
capacité, dans les termes du droit commun, doit exister dès le jour de la 
donation, c*e8t-k-dire du contrat (Cass., i5 décembre 1873, D. P. 
74. 1 . ii3; S. 74. 1 . 199; Cass., 7 février 1877, S. 77 . i .393; Cass., 
2 juillet 1884, D. P.85.i.i5o; S. 86.1.1 1 ; Cass., 8 février 1888, D. P. 
88 . i . 20 1 ; S. 88 . 1 . 1 2 1 . ) , puii»que c'est a partir de ce moment que le 
bénéfice est acquis. 11 va de soi que la transmission ne peut produire 
effet qu'autant que la créance contre la Compagnie n'a pas été définitive- 
ment acquise k un tiers, et d'autre part, que si le bénéficiaire a accepté 
avant toute révocation , rendant ainsi sans exercice possible le droit de 
révocation qui appartient k l'assuré. 

A titre onéreux, la transmission s'effectuera sinon au moyen dune 
vente, auquel cas il faut s'en tenir aux règles édictées par le Code dvil 
au titre de la vente, au moins par une cession de créance, en veKu d'un 
acte soit sous seing privé, soit notarié , mais k la condition de se conformer 
aux prescriptions des articles 1690 et suivants C. civil, ou bien par la 
rédaction d'un avenant sans qu'aucune de ces formalités soit k observer, 
enfin par la voie de l'endossement (^^ 

La transmission s'effectuera par la désignation du bénéficiaire dans la 
police elK-méme, ou par la cession du contrat antérieurement conclu, 
ou enfin par la constitution d'une assurance sur la tète du débiteur; mais , 
dans ce dernier cas, il est indispensable que ia personne sur la tête de 
laquelle repose l'assurance ait donné un consentement (Seine, 9 décembre 
1880, Le Crédit du Nord)^ consentement qui, k la vérité, peut être im- 
plicite et résultera de ce que l'examen médical aura été subi (Cour 



^^> La Cour de Grenoble, par arrêt da 19 juin 1901, rendu dans une afiPaire Villard 
Alhêrtin, a décidé que ie tiem auquel le bénéficiai ro d'an contrat d'aMurance sur la vie 
eat tranamii par voie d'endossement n'a pas le même droit que le bénéficiaire désigné 
dans la police ou dans l'avenant, par le motif que si le bénéficiaire a, dès le jour du 
contrat, un droit propre, l'avenant se confondant avec la police, l'efiPet de l'endossement 
est d'annuler l'attribution bénéficiaire, ce qui supprime le droit direct et rétroactif 
conféré par l'article 1 1 9 1 G. civil. En conséquence , ia Cour a reconnu au syndic de la 
faillite de l'assuré le droit de réclamer la restitution de la police et par conséquent de 
toucher le capital assuré. 

La question a été soumise à ia Cour de cassation. Le pourvoi a été admis ie 8 juillet 
1909 par la Chambre des requêtes; l'arrêt définitif n'a pas été rendu. 
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Reones, 26 juillet i884, L'Ouetl)^ et aussi k la coadition que le signa- 
taire de la police ait un intérêt a la conservation de la vie de la personne 
assurée (^). 

D'autre part, un débiteur peut contracter une assurance sur sa tête 
au profit de son créancier. 

Toute créance, k la condition d'avoir une cause légale (V. Seine, 
i5 février 1889) et aussi, bien entendu, d'exister lors du décès, peut 
être garantie de la sorte. Les tribunaux ont même reconnu qu'il était loi- 
sible k un associé gérant de garantir le capital apporté par un commandi- 
taire au moyen d'une assurance souscrite sur sa tête et dont le bénéfice 
devait, en cas de décès, revenir au commanditaire (Cour Aix, 4 nov. 
i886ctCa8s. 2 juin 1890, S. 90. 1. 3o5;D. P. 90. 1. 4io). 

Les transmissions k mode onéreux sont celles qui sont effectuées par 
transport, par endossement, par abandon d'actif et aussi par vente 
publique aux enchères. 

Le droit d'attribution qui appartient k l'assuré a pour corollaire néces- 
saire le droit de révocation. 

Disposant du droit de transmettre le bénéfice du contrat k qui bon lui 
plait, le souscripteur de la police a nécessairement celui de révoquer l'at- 
tribution (Cass. 22 juin 1891, D. P. 92. 1. 2o5, S. 92. i. 177; Cass. 
22 juin 1896, D. P. 97. 1. 73; S. 96. 1. 36i; Cour Rennes, 23 juin 
1879, 5«6ire; Cour Paris, 18 juillet i884i Ga/Zo^; Cour Amiens, 26 avril 
1888, Defpn;te; Cour Bordeaux 26 août 1889, Dumoizeau; Cour Rouen, 
21 mars 1893, Comptoir d^ escompte; CourÂgen, 25 mai 18945 Ferrel, 
etc., etc.). 

La révocation ne peut se produite lorsque le tiers gratifié a déclaré 
accepter (Arrêts et jugements précités, Adde Cour Dijon 11 avril 1900, 
SchlumpfW). 



^'^ £11 cas d'assurance contractée sur la tête d'un tiers, l'intérêt doit, à peine de nul- 
lité (Cass., 4 février i85o, D. P. 54* 1 «Bôg; S. 54* 1 . nS, Cass., i4 décembre i853, 
D. P. 54. 1 '368, etc.), être pécuniaire (Brest, 18 mai 1878, ChevalUer; Cour Bennes, 
36 juillet i884< L' Ouest) ou moral (Seine, 9 décembre 1880, Le Crédit da Nord). 
Mais la jurisprudence ne se montre nullement formaliste à cet égard (Cour Limoges, 
i"' décembre i836. Assurances générales; Cour Paris, i3 décembre i85i, La Provi- 
dence) et elle admet sans difliculté aucune que la preuve de l'intérêt du stipulant à 
l'existence du tiers assuré résulte suffisamment de l'estimation queies parties en ont faite 
elles-mêmes dans la police en fixant le chi£fre du capital assuré, comme aussi de la pré- 
sence et du consentement du tiers sur la vie duquel l'assurance porte, ce consentement 
ayant précisément pour but de constater, au moment de la formation du cootrat, les 
rapports et intérêts entre le tiers assuré et le stipulant et de prévenir ainsi des recherches 
ultérieures , le plus souvent impossibles à raison de la nature particulière de cette assu- 
rance et toujours inquiétantes pour le repos des familles et les secrets de la vie privée 
(Cass., i4 décembre i853, D. P. 54, 1, 366; S. 54.i.ii4). 

(*) Il - - - 

accepté 
dernier 
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Uassuré peut enlever le béiM^fice soit en totalité, soit seulement juflqu*a 
concurrence d*ane certaine somme (Tmyes, i3 juillet 1887, Cligny). 
Cette révocation peut être effectuée d*une manière expresse et formelle, 
par exemple lorsque Tassureur est prévenu de la volonté qu a le souscrip- 
teur de ne voir effectuer aucun payement entre les mains de la personne 
gratifiée, surtout si cette dernière a été prévenue (Cour Paris, igavril 1876 
Jacohsen). Elle peut également Otre tacite, résulter de tout acte, de toute 
manifestation d'une ferme intention de revenir sur lattribution, l'assu- 
reur devant toutefois s'entourer de précautions, en particulier veiller à ce 
que la révocation ne se produise par erreur ou (Mir dol (Onir Paris, 
10 mars 1896, Detriaux). Les tribunaux, qui à cet égard ont un pouvoir 
absolu, ont décidé que la révocation peut s'induire bien entendu de la 
rédaction d'un avenant en faveur d'un bénéficiaire autre que celui indi- 
qué à la police (Cass. 16 janvier 1888, D. P. 88. 1. 77; S. 88. 1. l'ii ; 
Cour Rennes, 23 juin 1879, Sebire)^ d'une avance consentie pai* l'assu- 
reur sur la police lorsque d'autres circonstances permettent de dire que 
par là l'assuré a entendu réduire le bénéfice de l'assurance ( Seine, 6 mars 
1897, Daad^^) ^^\ de la transmission du bénéfice par rendossemeiit 
(Morlaix, 20 lévrier 1890, Morillau)^ d'une cession- transport (Cour 
Ntmes, 17 août 187^9 Dupont) y d'une offre de la police en garantie 
d'une dette avec promesse de réaliser un transport régulier (Cour Rouen. 
2 1 mars 1893, Comptoir iescompte) , d'une délégation par acte sous-seing 
privé pour une partie du capital assuré attribué en totalité k une 
autre personne (Troyes, 1 3 juillet 1887, Cligny)^ du dépôt de la police 
en nantissement (Belfort, i5 décembre 1891, Pichon) (^), d'un emploi 
indiqué par testament (Cour Rouen, 12 mai 1871, Delafolie). Il va de 
soi que l'assuré qui réclame la valeur de rachat pour lui-même révoque 



de la femme d'autant que Tattributiou avait été faite pour garantir le payement de 
sommes avancées par le mari, que la déclaration par le mari de vouloir cesser fassu- 
rancc, se produisant au cours de la procédure de séparation de biens, était faite en 
fraude des. droits de la femme et qu'une telle renonciation devait être considérée comme 
nulle et non avenue. 

(^) Bien certainement si l'avance était minime, le juge ne devrait pas voir là une 
révocation. Tel a été le cas d'un assuré se faisant consentir une avance de 5oo francs 
contre la remise d'une prime de 10,000 francs (Cour Paris, 10 mars 1896, Desriaux). 

'*) En outre, il importe de n^lnvcr que la révocation ne peut pas s'induire tou- 
jours et nécessairement de la remise de la police en nantissement, comme cela a éic 
reconnu plusieurs fois (Seine, 5 mars i^^k^Mwson; Toulouse, 9 février 1897, ilarf m). 
Cest que le remboursement du créancier gagiste fait disparaître le droit que ce dernier 
avait sur la p<^ice. 

Pareillement, la révocation ne résuite pas nécessairement du fait qu'un assuré a porté 
à son actif, dans le bilan qu'il a déposé au tribunal de commerce, le montant de la 
somme assurée, alors qu'il n'a pas énoncé au passif dodit bilan les primes à acquitter, 
ckmt le payement cependant aurait incombé à la masse des créanciers si l'assuré, après 
avoir révoqué à son profit personnel la stipulation, avait voulu ti*ansmettre à cette 
masse le bénéfice de l'assurance (Cour Dijon, 1 1 avril 1900, Schlampf). 
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l'attribution faite à un tiers (Cour Paris, lo mai^ 1896, Desriaax; Tou- 
louse, 9 avril 1897, Martin). li n*en est pas de même pour le cas de 
réduction; l'attribution continue d'exister pour le capital réduit (Seine, 
29 mars 1899, Dahois). 

La révocation peut être le résultat d'un refus par l'assuré de continuer 
le payement des primes (Cour Rouen, 10 mars 1900, Morin). 

Malgré le caractère particulier que présente le contrat d'assurance sur 
la vie intervenu au profit d'un tiers, les règ^s du droit commun concer- 
nant la révocation des avantages matrimoniaux sont applicables* Ainsi, le 
divorce et la séparation de corps font perdre à Tépoux le bénéfice de 
l'assurance souscrite par son conjoint (Baume-les-Dames, 6 août «1886, 
Beuttheret). Pareillement, l'assurance contractée par un époux au profit 
de l'autre est révocable dans les termes de l'article 1096 C. civ» (C. 
Ruines, 23 juin 1879; C. Bourges, 3 juin 1891; C. Oiiéans^ 17 janvier 
18949 Mandait ; Goar Paris, 10 mars 18969 Desriaaai, etc„ etc.); il n'en 
saurait être autrement que si l'attribution avait été faite par une donation 
de tous les biens présents et a venir, parce qu'une pareille libéralité est 
irrévocable d'après l'artide io83C. civil (Cour Rouen, 20 juin 1868, 
Fonay, V. C. Rennes, 19 janvier 1879, Sehire). 

D'autre part, la révocation dans les termes de Tarticle 1096 n'est ad- 
mise qu'autant que l'assurance était une libéralité; l'attribution serait 
définitive si elle avait présenté le caractère d'un contrat à titre onéreux 
(Cour Paris, 2 janvier 1902, Baudin). 

A l'égard du bénéficiaire, l'effet du contrat est, sous certaines condi- 
tions telles que son acceptation , de lui donner droit au capital assuré ^^K 

A cet égard la jurisprudence a oiTert l'exemple de très grandes varia- 
tions qu'il nW peut-^tre pas sans intérêt de retracer ici. 

Quand les tribunaux furent appelés a déterminer les droits du bénéfi- 
ciaire d'une assurance sur la vie , pendant longtemps ils déclarèrent que 
le profit de la police devait aller nécessairement, fatalement à la personne 
en vue de laquelle l'assurance avait été souscrite, que la créance contre 
la compagnie ne tombait pas dans la succession de l'assuré (V. notam- 
ment C. Angers, i3 mars i842. S. 42. 2. 475; Cour Caen, 11 janvier 
i863, Lelaidier; Cour Colmar, 27 février iS6b^ Schneider; Conrhyon^ 
2 juin i863, Boavart; Cour Besançon , 23 juillet 1872, Tamisier, Seine, 
23 mars i85o, Hénon, etc.). Il semblait que c'était dans l'ordre des 



^') li semble superflu de noter qu'en cas d*assurance contractée sur ia tète d'un tien 
le bénéBciaire est le sonscriptpur de la police, que tout le profit deTassurance doit lui 
revenir et que le capital ne doit jamais appartenir soit à lui (Seine, la janvier 1S87, 
March^out: iSeine, i4 janvier 1898, Nevtax)^ soit à ses héritiers (Cass. 19 janvier 
1880, D. P. 80. !• 468; S. 80. I 44i; Seine, i4 janvier 1898, Neveu), même au 
cas où par impossible il aurait payé les primer, son droit se bornant k réclamer le rem* 
boursement des sommes acquittées (Seine, 1 4 janvier 1898, JVirveu). 
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choses: il avait été conclu un contrat, contrai par lequel Tassuré » enga- 
geait k verser chaque année une prime et lassureur s obligeait, en cas de 
décès, à remettre un capital déterminé à une autre personne ; cette 
convention qui faisait la loi des parties devait s*imposer et elle ne pouvait 
être combattue par des tiers restés étrangers à Taccord intervenu. Les 
tribunaux paraissaient s*attacher exclusivement à Tintention du contrac- 
tant ; ils ne s*arrétaicnt guère k rechercher si lassurance avait été sous- 
crite au pro6t d'une personne déterminée ou si, au contraire, elle avait 
été passée dans l'intérêt des personnes non désignées individuellement ou 
indiquées d'une manière générale. Cest ainsi qu'il avait été jugé que la 
police signée par un assuré en vue soit de sa veuve et de ses enfants, soit 
de ses enfants (sans aucune autre indication) , soit de ses enfants nés ou 
k naître, soit de ses héritiers ou ayants-droit engendrait, dès le jour du 
contrai, un droit personnel, exclusif sur le capital assuré qui était réputé 
n'avoir jamais été dans les biens du stipulant et qui, par conséquent, 
échappait a toute réclamation formulée par des personnes autres que 
celles que l'assuré avait voulu gratifier. De nombreuses décisions procla- 
maient que les créanciers d'un assuré défunt ne pouvaient rien, que des 
bénéficiaires qui avaient en même temps la qualité d'héritiers étaient en 
mesure de faire payer par la Compagnie, sans avoir besoin de se porter 
héritiers, même après avoir renoncé k la succession. 

En 1872, un revirement intervint L'année précédente, il s'était 
produit, de la part des tribunaux, une certaine tendance k réserver la 
reconnaissance du droit propre pour le cas où la stipulation était faite 
au profit de personnes dont l'individualité était nettement déterminée et 
k réputer passée dans l'intérêt du patrimoine de l'assuré, gage de ses 
cs^nciers, la police conclue pour les héritiers ou ayants-droit* La Cour 
de cassation parut dispos('>e k consacrer cette solution : dans un litige 
d'ordre purement et simplement ^scal, puisque le débat s'était engagé k 
la suite de la prétenlion de l'administration de l'enregistrement, de 
faire considérer comme soumise au droit de succession, la somme 
versée au bénéficiaire désigné d'une police, en présence d'une police 
contractée pour les ayants-droit, elle prodama, par arrêt du 7 février 
187a (D. P. 72. i. 209; S. 72. i. 86), d'une facjon indirecte mais 
nécessaire, que le droit au capital faisait partie du patrimoine du sti- 
pulant. 

Cette décision rencontra une vive résistance. On fit valoir que la Cour 
suprême s'attachait par trop aux termes employés dans la police , qu'en 
pareille circonstance c'était faire dépendre la solution de l'emploi de cer- 
tains mots, qu'au dessus de ces mots il y avait l'intention dont le juge ne 
pouvait faire abstraction et qu'il importait avant tout de rechercher quelle 
avait été la volonté de l'assuré afin de lui procurer effet. 

Les tendances de cette jurisprudence furent d'ailleurs exagérées et l'on 
en arriva k décider, le 19 février 1880, qu'en présence d'une clause 
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attribuant le capital à des bénéficiaires indéterminés le juge du fait 
n^vait pas pu recounattre un droit propre aux bénéficiaires, malgré Tin- 
tention formelle du stipulant de gratifier ces personnes et point d'autres 
(V. notamment dans ce seus Cour Amiens, 3o décembre 1873 et Cass. 
i5 juillet 1875. D. P. 76. 1. 23q; S. 76. 1. 26; Cour Dijon, 4 août 
1875, Laguessê; Cass. 20 décembre 1876. D. P. 77. 1. 5o4; S. 77. 1. 
119; Cass. 7 février 1877,0. P. 77. 1. 337. S. 77. 1. 393; Cour 
Amiens, 19 décembre 1877, Galhran; Cour Lyon, 9 avril 1878, 
Garentet; Cass. 27 janvier 1879, D. P. 79. 1. 23o; S. 79. 1. 218; 
Màcon, 24 janvier i883; Trévoux, 20 mars i884, etc., etc.). 

La Cour de cassation eut le mérite de comprendre que sa jurispru- 
dence permettait de consacrer une solution contraire au désir du stipu- 
lant et risquait tant de méconnaître ce qui avait été mûrement arrêté 
que de nuire au développement de Tassuraucc sur la vie. Elle n*bésita 
pas à chercher à porter remède à la situation. Partant de ce principe, 
que ce qu'il faut avant tout c'est rechercher Tintention de l'assuré , déter- 
miner si ce dernier a voulu augmenter Tactif de sa succession, ou au 
contraire, fournir à un tiers des ressources totalement indépendantes de 
ses biens, la Cour suprême établit une distinction basée k la fois sur 
les termes du conti*at dont il était impossible de faire complètement 
abstraction et sur les intentions du souscripteur de la police appréciées 
souverainement par le juge du fait. 

Distinguant entre la stipulation faite en faveur de personnes désignées 
d'une façon suffisante et la stipulation conclue pour des personnes non 
déterminées, la Cour décida que c'était dans le premier cas seulement 
que la personne grati&ée aurait un droit exclusif au capital assuré parce 
que c'était une stipulation dans les termes de l'article 1121 du Code 
civil et que dans le second cas, puisqu'il s'agissait d'une stipulation 
dans les termes de l'article 1122, le profit résultant de l'assurance 
devait rester dans le patrimoine de l'assuré. 

Proclamée dès le i5 décembre 1873 (D. P. 74. 1. ii3; S. 74. 1. 
199), maintenue par plusieurs décisions (Cass. i5 juillet 1^76, D. P. 

76. 1. 232; S. 77. 1. 26; Cass. 7 février 1877, D. P. 77. 1. 337; S. 

77. 1. 393; Cass. 10 novembre 1879, S. 80. 1. 337; D. P. 80. 1. 
175; Cass. 10 février 1880, D. P. 80. 1. 169; S. 80. 1. 162), cette 
distinction avait son importance. 

Elle permettait, jusqu'à un certain point, de donner satisfaction au 
désir qu'éprouve l'assuré de savoir, qu'après lui le capital stipulé payable 
sera bien acquis à la personne en vue de laquelle il a traité. 

Néanmoins, ce n'était pas suffisant. En effet, il s'élevait toujours la 
question de savoir à qui, en cas de faillite de l'assuré, doit revenir le 
profit de l'assurance, notamment si les créanciers de l'assuré ne doivent 
pas l'emporter. On s'en aperçut en 1881 lorsque par un arrét du 
2 mars 1881 (D. P. 81. 1. /loi; S. 81. 1. i45) la Cour de cassation 
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reconnut en pareille nroonstanre que la femme ne pouvait se prévaloir 
du contrat intervenu en sa faveur, Taitribution du capital assuré consti- 
tuant une libéralité dont les créanciers étaient en mesure de réclamer 
la révocation. De vives critiques sVIevèrent. A la barre, dans la presse 
et dans des ouvrages spéciaux, on sVflorça de montrer ce qu^avait d anor- 
mal un pareil arrêt qui faisait pmiominer le droit des créanciers, alors 
qu il semblait certain que la femme qualifiée avait acquis un droit 
propre et alors surtout que le capital assuré était fourni pour un patri- 
moine autre que celui du failli. On enseigna que si les contrats devaient 
rester sous Tempire de cette jurisprudence, c'en était fait de Tassurance, 
que l'opération ne pouvait manquer d'étn; abandonnée du moment que 
le souscripteur n*avait aucune garantie et qu^il nVtait pas sûr que la 
somme assurée serait recueillie par la personne qui avait motivé ses 
sacrifices, le pa^'ement des primes. 

Une circonstance heureuse permit a la Cour de cassation de donner 
à la pratique la satisfaction que logiquement et juridiquement elle 
réclamait. 

Usant du pouvoir souverain d*apppréciation que la nature même des 
choses leur attribue, des juges du fait, en présence d*une clause par 
laqurile rassuré contractait au profit de ses enfants^ sans aucune déter- 
mination, ni aucune désignation, mais sans ajouter ni les mots nés oa 
à naître, ni les mots héritiers oa ayants droit (Cour Nancy, 25 février 
1882, Dieudonné)^ avaient décidé que bien que n'ayant pas désigné nom- 
mément ses enfants, un père avait pu être considère comme ayant voulu 
faire profiter ces derniers du capital assuré, parce qu'à raison de son àgc 
et de celui de sa femme il ne pouvait avoir en vue que les enfants qui 
existaient alors. 

La Cour de cassalion fut saisie de la question. Le 2 juillet 18HA eWv 
statua (D. P. 85. 1. i5o; S. 85. 1. 11). iNon seulement elle proclama 
que le juge du fait avait le droit, malgré la généralité des termes em- 
ployés dans la police, de considérer l'assurance comme conclue au profit 
de tiers déterminés , dans les ternies de l'article 1121 et par conséquent, 
de reconnaître l'existence do droit propre, mais elle posa en principe 
qu'en cas d'attribution directe et spéciale du bénéfice k une tierce per 
sonne expressément désignée, le profit de l'assurance doit être recueilli 
par le gratifié k l'exclusion des créanciers de l'assuré décédé. La Cour 
fit plus. Tenant compte de la nécessité de règles précises en l'absence 
d^une législation spéciale concernant les assurances sur la vie, elle voulut 
définir et déterminer la nature et les effets du contrat. C'est ainsi qu'elle 
affirma que lassurance sur la vie contractée dans l'intérêt d'un tiers 
déterminé pour obliger, à la mort du stipulant, l'assureur à verser le 
capital assuré entre les mains du bénéficiaire, confère k ce dernier un 
droit personnel, ne reposant que sur sa tête et ne constituant pas une 
valeur successorale. 

Avant-projet de loi. i-i 
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Cet arrêt congacxa définitivement, au point de vue des effets du con- 
trat, la distinction entre l'assurapçe au profit de tiers dét^rmiaés et celle 
souscrite en f^^veur de tiers iqdélerminés. A Theure actuelle, il est qpa- 
uimement admis que si le capital assuré reste dans le patrimoine du 
stipulant, quand )a police a été passée au profit de personnes non dési- 
gnées ou indiquées d'une manière générale, comme les héritiers, les 
ayants droit, les enfants nés ou à naître, au contraire le profit de Tassur 
rancç e«t exclusivement r^ueilli par la personne gratifiée, quand cette 
dernière est déterminée. Mais cet arrêt du 2 juillet i884 eut un autre 
résultat ; il devint le point de départ de toute jurisprudence en matière 
d attribution du bénéfice. 

La Cour de cassation avait nettement affirmé que le bénéfice apparte- 
nant, dès le jour même du contrat, au tiers mentionné dans la police, la 
créance contre la Compagnie n'avait jamais fait partie du patrimoine du 
stipulant. ToutQS les juridictions acceptèrent cette règle et ell^ en tirèrent 
cette conséquence que ei les créanciers ont un droit sur les biens de 
l'assuré, leur débiteur, puisque c'est leur gage, ils ne sauraient élever 
aucune réclamation pour ce qyi ne provient pas de ces biens et par suite 
sur le capital assuré fourni par une autre caisse, celle de l'assureur. 

Ainsi il fut décidé que lorsqu'une assurance sur la vie a été contrac- 
tée au profit de sa femme par un commerçant, le syndic de la £^llite du 
mari est incapaUe d'en réclamer à la femme le bénéfice, que les créan- 
ciers d'un père ne pourraient enlever aux enfants le profit de l'assurance 
passée en leur faveur, même si l'acceptation avait eu lieu après }e décès 
du stipulant; que le syndic d'un assuré est privé du droit de réclamer 
pour la masse le bénéfice de l'assiurance qui doit revenir exclusivement 
au tiers bénéficiaire, fut-il lui-même un des créanciers du failli; que le 
bénéficiaire acquérant jure proprio le droit au capital assuré et que cette 
créfmce contre la Compagnie n'ayant jamais fait partie du patrimoine du 
stipulant, il n'y a pas lieu d'appliquer les disposition^ du Goda civil sur 
le rapport et sur le calcul pour la réserve ou la quotité disponible. 

Ces décisions, accueillies avec faveun touchaient à trop d'intérêts pour 
ne pas être déférées a la Cour suprême. Des pourvois furent formés au 
nom des créanciers; ils échouèrent. Par plusieurs arrêts rendus en 1888 
et sauf pour un point, la Cour de cassation maintint ces décisions» ne se 
contentant pas d'afiirmer ainsi sa jurisprudence, mais l'étendant au con- 
traire et lui faisant faire un pas de plus. 

Elle proclama d'abord que le contrat intervenu en faveur d'un tiers 
est une stipulation pour autrui, régie par l'article 1 lai du Code civil ^t 
dont TefTet, s'il y a eu acceptation, est de créer, an moment même où 
la police se signe, pour la personne gratifiée, un droit personnel irrévo* 
cable sur le montant de l'assurance (Cass. 1 6 janvier 1 888 , D. P. 88 1,77; 
S. 88, 1. *5ti),S'inspirant du principe posé dans son arrêt doctrinal du 2 juil- 
let 1884 aux termes duquel, en cas de stipulation directe pour une per- 
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sopoe e^pi^ssément dé$igpt^e« le prolit de laHurauc^ doit éive recueilli 
p4r cette deroière qui, à rexciu&ioD de» crénDcIers du décédé, acquiert 
k riofttaut où iutervient le contrat, un droit de créance contre la Compa- 
gnie débitrice du iapital promis et sous réserve du droit souverain qui 
appartient au juge du fait d'apprécier les termes du contrat, de recher- 
cher rinteption des psoties et de dire ce que l'assuré a voulu faire (Voir 
notmn. Gass. 8 février 1888, S. 88« 1. 131 ; {)• P- 88. i. 901), la Cour 
de cassation décida que le droit propre du bénéliciaire doit être maintenu 
même en présence d'une assurance mixte (Cass. 6 février 1888, D. P. 
88. 1. 198; S. 88. i. 128), qu'en cas d'assurance ordinaire, il en doit 
en être de mAa^e malgré la déclaration de faillite du stipulant survenue 
avant «a mort (Cass, 16 janvier 1888, D. P. 88, i. 77;S. 88, 1. i3i), 
bien que la personne gratifiée soit la femme, les articles 559 ^t à6à du 
Code d^ commerce étant inapplicables (Cass. 23 février 1888, S. 88. 1. 
i3o;D. P. 89. i. 198 et 7 août 1888, D. P. 89. i. 118; S. 89. i. 
97i Ca^» a3 juillet 1889, S, 91. 1. 7, D. P, 90, i* 383) ou encore 
bien qu'elle ait |a qualité de créancier de l'assuré failli, les articles 446 
et 447 du Code de commerce ne pouvant être invoqués (Cass, 37 mars 
1888, D, p. 88, i. 199; S. 88. 1. 901). Enfin et dans divers arrêts 
elle reconnut que le bénéficiaire appelé à toucher le montant de l'assu- 
rance n'est pas tenu* en principe, de restituer la valeur des primes, 
mais que le remboursement peut être ordonné lalon les oircon$tance$. 

Il n'y eût qu'un cas où la Cour refusa de pousser à ses conséquences 
logiques le principe affirmé par elle. Tout en admettant que le capital 
assuré, lorsqu'il est stipulé au profit de personnes désignées, n'entre pas 
dans le patrimoine du signataire de la police, elle jugea que l'attribution 
de la créance contre l'assureur constituant une libéralité indirecte* il y 
avuit lieu de fiiire intervenir les dispositions légales eonoarnant le rap- 
port et la réserve (Cass. 8 février 1888, D. p. 88. i. 301; S. 88. i. 12 1). 

Miifi, 4bAtractioD faite de cet arrêt* la Cour de cassation consacra les 
soluliW3 formulé^ pfir les premiers jugea et qui tendaient à affirmer le 
droit exclusif du bénéficiaire à la créance contre l'assureur. 

Dfipuis * la Cour suprême n'a pas modifié les tendances de sa junspru 
dence. Tous les arrêts qu'elle a été appelée à rendre attestent sa ferme 
volonté de la maintenir* Bien mieuji:, la Cour suprême, sans se départir 
de sa tendance de laisser aux juges du fait le droit d'apprécier si l'aitri*- 
bution avait eu lieu au profit de personnes déterminées ou de tiers indér 
terminés (Cass. 7 mars 1893), a semblé vouloir étendre l'application de 
la règle qui confère au bénéficiaire déterminé un droit propre et ex- 
dusif(i). 



(I) Un sprét récent de la Cour de cassation, do 37 janvier 1909 (S. 1909, 1, 611) 
n'a nuUen^ç^nl manifsstié une tendance à un reviroment. âii,en effet, il a été décidé que 
pour déterminer la quotité disponible et fixer dans quelles proportions devait avoir lien 

Avant projet de loi. i4 • 



— 208 — 

G est ainsi qu'elle a déclaré, en termes formels, que la faillite du sti- 
pulant survenue avant son décès ne faisait pas disparaître le droit propre 
du bénéficiaire au profit des créanciers de lassuré (Cass. 16 janvier 1888 
D. P. 88. 1. 77 ; S. 88. 1.121); c'est ainsi, pareillement, qu'elle a per- 
sisté k dire que la femme bénéficiaire d'une assurance souscrite par son 
mari a un droit qui l'emporte sur celui des créanciers du mari prédé- 
cédé (Cass. 23 juillet 1889, D. P. 90. 1. 383; S. 90. 1. 5); elle a juge 
que le commandité peut valablement, pour garantir le commanditaire, 
contracter une assurance sur sa propre* tète et stipuler qu'en cas de mort 
le capital assuré sera acquis au commanditaire (Cass. 9 juin 1890 
S. 90. 1. 3o5 ; D. P. 90. L. 4io). D'autre part, la Cour suprême a affirmé 
que la clause de cessibilité par endossement, de rachat et d'emprunt 
(clause qui figure dans presque toutes les polices), ne constitue pas une 
dérogation aux règles formulées pour l'attnbution du bénéfice et n'a pas 
pour effet, si la police est souscrite en faveur de tiers déterminés, de faire 
tomber la créance contre la Compagnie dans le patrimoine du stipulant au 
profit des créanciers de ce dernier (Cass. 22 juin 1891 D. P. 92. 1. 2o5; 
S. 92.1.77). 

De même, tout en admettant que les créanciers du souscripteur d'une 
assurance mixte encore existant ont le droit de réclamer la valeur de ra- 
chat, la Cour a décidé que le bénéficiaire d'une assurance pure et simple 
peut traiter avec la Compagnie k l'effet de toucher la valeur de rachat 
(Cass. 8 avril 1898 D. P. 96. 1. 44i; S. 96. 1.265). 

Enfin, revenant sur ce qu'elle avait décidé en 1888, la Cour de cas- 
sation a décidé, le 29 juin 1896 (D. P. 97. 1.73 ; S. 96. 1.36 1), que le 
capital d'une assurance sur la vie souscrite au profit d'une personne spé- 
cialement désignée, n'ayant jamais fait partie du patrimoine du stipulant 
ne constitue pas une valeur successorale et ne saurait , par suite , entrer 
en compte pour le calcul de la réserve. 

Ces arrêts ont définitivement constitué, en matière d'attribution de 
bénéfice, une jurisprudence qui s'impose et qui, prise dans ses grandes 
lignes , peut être résumée ainsi : 

De par la police même, le bénéficiaire indiqué sinon nommément, au 
moins d'une façon suffisamment précise pour que son individualité ne 
soit pas douteuse, lorsque le contrat a été maintenu en sa faveur et quand 
il a manifesté son intention d'accepter, a sur le capital assuré un droit 
absolu , si bien qu'il lui appartient de contester la cession de l'assurance 
(Cour Grenoble, 11 décembre 189^, Vincent), 



le partage de la créance résultant de Tassurance , le notaire liquiJaleuravait pu prendre 
pour base, conformément à Tarticle 922 du Code civil, la valeur de k police au jour 
du décès de l'assuré , ccst parce qu'un arrêt passé en force de chose jugée avait décidé 
que rassurance dont il s agissait constituait une libéralité tombant sous Tapplication de 
1 article 920 du Code civil. 
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Assurément le droit du Ix'oéficiaire est soumis à certaines conditions, 
telles que sa survivance (Cour Paris, 3o mai i8g4i Trichery; Cour 
Rouen, 6 avril 1896, Uénard; Le Havre, g janvier 1897, Canfournier)\ 
de plus, ce droit ne peut exister que si le contractant n'a rien fait |X)ur 
encourir une déchéance, na commis aucune réticence (Cour Rouen, 
7 mai 1877. L'Alliance des Déparlements ; Seine, 26 août i884, Jala- 
hert)^ a évité toute a^ravation de risques (Seine, 18 novembre 1892, 
Amberger)^ et a continué le service des primes (Cass. 2 juillet i884 
D. P. 85.i.i5o; S. 85.i.ô; Cass. 29 juin 1896 D. P. 97.1.73. 
S. 96. i. 36i ; Cour Besançon, 2 mars 1887, Barbier). Mais le droit n'en 
existe pas moins, droit propre et exclusif sur le profit de l'assurance, (^e 
droit est tel qu*ii défaut d'une clause faisant de la survie une condition , les 
héritiers du bénéficiaire décédé avant le stipulant, deviennent les créan- 
ciers directs et personnels de l'assureur (Cass.8 février 1 888, D. P. 88. 1.193; 
S. 88.1.121 (>)). 

La créance du bénéficiaire porte, en premier lieu, sur la somme dont 
la compagnie a pris l'engagement de faire le versement au décès de 
l'assuré. Elle porte aussi sur le capital réduit, puisque l'assurance ré- 
duite est régie par la police primitive (Cass. 11 juillet 1881 D. P. 
83.1.39; S. 83. 1.406; Cour Paris, 12 janvier 1881, La Nationale; 
Seine, 24 juillet 1 883 Crif^Itt Viager ;ho\xen^ 12 mars 1896 Bouieiller), 
Enfin, elle porte égalementsur la valeur de rachat (Seine, i5 juillet 1896 
Beaujrère; Cass. 8 avril 1896 1). P. 95. 1. 44i ; S. 96.1.265). 

La question du profit de l'assurance doit être envisagée au regard des 
créanciers, soit des héritiers de Tassuré. 

A, Créanciers. — Si la police a été souscrite par l'assuré k son pro- 
fit personnel ou en faveur de personnes indéterminées la créance contre 
la Compagnie fait partie du patrimoine de l'assuré. Elle peut être reven- 
diquée par les créanciers de ce dernier, qui ont le droit de réclamer le 
capital à la Compagnie (Cour Agen, 22 novembre 1880, Boery; Cour 
Bordeaux, i5 juillet 1889 Boyer; Màcon, 24 janvier i883, Laffay; 
Lille, i5 novembre 1886, Rommel) et même aux personnes telles que 
les héritiers, au cas où l'assureur se serait libéré entre leurs mains 
(Seine, 10 avril 1874, Datertre). Ils ont la faculté de recourir à la 
saisie-arrét (Cass. 27 janvier 1879 D. P. 79. 1. 23o; S. 79. 1. 218 : Cour 
Amiens, 19 décembre 1877 Galhrun; Lunéville, 3o mars 1881, Die«- 
donn^; Épernay, 17 août 1882, Costa ^^)), 



^^) Des arrêts ont [wurtaDt dénié aui héritiers du bénéGciaire ie droit d'accepter 
(Coar de Douai, i4 août 1890, Trésor Public). 

^*^ La solution serait évidemment la même au cas de prédécès du bénéficiaire, en 
l'absence soit d*un6 acceptation, soit d'une danse de survie dans la police, si l'assuré 
n'avait pas fait d'attribolion à une autre personne. 



— 210 — 

Au contraire, quand la police a été passée au profit d*un tiers dénommé 
ou déterminé, le bénéficiaire ayant acquis, dès le Jour même du con- 
trat, la créance contre l'assureur, cette créance n*a jniiiais fait partie du 
patrimoine de l'assuré et, dès lors, les créanciers de ce dernier n'ont aucun 
droit à faire valoir (Cass. 2 juillet i884 D. P. 85. 1. l5o ; S. 85. i.5 ; Cass. 
i6Jaovieri888.D.P.88. i.77;S.88.i.i2i;Cass.6fév.i888D.R88.i. 
193*, S.88.i.iai; Cass. 27 mars 1888 D. P. 88.1.193; S. 88. 1.121 ; 
Cass. 7 avril 1888, D.P. 89. 1.118; 9. 88. 1.97; Cass. 23 juillet 1889, 
D.P. go.i.383;S.90.i.5;Cass. 22juin i8gi,D.P.92.i.2o5;9 92. 1.1 77; 
Cass. 8 avril 1895D P.gS.i.^Ai ;S. 95.1.265 ; Cour Lyon, 6 fév. 1863 
Bouvard; Cour Paris 7 mai 1870, Moargues; Cour Caen id înars 1876, 
Lccomfe ; Cour Paris 4 juin 1878, Routier t Cour Nîmes 25 février 1880, 
Blànchon; Cour Agcn, 22 novembre 1880, Boary; Cour Montpellier, 
i5 mars 1886, CAei^c; Cour Besancon, 2 mars 1887, Barbier; Cour 
Amieiis, 3 1 janvier 1889, /îomme/; Cour Paris, 19 mai 1890, fliW; Coiir 
Paris, 4mal 1893, y4//û/re;Cour Orléans, 17 janvier i894,Mdttrfdf; Cour 
Agen , 25 mai 1 894 , f*erret ; Cour Grenoble ^ 1 1 décembre 1894 . Vincent ; 
Cour Douai, i4 mars 1895, Collette; Cour Paris, 10 mars 1896, D&s- 
rlaux, etc.). L'exclusion des créanciers, qui porte tant sur le capital in- 
diqué au contrat que sur lô capital réduit et qui fait obstacle même a 
une saisie-arrêt (Béziers, 16 décembre 1899 Damezin)^ est absolue k tel 
point qu'il ne leur est pas loisible de demander k être mis en possession 
de la police (Côur Rouen, 6 avril 1895, Benarrf; Toulouse, 9 avril 1897, 
Martin)^ pour le ras où le bénéficiaire venant à mourir avant l'assuré, le 
capital assuré appartiendrait au patrimoine de ce dernier. 

Les créanciers sont sans droit pour révoquer l'attribution du bénéfice 
faite par leur débiteur (Cour Rouen, 6 avril i8g5. Renard; Cour Paris, 
10 mars i8g5, Demanx ; Épernay, 17 août 1892 , Costa; Barsur- Aube , 
iSmiirs 1886, Gttt/femt/iof; Lyon, 7 février iSgd), parce qu'il appartient 
à l'assuré seul d'apprécier les motifs qui doivent amener un changement 
dans ses résolutions primitives (Cour Rouen, 18 janvier i884, Damont). 
La logique devrait amener k appliquer la même règle en ce qui concerne 
la demande de la valeur de rachat, hors le cas, bien entendu, d'une 
acceptation rendant définitif le droit du bénéficiaire (Cass. 8 avril 1895, 
D. P. 95. i.44i; S. 95.1.285 ; Cour Rouen, 18 janvier i884, Damont ; 
Cour Montpellier, i5 mars 1886, Cheia^) ; mais la jurisprudence, sur ce 
point, semble divisée. Si plusieurs décisions ont affirmé ^incapacité ab- 
solue des créanciers (Cour Rouen, 18 janvier i884, précité; Quimper, 
2 mai 1893 Tréniani) ^ia. solution contraire a été proclamée, par le mo- 
tif en particulier que le droit d'opter entre la réduction et le rachat ayant 
pour objet l'attribution et l'emploi d'une somme d'argent, ne peut être 
assimilé a un droit civil ou de famille spécialement attaché k la personne 
et dont l'exercice est dénié par le droit commun aux créanciers (Cass. 
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8 avril 1895 D. P. g5 . 1 . 4di ; Cour Paris, i4 novembre 1890, Simon ; 
les Andelys 28 février i883 ; Lille, i5 novembre 1886, Rommël), 

Mais les tribunaux admettent que les créanciers ne peuvent critiquer 
l'attribution faite au bénéficiaire en exclpattt de l'article 1167 du Code 
civil, en soutenant que l'assuré a agi en fraude de leurs droits (Cass. 

9 mars iSgôjD. P. 96. 1 ..^gi 58. 97. 1 .225. i; Cour Lyon 1" mal 1888 
Tûtin; Cour Paris, 3o mai 1898, Betténant ; Cour Gvenôhh^ 11 décem- 
bre 1894, Vincent; Seine, i5 novembre 1892, Sauf^). Et la raison se 
devine : d'une part, ce serait arriver k conférer k des créanciers le droit 
de révoquer une libéralité, ce qui est impossible; déplus, ce serait 
reconnaître que le capital assuré a été dans les biens du stipuUnt. La 
solution s'applique non pas seulement quand l'attribution a été faite par 
la police même, mais encore quand elle résulte d'un avenant transférant 
d'une personne à une autre la créance contré la Compagnie (Senie, 
^ juillet 1882 Jaadé; Nogent-surSeine, 11 août 1892, Madin). 

La faillite, qui serait prononcée contre l'assuré, ne donnerait pas plus 
de droits aux créanciers. Ils sont privés de la possibilité de cobteâter 
une assurance souscrite avant la faillite, au cours de la période suspecte 
(Nîmes 17 août 1874 Dupont). 11 leur est impossible de se prévaloir des 
articles 559 et 564 du Code de Commerce pour faire déclarer sans effet 
l'assurance souscrite au profit de sa femme par tin commerçant ultérieu- 
rement déclaré en faillite (Cass. 22 février 1888, D. P. 88. 1 . igS; 
S. 88. 1 . 121 ; Cass. 23 juillet 1889, l\ P. 90. 1 .383 ; S. 90» 1. 5 ; 
Cour Aix, 24 mars 1886, Cardon ; Cour Besancon , 2 mars 1 887, Bar5fer; ^ 
Cour Nancy, 17 juin 1888, Vincent; Cour Lyon, i** mai 1888, Tatin; 
Cour Alger, 17 octobre 1892, Herenguiêt ; Cour Douai, 26 avril 1889, 
Collette, etc.). 

Pareillement, l'assuré peut, nonobstant l'état de faillite, céder l'assu- 
rance contractée précédemment en faveur d'un tiers déterminé (Cour 
Paris, 7 mars 1870, Moargaes). La faillite ne peut produire effet que pour 
l'assurance souscrite par une personne k son profit personnel ; c'est uni- 
quement dans ce cas. qu'il est interdit de céder le bénéfice k titre gratuit 
(Cour Lyon, 21 juin 1879, Richarme; Cour Grenoble, 2 février 1882); 
ou encore d'endosser la police en payement d'urte dette même échue 
(Cour Besançon, 27 mars 1876, iVûfW; Cour Bordeaux, 1 5 juillet 1889, 
Boyer). 

D'un autre côté, il est k noter qu'écartant l'application des articles 
446 et 447 an Code de commerce, les tribunaux ont fini par reconnaître 
au commerçant la possibilité de contracter une assurance même au pro- 
fit d'un tiers, soît k titre gratuit, soit k titre de gage ou de dation en 
payement (Cass. 26 mars 1888 D. P. 88.1.193; S. 88.1.121; Cour 
Paris 2 4 janvier 1 87 ^i Appay ; Cou r Caen , 1 4 mars 1876, Lecomte ; Cour 
Bordeaux, 21 mai 1 885, Du&oi5, etc.). Gomment appliquer les règles du 
droit commun qui visent une diminution de l'actif en matière d'assu- 
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rance sur la vie puisque la créance contre la (compagnie n a jamais fait 
partie de cet actif ? 

Le droit des créanciers se réduit au remboursement des primes (et 
seulement à dater du jour ou l'assureur s'est libéré. (Cour Rouen, 6 avril 
1895, Bénard). Et encore la jurisprudence a soin de distinguer. Si le 
service des primes a été assuré par un prélèvement sur le capital même, 
les créanciers sont en mesure de réclamer. Au contraire, ils sont décbus 
de tout droit s'il n'a été affecté à cette dépense que des fractions de re- 
venus excédaient notoirement les besoins et qui auraient pu a ce titre 
(Hre effectués à n'importe quelle dépense et même k des dépenses super- 
flues (Cass. 27 mars 1888. D. P. 88. 1. i93;Cass. 22 févr. 1888. D. P. 
88.1.193; S.88. 1.121; Cass. 23 juillet 1889. D. S. 90.1. 383. P. 90.1. 5; 
Cass. 7 août 1888. D. P. 89. 1. 118; S. 89. i. 97; Cass. 2 mars 1896. 
I). P. 96. 1. 391; S. 97. 1. 225, Cour. Lyon, 6 févr-er 18. 63. Bou- 
vard; Cour Paris, 24 janvier 1874. ^ppdy; Cour Agen, 22 nov. 1880. 
Boery; Cour Aix, 24 mars 1886, Cardow; Cour Nancy, 17 janvier 1888, 
Vincent; Cour Paris, 10 mars 1896, Desriaux, etc.). La Cour de cassa- 
tion semble avoir donné une excellente formule en disant que les créan- 
ciers ont le droit d'exiger, suivant les circonstances , la restitution des 
primes payées pour le maintien de l'assurance. 

Il va de soi que les créanciers sont absolument hors d'état de formuler 
la moindre contestation au cas ou les primes ont été acquittées par un 
tiers (Cass. 9 mars 1896. D. P. 96. 1. 391; S. 97. 1. 225; Cour Gre- 
noble, Il décembre 1894» Vincent) y lequel a naturellement le droit de 
réclamer le remboursement, s'il y a lieu (Cour Douai, 3 juin i885, 
Despretz; Baume-1 es-Dames , 5 août 1886, Beurtheret; Troyes, 1 3 juillet 
1887, Cligny). 

B. Héritiers. — Le droit des héritiers, en présence d'une assurance 
sur la vie souscrite par leur auteur, varie selon que la police est passée 
par lui soit à son profit, soit au profit de ses héritiers ou ayants cause, 
soit en faveur d'individualités non suffisamment précisées ou bien dans 
l'intérêt d'un tiers déterminé. 

Dans le premier cas ^^^ les héritiers recueillent directement la créance 
contré la Compagnie ; c'est entre les mains des héritiers ou des succes- 
seurs irréguliers et même l'État que l'assureur doit se libérer (Cass. 
7 février 1872, D. P. 72. i. 209. Cass. i5 juillet 1875. D. P. 76. 2. 
232; S. 77. 1. 26; Cour Paris, i4 février 1890, la Continentale). 

Quand, au contraire, l'assurance a été passée en vue d'un tiers déter- 
miné, lorsque le décès rendra le capital exigible, les héritiers n'ont pas 



('> Natardlement la solution serait la mér^ie si la police n'indiquait pas de bénéfi- 
ciaire (Nîmes, 17 août 1874, Dupont). 
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droit à la somme duc par la Compagnie (Cour Colmar, 27 février i865, 
Schneider; Cour CItambéry, 26 mars 1880, Gallei; Fontainebleau, 
2 février i8g3, Lemercier, etc.). Us sont exclus, même si le décès a eu 
lieu non seulement avant la révocation par le stipulant (droit qui leur 
est refusé. Cour Paris, 5 mars 1886, Lagobe; Nimos, 17 août 187&, 
Dapont; Bar sur Aube, 18 mars 1886, Guilleminot; Toulouse, 7 février 
1895, Yarz) mais même avant Tacceptation par la personne gratiEée. 
Les héritiers sont fondés, lorsque l'assurance a pris le caractère d\ipe 
libéralité, à exiger qu*il soit tenu compte du capital assuré soit pour le 
rapport réel, soit pour le rapport fictif a l'effet de déterminer le chiffre de 
la réserve et de la quotité disponible. Du moins, cest ce qui a été pro- 
clamé par de très nombreuses décisions (Cass. lo novembre 1874* D- 
P. 75. 1. 248; S. 75. 1. 107; Cour Besançon, i5 décembre 1869, 
Amet; Cour Rouen, 6 février 1878, Berlhet; Cour Amiens, 8 mai 1888, 
Piot; Seine, 25 juin 1876, /te/iart^, Seine, 1 5 juillet 1881, Turmannei 
i5 juillet 1884 9 Flament, Lyon, 18 mars i885, Tatin, Auxerre, 
i3 juin 1894, Dessans, etc.). Mais le rapport ne doit pas porter sur le 
capital assuré même. Si la solution contraire a été pendant longtemps 
acceptée (Cass. 21 juin 1876, Mayaudon; Cour Paris, 26 nov. 1878, 
Renault; Cour Douai, i4 février 1887, ^^^<t« etc.), vraisemblablement 
sous l'empire de cette théorie qui voyait dans le contrat d'assurance 
passé au profit d^un tiers d'abord l'acquisition d'une créance contre la 
compagnie, puis la rétrocession par l'assuré de cette créance au tiers 
gratifié (CourPariS, 7 août 1879, Boulard; Cours Amiens, 25 février 
1880, Thuillier; Cour Rouen, 29 mai 1897, Cauchy)^ surtout lorsque 
l'attribution résultait d'un avenant (Constantine, i5 décembre 1875, 
Moreau; Seine, 29 mars 1886). Et cette opinion avait pour elle l'auto- 
rité de l'arrêt rendu le 8 février 1888 par la Cour de Cassation (D. P. 
88. 1. 193; S. 88. 1. 121). Mais aujourd'hui les tribunaux décident 
d'une façon presque unanime que le rapport ne peut porter sur le capital 
puisque le capital ayant, dès le jour même du contrat, appartenu à la 
personne gratifiée il n'est pas possible de dire qu'il a figuré dans le patri- 
moine du défunt. Des tribunaux avaient jugé dans ce sens non seulement 
avant l'arrêt de la Cour de cassation du 8 février 1888 (le Havre, 
23 nov. i883, Legris; Bar-le-Duc, 3 mars 1886, Thirion; Clermont- 
Ferrand, 24 mai 1886, Damant; Draguignan, 17 mars 1887, Joagla)^ 
mais même sous l'empire de cet arrêt du 8 février 1888 (Cour Nancy, 
18 février 1888, Thirion; Cour Bourges, 7 mai 1888, Palisson; Cour 
Paris, 3o avril i8gi\ Morlaix, 16 décembre 1891, Lejeune; Cour Paris, 
3o mai 1894, Trichery, Reims y 21 février 1894, etc.). L'arrêt du 
29 juin 1896 (D. P. 97. 1. 73; S. 96. 1. 36i) par lequel la Cour de 
cassation a modifié sa jurisprudence sur ce point, a fait disparaître toutes 
les résistances et fait accepter la règle au moins d'une manière générale 
(V. notamment (jour Amiens. 18 mai 1897; Trouillot; Cour Paris, 
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23 juin, J1898, Hùmans; Cour Pari«, 5 mai 1899, Chiite} Seine, 
2 avril 1898, Gilliûhi: 29 jânvief 1900, Hamet). Le rapport doit porter 
sur les primes (Cour Paris, lo janvier 1900, Stahl* Seine, 29 janvier 
1900, Hébert). Seulement le rapport ne doit pas être effectué dan» tous les 
cas, mais bien Suivant les eirconstanei^s, c'est-a-dire le prélèvement du mon- 
tant de ces primes peut être considéré comme un acte diminuant l'actif, 
comme une réduction dtt patrimoine et non comme l'emploi des reve- 
nus que peut faire toute personne (Chambery, 126 mars 1889, Gallet; 
Seine, 2 avril 1898, Gilliard; Cour Paris, B mai 1899, Clotire} Dax^ 
1 1 mars 1901, Roffé). 

Au cas ou la libéralité constituée par l'assurance a été d^uisée sous 
un contrai k titre onéreux ou encore lorsqu'une décision passée en force 
de chose jugée a, par erreur, reconnu le caractère d'une donation valable 
a un don manuel, k un endossement ou k un avenant, le rapport est dû. 
Seulement la jurisprudence offre ici l'exemple d'une contradiction pour 
la solution. 

U a été jugé que la valeur d'une assurance doit, pour la fixation de 
la réserve, être déterminée en prenant pour base le prii de rachat offert 
par la Compagnie. (Seine, 8 janvier 1898, thividY^K Main parfois aussi 
il a été décidé que, si pour fixer la quotité disportible, on doit faire 
masse de tous les biens existant lots du décès du donateur, y réunir ficti- 
vement les objets donnés d'aprèi leur valeur au moment de cette mort 
et enfin calculer sur tous ces biens après en avoir déduit les dettes 
quelle est la quotité disponible, l'on né saurait déterminer cette dernière 
valeur au moment de l'avenant en prenant pour base le barème adopté 
par la Compagnie en cas de rachat (Cour Paris, 11 janvier 1899, 
Dâvtd). 

C. ÉpOttlc. -^ Sous les régimes sans communauté , au point de vue 
de l'attribution du bi'^néficc, la situation est absolument identique k celle 
que crée une assurance intervenue entre personnes étrangères l'une k 
lautre (Sêlne, 17 décembre 1869, Gueymard; Seine, 12 janvier 1887, 
Marchêbôut), Des difilcultés ne semblent pas s'être jamais élevées. Il en 
est tout autrement avec le régime de la communauté. 

d, AsattraûGô contractée par un tiers. --- La créance contre la Com- 
pagnie ne tombe pas nécessairement dans la communauté. Il n'en saurait 
être différemment, puisqu'il semble bien que l'intention du stipulant 
était de l'exclure du patrimoine de l'assuré; Or, la manifestation de cette 
intention ne doit nullement être expresse; la Volonté dé l'assuré k cet 

^') Et déduction des §ommes empruntées par Tassuré lorsque, comme dans l'espèce, 
la Compagnie avait consenti à agîf . 



I 
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égAtd peut fort Weh être tacite (Cass. lo noT. 1879, D. P. 80. 1. 176; 

S. 80. 1. 337). 

h. Asittfànce contractée par le mari. — Le bénëflce de la police 
souscrite par h mari en faveur de hii-méme, soit dans TintérM de per- 
sonnes considérées comme indéterminées, tombe dans la communauté 
(Cass. i5 décembre 1878, D. P. 74. 1. ii3; S. 74. 1. 199; Seine, 
17 juillet 186G, Lottw; ArrAH, 3 février 1874, «/o(y; Cour Besançon, 
10 février 1881, Lallemand; le Havre, 23 nov. i883, Legris); il n'en 
est néîtn moins ainsi qu'autant que l(*s primes ont été fournies à la com- 
munauté (c'est même la raison qui a été mise en avant pour justifier la 
solution). 11 est k peine nécessaire de dire que ti le mari s'est assuré au 
profit d'un tiers déterminé autre que sa femme, le profit de Tassurance 
ne fait pas partie de la communauté puisqu'il a été acquis dès le jour du 
contrat par le bénéficiaire (Cour Paris, 5 avril 1867, Louis; Cour Mont* 
pelHer, 11 février 1881, Caizirgues), 

En cas d assurance contractée par un marî dans l'intérêt de sa femme 
le bénéfice ne tombe pas dans la communauté; c'est un propre de la 
femme. La Jurisprudence est fermement fixée dans ce sens (Cass. 
â 8 mars 1877, D. P. 77.1.241; S. 77.1.401; C.Doual,3i janvier 1876, 
Théodat;C. Montpellier, i5 mars 1886, Chdix;Cont Paris, 19 mai 1890, 

Biré: Clermortt, 16 mai 1879, S Seine, 16 février 1882, CoUin; 

Morlaix, 16 décembre 1891, f.é/>«né; Seine, i5 nov. 1892, SauW; Cour 
Nancy, 16 mars 1901, Pati, etc.). 

c. Asinrance contractée par la femme. — La créance résultant 

d'une police souscrite par une femme dans son intérêt et sur la tète de 
son mari reste propre k ta femme ; en effet , le bénéfice de l'assurance 
n'Intéresse eu rien la communauté k laquelle le contrat n'attribue ni le 
profit, ni la disposition de l'assurance et ne se forme que par l*évèoe 
ment même du décès du mari, c'est-k-dlre au moment ou la cottmu- 

# 

nauté est déjk dissoute (Cour Riom, 8 juillet 1890, Bataille), Il faut re- 
connaître pourtant que pendant longtemps à la suite d'un arrêt de la Cour 
de Caen, du 6 décembre 1881, rendu dans une affaire Roaiêel, les tri- 
buttau* semblaient portés k décider que la créance contre la Compagnie 
entrait dans la communauté par ce motif que toutes les acquisitions mo- 
bilières des époux sont des acquits de communauté. 

Dans tous les cas il faut considérer comme appartenant à la commu- 
iiauté la créance résultant d'une police souscrite au profit de tiers indé- 
terminés (Lille, i5 novembre 1886, Rommèl; Pontariier, 3 juin 

1890) et, au contraire, comme ne faisant pas partie de la cotmûU- 
nauté le bénéfice de la police passée dans l'intérêt d'un tiers déterminé, 
mais k la condition que ce tiers ne soit pas le mari. Si, en effet, 
c'est son mari que la femme a voulu gratifier, la créance tombe 
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dans la communauté par application de la r^e du droit commun que 
toute acquisition mobilière réalisée par le mari durant le mariage est un 
acquêt de communauté (Cour Poitiers, 17 août 1876, Bonnamy), 11 con- 
vient de noter que cctie solution n'a pas été acceptée d'une façon géné- 
rale; à deux reprises (Cour Pars, 26 nov. 1878, Renault; Cour Paris, 
8 décembre 1891} il a été jugé que le mari ayant un droit né et acquis 
à partir du contrat, le capital assuré ne doit pas figurer à Tactir de la 
comnmnauté mais bien rester propre au bénéficiaire. 

d. Assurance contractée par les époux au profit du survivant. — 
L'opération peut se faire de deux manières : par un acte unique ou , ce 
qui semble préférable, par deux actes distincts. Pour une assurance 
unique, la Cour de cassation a décidé qu'au cas où deux époux stipulent 
conjointement une assurance payable au survivant d'eux lors du décès 
du prémourant, chacun des contractants a stipulé pour lui-même sous 
la condition qu'il survivrait et le promourant a stipulé pour l'autre au 
cas de son propre décès (Cass. 28 mars 1877, D. P. 77. 1. 24 1; S. 77. 
1. 4oi). Parfois les tribunaux ont décidé qu'il y avait là une opération 
a titre onéreux puisque chacun des assurés consent à perdre sa part en 
cas de prédécès pour gagner, en cas de survie, le montant intégral de 
l'assurance (Cour Douai, 3i janvier 1876, Théodat), Et cette opinion 
semble avoir prévalu, puisqu'elle a été consacrée ultérieurement (Char- 
leville, 29 août 1879, Deglaire; Cour Rennes, 9 février 1888, Crespin)^ 
malgré l'arrêt précité de la Cour de cassation considérant que dans 
l'opération dont s'agit il existe deux libéralités alternatives dont une 
seule produira effet, celle contractée par le prémourant au profit du 
survivant. 

Si l'on peut croire que le contrat doit produire les mêmes effets que 
l'assurance mixte, il importe d'ajouter d'après une décision judiciaire 
(Cambrai, 26 août 1876, Théodat) que des époux communs ne peuvent, 
en stipulant conjointement , au moyen de primes puisées dans la com- 
munauté , une assurance payable au survivant d'entre eux créer à celui ci 
une créance propre, l'article iSgS défendant de modifier pendant le 
mariage les résultats des conventions matrimoniales. 

L'assurance contractée par deux époux au profit du survivant peut 
aussi bien avoir lieu par deux actes distincts. Il y a lieu alors de faire 
état des indications précédemment relevées. Mais on doit noter, parce 
que la remarque a été formulée par une décision judiciaire (Charieville, 
29 août 1879, Deglaire) ^ ({ne les deux contrats sont absolument dis- 
tincts, à tel point que la validité de l'un est indépendant de la péremp 
tion de l'autre. 
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RlicOMPENSES. 



Assurance souscrite par le mari au profit d'un tiers. — Toutes les 
fois que le mari a tire un avantage réel, bien qu'indirect , des deniers 
communs, il doit récompense à la communauté. Néanmoins, la Cour de 
cassation considère que la circonstance que la personne grattûée par le 
mari est un successible de ce dernier et qu en cette qualité elle peut être 
obligée à rapporter a la succession de celui-ci la libéralité ne peut 
suffire à faire considérer le mari donateur comme ayant lire un profit 
personnel de ladite libéralité (Gass. 3o avril 1862, D. P. 63. 1. bm) 
et, d'autre part, qu'en gratiGant un enfant né du mariage, le mari 
ne fait qu'user dâi droits que lui attribue Tarticle 1^22 , sans qu'il 
y ait lieu à récompense en faveur de la communauté, l'éventualité 
du rapport auquel est soumis l'enfant gratifié ne constituant pas 
pour le père un avantage personnel dans le sens de l'artide 1 487 G. civil 
(Gass. 7 décembre 1898, D. P. 99. 1. 97). 

Assurance souscrite par la femme en faveur d'un tiers. — Au cas 
d'assurance contractée par une femme au profit d'enfants communs, il 
est dû récompense à la communauté pour les primes qu elle a pu 
fournir (Beaume-les-Dames, 5 août 1886, Beurtheret; Bar-sur-Aube, 
18 mars 1886, Guilleminot), 

Assurance souscrite par le mari au profit de la femme. — La 
jurisprudence semble quelque peu divisée sur la question de savoir si, 
en ce cas , récompense n'est pas due a la communauté pour le montant 
des primes. 

Des tribunaux ont décidé que la récompense n'était pas due lorsque le 
service des primes avait été assuré par des prélèvements sur les revenus 
(Caen, 21 mai 1887, Dehamme; Gour Orléans, 17 janvier 189^, Mau- 
dait; Gour Amiens, 18 mai 1897, Troaillet), Mais parfois aussi, et cette 
solution semble plus fréquemment adoptée, il a été jugé que, dans tous 
les cas, la femme doit récompense (Gambrai, 25 août 1876, Théodat; 
Meaux, 8 mars 1877, Bcise; Glermont, 16 mai 1879; Cour Nancy, 
21 janvier 1882, Bil/ef et 18 février 1888, Thirion; Bar-le-Duc, 3 mars 
1886, Tkirion; Seine, i5 novembre 1892, Saule; Gour Nancy, 16 mars 
1901, Pâté). Seulement ces dernières décisions ont reconnu que le mari 
pouvait valablement dispenser la femme gratifiée de la récompense des 
primes. £t à plusieurs reprises le juge a induit cette volonté des circon- 
stances de la Gour (voir notamment Seine, 16 février 1882, Collin; 
Cour Bourges, 7 mai 1888, Polisson; Fontainebleau, 2 février 1898, 
Lemercier; Gour Nancy, 16 mars 1901, Pâté). I/intention du mari à cet 
égard peut fort bien être implicite (Gour Nancy, 21 janvier 1882, Billet). 
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Il a même été proclamé que le juge doit facilement présumer cette inten- 
tion , ridée d'une donation par le mari k sa femme commune étant ex- 
clusive de celle d'une récompense (Cour Paris, 5 mars 1886, Lagohe). 
S'il a été jugé que la femme bénéficiaire doit rapporter k la 
ftucçeniion de »oo mah stipulant en sa faveur le capital même ou plu» 
exaçtemept U moitié de ce capital (Cour Douai, 16 jaqvier 1897, D^la- 
haye]y la jurisprudence semble fixée eu ce sens que le rapport m doit 
porter que sur les primes et eucore sur la moitié des primes, puisqu'il 
o'y a libéralité que jusqu'à concurrence de moitié (Cour Paris, 3q avril 
1897, Boiul; Heims, gii février 1894, Porigny; Seine, a avril iQgSt 
GilUard). 

Assurance «ouscrUe par la lemma & «on profit peraonael- r^ De 

ce quea pareil cas lassurance constitue un propre pour la femme, il suit 
que la communauté qui a fourni Iqs primas a droit k réç^ompeuse (Cour 
Âiom> 8 juillet 1890, Bataille). 
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Annexe H. 

IDkmpomMon» deii l^n^slatlons étransére» 
eoiirernant les nssumiiecs sur la Tle. 



ALLEMAGNE. 

Le Code de commerce alleaiaad est muet sur TaMuraoce sur la vie. 
Il n'en dit rien dans le livre I consacr($ au commerce général, ni dans le 
livre II réservé aux sociétés pas plus que dans le livre III dont la rubrique 
est : des nctei de commerce. De même que le Code de i86i, le Code de 
1S97 n'en parle pas 

Les seules prescriptions publiées par le législateur moderne en Alle- 
magne sont^^) : i*" celles que formule le nouveau Code civil lorsqu'il 
dispose (art. 33o} que • H dam w contrat d*a*9nrance sur la vie ou de rente 
viagère on $Hpale le payement de la somme assurée ou de la rente aa profit 
d*wi tiers on doit présumer dans le doute que celuid acquiert directement le 
droit d*eipiger la prestation s c'est-à dire quand cette disposition attribue au 
bénéficiaire un droit propre de créance contre lassureur ; — 3° les disposi- 
tions des législations locales que la loi d*introduction maintient (art, 75) 
en disant que les dispositions des lois des États qui oaneernent les assurances 
restent en vigueur (^) en tant que le Code civil ne mentionne pas de disposition$ 
spéciales sur la matière, notamment le Code prussien ou AUegemêines 
Landreckt (maintenu, sauf a Tégard de» dispositions oontraireii , par la loi 
dmtrodnction du Code de commerce allemand, en dat^ du s 4 juin 
1861). 

Au titre VIII de cet Allegemeines Landrecht figure toute une série de 
dispositions sur les assurances. Le législateur y confond les fiftsurances 
maritimes et les assurances terrestres. Après avoir posé les régies géné- 
rales (art. 1934 à 2io3), il envisage successivement les obligations de 
l'assuré (art. 3io4 à 2170), celles de l'assureur (art. 2x71 à 2819), enfin 
la dëkis^ement. Les articles concernant spécialement les assurances sur la 
vie méritent de retenir l'attention , surtout eu égai^d à Tépoque où elles 



(*^ Indépendamment, bien entendu, de celles qui concernent le régime même des 
entreprises d*assurances sur la vie. 

^^) Qe teije sorte qi^e la matière se trpuve régie p^r des dispesitiops de droit régional 
qui , pour la plupart , sont défectueuses et presque partout surannées , parce qu^dies re- 
montent à une époque où l'assurance n^était pas appliquée, partant mal connue. Cf\ 
Baumgartner t Enoyelopédie det Assurances, y** Allemagne, p. 198. 
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furent édictées : Chacun est libre défaire assurer sa propre vie (art. 1968) ; 
cependant cette assurance ne peut avoir lieu lorsqu'il y a peine capitale en- 
courue par l'assurance (1969). Mais si quelqu'un fait assurer la vie d'un 
tiers l'assureur en est garant, à moins d'une clause contraire, lors même 
que ce tiers aurait lui-même été la cause de sa mort (1970). Les père et 
mère, les enfants, les conjoints ou fiancés peuvent , pour leur propre compte, 
faire assurer la vie de leurs enfants, de leurs père et mère, et de leurs 
conjoints ou fiancés (1971 et 1972). Hors les cas énoncés ci-dessus , il n'est 
permis à personne de faire assurer, pour son propre avantage, la vie d'un 
tiers, à moins que ce dernier n'y ait donné son consentement en justice, 
sinon la somme assurée sera confisquée au profit des pauvres comme amende 
(1973 et 1974)- D'après Tarticle 2o5o, quand l'assurance a pour objet la 
vie d'un homme, il faut notamment déclarer son âge, l'état de sa santé et de 
sa profession. L'article 208 5 dispose que lorsqu'on fait assurer la vie d'un 
tiers il faut que la police contienne ses prénoms, nom de famille et son état, 
ou quelque autre signe caractéristique qui le distingue des personnes portant 
le même nom. Suivant l'article 2089, toutes les fois que la vie d'un homme 
est l'objet d'une assurance, il faut que le contrat détermine d'une manière 
précise, sous peine de nullité, ce que l'assureur devra payer ou fournir. 

D'autre part, énumérant les obligations de l'assuré, le Gode prussien 
dispose que lorsque quelqu'un a fait assurer sa propre vie, l'assurance cesse 
du moment que, sans le consentement de l'assureur, il quitte l'Europe, périt 
à la guerre, voyage sur mer ou se livre à tout autre genre de vie périlleuse, 
à moins que l'assurance n'ait été expressément conclue pour les cas de cette 
nature (art. 2i52), mais que si l'assuré a communiqué en temps utile ce 
projet à l'assureur il y a lieu à restitution de la prime pour le temps non 
encore expiré (ai't. 21 53) et que si quelqu'un fait assurer la vie d'un tiers 
les circonstances de la nature de celles énoncées à l'article 2152 ne résilient 
point le contrat en lui-même lorsqu'elles sont arrivées sans le fait de Cassure 
(art. 2i54). 

Si l'assurance a pour objet la vie d'un homme, la somme stipulée devra 
être acquittée dans les deux mois de la notification de son décès à l'assureur, 
mais seulement pendant le temps de la durée de l'assurance (art. 2293 et 
2294); et pareillement au cas où l'assurance a été expressément stipulée 
contre un danger imminent si l'assuré y a été effectivement exposé le porteur 
de la police est obligé d'attendre l'expiration du délai légal après lequel une 
personne absente peut être déclarée morte (2295). 

ANGLETERRE. 

En Angleterre, l'assurance sur la vie est régie soit par la Common 
Law, constituée par les arrêts de principe que rendent les magistrats, 
soit par la Statute Law, ou décisions émanées de l'autorité législative. 



i 
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ParHfri ces dernières prescriptions, if y a lieu de mentionner au premier 
rang te fameux Gmnhling Aet, întenrenu en ijji^ sous le régne de 
GeOTgeslU(i): 

« Acte poar régler les assuraneei sur la vie et pwur les interdire , saafdtuu 
les cas où ceux ifoi assurent oui un iiUérét à Inexistence des personnes as^ 
surées. 

I. Attendu que Uexpérienee a démontré que la pratique des assurances sut 
la vie ou svr i'auires événements oà l'assuré n'a aucun intérêt, a introduit 
une espèce de jeu dangereux; en vue d'y remédier, il est ordonné que, ans* 
sitôt après ta mise en vigueur de cet acte, aucaiie assurance ne sera faite par 
une jyersonne quelconque, ni par un corps politique ou une société incorporée 
quelconfue sur la vie d*iine personne quelconque, ni surtout autre événement 
quel qu'il s^it, ou ta personne ou les personnes pour f usage ou le bénéfice, 
09 pour le compte êesqneUes la police est faite n auraient aucun intérêt, ni 
pmr la tfoie de jeu ou de pari, et que toute assurance contraire ii cette pre- 
scription sincèrement interprétée sera nulte et de nul effet. II. Qu'il soit aussi 
ordonné qu'il ne sera pas légal de faire des assurances sur la vie ou sur 
(t autres événements, sans y insérer le nom de la personne ou des personnes 
intéressées, ou pour T usage, ou le bénéfice, oa pour le compte desqueltes ces 
poHees sotit faites ou souscrites, III. Qu'il soit, en outre, ordonné que dans 
tous les cas oà Vassuré a un intérêt à Vexisience ou dans l'événement qui sont 
l'obJ€t de fasemrance, H ne recevra pas de l'assurance une somme plus grande 
que la valeur de cet intérêt. IV. Sous la réserve qu'aucune des prescriptions 
de cet Act ne s'étendra ou ne sera interprétée de manière à s'appliquer aux 
assurances faites de bonne foi par toute personne sur les marchandises char- 
gées sur navire, mais que toutes hs assurances de ce genre seront valables et 
sortiront effet cfMnme si cet Aet n'avait pas été passé. 

Un Aet (3o et 3i, Vîct. c. i44) de 1867, inspiré cettainemeiit par le 
désir de fournir une sauv^jarde contre les dissipations du mari('^\ a au- 
torisé le ccssionnaire d^une police d^assurancc sur la vie a agir vn justice 
en son jHX>pre nom. 

Un Act du 9 août 1870 (33 et 3^, Vict. c. 93), dont Tapplication a 
été étendue à l'Ecosse par un Act du 26 août 1880, a, parmi plusieurs 
dispositions concernant les biens des femmes, réglé la situation de la 
femme bénéficiaire d*une assurance sur la vie [Married Womens Pro- 
pcrty Act) : Article 10 : • Une femme mariée peut faire à son profit per- 
sonnel une assurance sur la vie ou sur celle de son mari, comme si elle 
n'était pas mariée. 

Une assurance faite par un homme marié sur sa propre vie, avec décla- 

^'' Son application a été étendue à rirfando par un Act du 28 juin 1866. 
^*^ Annuaire de législation étrangère de la Société de législation comparée, année 1870 
p. 55. 

Avant-projet de loi. 1 5 
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ration expresse que cette assurance est faite au profit de sa femme et de ses 
enfants, sera considérée comme unfidéi commis [TMffsr) au profit de la femme, 
pour son usage particulier et celui de ses enfants, en dehors de tout contrôle 
du mari et des créanciers de ce dernier. Si le montant de l'assurance devient 
payable durant le mariage, un thvstêb pourra être nommé à l'effet de rece- 
voir le payement* Dans le cas oà {assurance aurait été faite et payée par le 
mari, en fraude de ses créanciers, ceux-ci auraient droit de prélever une 
somme égale au montant des primes ainsi payées. » 

J^e 10 ^out 1882 , la légisUteui* a unifiyé et modifie la lég^slatipn rela- 
tive ajux bieos dps feiam^s maiiées [Marriad Women* prgpfirty, act 45 et 
46, Vict c. 76)9 intervenue pour amender le« dispositioas antérieures et 
codifier les lois sur les biens de la femme mariée en un seul acte de Par- 
lement ^^l Une dispositioa spéciale (1 1) proclame que les sommes payables 
sur une police d'assurance ne constituent pas une partie de l'actif de 
rassuré. Uoe femme m^ij^e peut^ en viertu de sop droit, s'obliger par 
contrat, souscrire une police sur s^gi vie ou sur celle de son mari, pour son 
usage indépeadant, et tout le bénéfice de cette police lui reviendra* Une 
police d'assurance contractée par un maii sur sa propre vie et libellée 
en faveur de la fenune pu de ses enfants ou en faveur de certains d'entre 
eux, on par la femme sur sa propre vie et libellée en faveur de son mari 
ou de ses enfants à elle, crée une charge (trm<) ^1 faveur des personnes 
désignées et le^ sommes exigibles en vertii de ce contrat, jusqu'au jour 
où celte charge n'est pas remplie, n'entrent pas dans l'ae^ de l'assuré 
et ne sont pas affectées à son passif. Toutefois, au cas où i} serait prouvé 
que la police a été souscrite et que les primes put été versées dans le 
but de frauder l'assuré, il jieur appartient de prélever sur les sommes 
payables d'après la police une son^me ^représentant le montant des primes 
ainsi payées (^). L'assuré peut, soit parla poli4:)e , soit par une note revêtue 
de sa signaturie, désigner un ou plusieurs fiduciaires pour gérer les 
sommes payables en vertu de la poiir^e, ainsi que prendre toutes naesures 
concernant tant la nomiuation des fiduciaires que le placement des 
sommes exigibles d'après la police. Si des fiduciaires ne sont pas nommés, 
la police devient aussitôt la propriété de l'assuré ou de sefi représentants 
légaux, à la charge de l'afiecter aux objets dont il vient d'être parié* 
Quand il n'existe pas de fiduciaire (ou s'il y a lieu d'en nommer) au 
décès de l'assuré ou bien par la suite, il en est choisi pat lé tribunal 
compétent. Le reçu du fiduciaire ou bien, à défaut, le reçu du repré- 
sentant légal de l'assuré emporte libération pour la Compagaie d'assu- 
rance de la somme indiquée par la police ou de sa valeur soit totale, soit 
partielle. 



j_ 



^^' Barclay : Lafemmv an^laUf, P. 3o, 

^*5 Cf. Lehr : Eléments de droit civÙ anglais, p. 6l6. 
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RÉPUfiUQUE ARGENTINE. 

Le Code de commerce argentin ne contient guère que <1m régies de 
forme pour le <Kmtrat d^assurance sur ia \it. A peine se borne-t-H k dis- 
poser, dans l'article 696, que les parti$$ peuvent fixer lihr0ment la iomme 
assurée et les eondilions du eoHirat, Mais il décide que h vie d'une p#r- 
sonne peut être assurée au profit de oelmi qui a un imtérét pour une période 
quelconque qui doit à peine de nullité être fixée (art. 693); que l'intéressé 
peut contracter {assurance lors même que celui dont la vie est assurée na pas 
donné son consentement ou nen a pas eu connaissance , mais celui qui 
contracte V assurance doit avoir intérêt à la durée de la vie de F assuré, au 
moins au moment du contrat. D'autre part, le Code argentin pr^se les 
éttoticiatioos que doit contenir la police (art. ^5), en reconnaissant 
(art. 696) que les parties ont toute liberté pour fixer les conditions. 
Enfin , il pitxdame la nullité dans les circonatances «nivuntes ; décès de 
rassuré au moment du contrat, malgré Tignorance du souscripteur de la 
police (et encore dit l'article 697 : ^sauf convention contraire); suicide; 
condamnation k une peine capitale; mort dans no duel ou une entreprise 
d<3ictueuse (art. 698); mort de l'assuré causée par le stiputaitt de la 
somme assurée (art. 699). 

BELGIQUE. 

Au point de vue des assurances terrestres, la Belgique est régie par la 
loi du i i juin 1874, qui a été incorporée au Code de oommerce dont 
elle forme deux titres consacrés Ton aux assiirances en général, l'autre 
à quelques assurances terrestres en particulier (titres X et XI dti livre I). 
Les assurances sur la vie forment le chapitre Hl de ce dernier titrt. Con- 
sidérant, sans nul doute, que les dispositions générales contenaient (a 
plupart des règles applicables en matière d'assurance sur la vie, notam- 
ment pour la capacité des parties, pour les obligations de l'assureur et de 
Fassui^, pour la preuve du contrat, la résolution dans certains cas et 
pour fa prescription, le législateur belge n'a consacré aux assurances sur 
la vie que trois articles. L'article 4 1 proclame qu'on peut assurer sa propre 
vie ou la vie étun tiers, que Vindemnité à payer lors du décès est définitive- 
ment réglée au moment du contntt, que T assurance sur la vie d'un tiers est 
nnHe s'il est établi que le contractant n'avait aucun intérêt à la vie de ce 
tiers »; mais il décide que « l'assureur ne répond point de la mort de celui qui 
a fait assurer sa propre vie, lorsque cette mort est le résultat d'une condam- 
nation judiàiaire , d'un duel, ^un suicide, sauf la preuve que celui-ci n'a pas 
été volontaire, ou lorsqu'elle a eu pour cause immédiate ou directe un crime 
ott un délit commis par V assuré et dont celui-ci a pu prévoir les conséquences » ; 

Avant-projet de loi. 1 5 . 
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la loi ajoute que dans ces divers cas « Cas^urear conserve les primes, s'il 
ny a pas convention contraire *. 

L article suivant reconnaît que « la tranàràissiàn des droits risaltani de 
V assurance s* opère par le transfert de la police signé par le cédant, le cession- 
naire et Vassareur >. 

L'article 43 règle la question des droits au bénéfice : « la somme stipulée 
payable àa décès de Tasiaré appartient à la personrte désignée par le contrat, 
sans préjudice de Vapplication des règles da droit civil relatives au rapport 
et à la réduction du chef des veuements faits sur V assuré ». 



CHILI. 

Le Gode de commerce chilien parait inspiré par le Code argentin ; 
mais il est plus complet. Les lo articles du titre VIII du livre 2 , qui se 
rapportent à l'assurance sur la vie, indiquent d'abord des règles qui tou- 
chent soit au principe même, soit à la forme. C'est ainsi qu'ils disposent 
que la vie d'une personne peut être assurée par elle-même ou par an tiers 
ayant un intérêt actuel et effectifs son exittenee; dans le second cas. Vas- 
sure étant le tiers au bénéfice duquel V assurance est stipulée et qui s'oblige à 
payer la prime (article 569]; que Y assurance faite par an tiers peut être 
conclue à Vinsu et sans le consentement de celui dont la vie est assurée 
(art. 570) ; que V assurance peut être temporaire ou à vie, t assurance étant 
présumée faite à vie si la durée n'a paâ été fixée (art. Syi); que le risque 
assumé par V assureur peut être la chance de mort dans un temps déterminé 
ou dans les circonstances prévues , ou même la chance de survie au delà d'un 
certain âge (art. 672) C^est ainsi pareillement que le législateur fixe des 
indications que la police d'assurance stir la vie doit contenir (art. 573), 
en pluà des énonciations édictées a l'égard de tout contrat d'assurance par 
les dispositions générales du Code de commerce. 

Le législateur ne s'en tient pas à ces prescriptions ; il s'occupe aussi des 
cas de nullité. D'après lui, Vàssurance est nulle si; au moment de la con- 
clusion du contrat, la personne dont lu vie est assurée n'existe plus^ mjême 
si les parties ignorent cette mort (art. 574), ou au cas de décès à la suite 
d'un suicide, d'une condamnation capitale, d'un duel, de Vacoomplissement 
d'un crime, enfin d'un homicide commis par les héritiers (cette sanction, il 
est vrai, n'étant pas applicable si l'assurance a été contractée par un tiers), 
et encore lorsque celui qui réclame le capitfll est l'auteur ou le complice du 
meurtre de l'assuré (art. 575). L'éventualité de l'absence ou de la disparition 
de l'assuré est prévue : en semblable circonstance la somme assurée n'est 
))as exigible ; toutefois il est permis de convenir du contraire ; d'un autre 
côté , il est décidé que si les héritiers présomptifs de l'absent soat en 
voyés en possession définitive de ses biens , ils peuvent exiger le paye- 
ment de la somme assurée en donnant caution de la restitution , au cas 
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de retoar àe fabient (art. Û76). Pour rattribution du bénéfice, il 
n'existe qu'^uie seule diapoâtion (art 677 ), ainsi conçue : Vimport de la 
tomme êsiwrée et toutes les conventUuu accidenteUes du contrai dépendent 
de la volonté des contractants. 

Le législateur chilien termine par une disposition plus ou moins ana- 
logue à ceUe de l'artide 3o8 du (Iode néerlandais : le régime indiqué ne 
concerne ni les tontines, ni les assurances mutuelies sur la vie, ni les 
contrats qui exigent île versement d'une somme fixe. 



ESPAGNE. 

^ ,Code civil espagnol contient au livre IV et au titre des contrats 
aléatoires ou de htuard, .un .chapitre aflecté au contrat d'assurance, mais 
ces dispositions (art. 1791 à i797)f ne sont que des prescriptions d'un 
ordre général. Le^lroit, en matière d'assurance sur la vie, est indiqué 
par iedode dc.conuncrce de i885 dans douze articles. 

Ce .Code débute par upe sorte de définition: ^^U assurance sur la vie 
eovxprexkd : ToiUei les combinaUo^s qui peuvent se faire quand on convient 
de verser des primes ou un capital en échange d*ai\e rente viagère ou jus- 
qu'à un certain âge, ou d'une somme payable au décès d'une personne déter- 
minée. entre les mains de l'auuré, de ses ayant cause ou d'an tiers, ou toute 
antre combinaison semblable ou analogue ». Le législaleur indique ensuite, 
dans les articles 4i8, 4l9 et 4ao, que le contrat peut être fait sur la vie 
d'une seule personne ou de plusieurs, sans exception quant à l'âge, aux 
coniiHons, au sexe ou à l'état de santé, qu'il peut l'être au prcfit d'un tiers 
désigné dairemefU dans l'acte, la personne tenue des obligations nées du con- 
trat étant, dans ce dernier. cas, celle qui a auuréie tiers; dans Tarticle sui- 
vant, le Code exprime que, d'une façon générale, le contrat n'oMige et les 
versements convenus ne regardent que celui qui a traité directement avec l'as- 
sureur et qui a signé le contrat, la police donnant à la personne assurée par 
le souscripteur de la police le droit d'exiger de l'assureur l'exécution du 
contrat. 

Le .Code prend soin de dire que les risques expreuément spécifiés dans 
la police sont seuls réputés compris dans l'assurance (4^2), mais il croit 
nécessaire. d'exclure lie cas de mort survenue en fluel ou à la suite d'un 
duel, le. suicide (sans dire s'il doit être volontaire), ile décès dû à une 
condamnation capitale, au cas où elle est prononcée pour délits de 
droit commun. Le législateur fait plus, il prévoit les décès arrivés tant 
dans un voyage (hors d'Eurppe qu'en temps de guerre ou au cours d'une 
entreprise., ainsi qu'à la suite d'un .fait extraordinaire et notoirement té- 
méraire et imprudent; en pareille circonstance, la police est sans effet, 
k moins d'une convention contraire et du versement d'une surprime 
(art 42'/i). 
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Si ie législateur croit devoir disposer (art. ^25) que « le rBtard ions le 
payement de la prime fmt perdre le droit da rétamer le montant de V atti- 
rance êi le sinistre a lieu oa si la condition prévue au contrat s'accomplit 
avant la libération y>^ il ajoute aussitôt (art. 426), qa* après le payement 
d'an Certain nombre de primes, après un avis donné à V assureur, le mon- 
tant de Vassurance est réduit en proportion des versements effectués, en 
tenant compte des tarifo- de la Compagnie et des risques déjà courus par elle ». 
Deux cas de résiliatioir sont indiqués : le silence gardé par Tassuré pour 
les assurances sur la vie qu'il aurait pu contracter antérieurement ou 
simultanément avec d'autres Compagnies (art. 427) ; en ce cas il n'est dû 
que la valeur de la police ; en second Reu, la résiliation par l'assureur, 
après l'expiration des délais fixés dans la police pour le payement, mais 
aprè» avis donné dans les vingt jours, à dater de î'édiéance, à Tassuré qui 
dans œ ca& n'a plu» droit qu'à la valeur de la police (art 43 1). Le 
droit du bébéfidaire est réglé par deux articles; d'après l'arttde 4^8, 
c les sommes que l'assureur doit verser en vertu du contrat à la personne assu- 
rée, sont la propriété de celle-ci , sans qu'U y ait à s'arrétier aux réclamaiions 
des héritiers légitimes ou des créanciers de celui qui avait fait l'assurance au 
profit de ladite personne^; l'article 429di8pose formellement que *laliqui- 
dation judiciaire ou la faillite de l'assuré n'entraîne ni la nullité ni la révi- 
sion du contrat » , mais il ajoute qu'« il peut y avoir lieu à rédaction sur la 
demande des représentants légitimes de la faillite ou à la liquidation, dans 
les termes de Varticles â26 précité ». 

Le législateur décide qu'après le payement des sommes dues par l'as- 
suré, les polices sont endossables sur le titre même, moyennant un avis 
régulièrement donné à l'assureur par l'endosseur et le cessionnaîre 
(art 43o). Enfin, il reconnah que la pdice>, qui stipule certains verse- 
ments au profit soit de l'assuré, soit de l'assureur, confère à ces personnes 
une action exécutoire. 

HOLLANDE. 

Le Gode civil néerlandais (article 1811), donnant une énumération 
des contrats aléatoires 4 mentionne Fassurance, mais, s'il édicté toute une 
série de prescriptions (art. 1812k 1824) sur le contrat de rente via- 
gère, il ne dit rien des opérations d'assurance* La matière est réglée par 
le Code de commerce, livre I : Du commerce en général, titre IX et X. Le 
titre IX est intitulé des Assurances en général; le titre X, de Vassurance 
contre les risques de Vincendie, contre ceux auxquels les produits de l'ùgri- 
culture sont sujets et de l'assurance sur la vie; cette dernière' fait l'objet 
de la 3'' section etcomprend sept articles (3o2 à 3o8). 

Le législateur pose d*abord en principe (art 3o2 ) que « la vie d'tsne per- 
sonne peut être assurée au profit d'une autre qui y a intérêt soit pour la du- 
rée entière de cette vie, soit pour an temps à déterminer par la conven- 
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tiûn vH «^ maïs il admet (art. 3o3) que l*int<'ress^ pourra contracter Tassa- 
rance même à Tinsu et sans le consentement de Tassuré. Tout en fixant 
dans l'article 3o4 les mentions que doit contenir la poKce, le Code a bien 
soin, dans f article suivant, de dire que les conditions du contrat sont 
laissées a la voloiité des parties. H prévoit des ca;; de nullité ; le décès de 
l'assuré lors de la conclusion de l'assurance, même si le souscripteur de 
la pv^ce ignorait la mort de celui sur la tête duquel devait porter Tassu- 
rance, sous la réserve toutefois d'une convention contraire (art. 3o6), le 
suicide et la condamnation a mort (art. 307 ). Aux termes de l'article 3o8, 
toutes ces dispositions ne concernent ni les sociétés pour veuvages, ni 
les tontines, ni les sociétés d'assurances mutuelles et, d'une façon géné- 
rale, toutes auti^es conventions semblables fondées sur les chances de vie 
et de mortalité qui requièrent une certaine mise ou des contributions 
fixes. 

HONGRIB. 

Les opérations d'assurances sont régies par le titre Vil du Code de 
commerce hongrois de 1876. Le législateur formule, dans la i"* section, 
des dispositions générales, renvoyant k la section IV ce qui a trait k la 
réassurance; dans la section II, il réglemente l'assurance des dommages; 
dans la section III il édicté des dispositions spéciales pour le contrat d*as- 
surance sur la vie. 



('^ Cest ia nouvelle rédaction inlrodaite par k ioî du i^jnin 187$^ aveo oéEm rétro- 
actif pour les assurances déjà conclues ; le texte ancien disait simplement : « /a vm dun 

individu peut être assurée au profit d'un autre tfui jr a intérêt» pour un temps à déterminer 
par te contrat à peine de nullité». 

Quelques observations ne sont peat être pas inutiles è ce propos. 

L'article 3o9 primitif était ainsi conçu: •La vi$ d'un individu peut être assurée an pra* 
fit d un tiers intéressé à son existence, pour un temps que déterminera la convention, à 
peine de nullité». Un jugement du Tribunal d'arrondissement d'Amsterdam décida qu'en 
vertu de cette disposition , une assurance stipulée pour la vie entière est nulle , faute de 
dnrée déterminée p«r le contrat', l'époque de la mort étant incertaine. La Cour d*appel 
confirma ce jugement et, sur le pourvoi en cassation, fa Haute Cour s'abstint de réôou* 
dre la question. Celte décision causa une telle sensation, surtout p^rmi les Compagnies 
d'assurances sur la vie et les assurés , en enlevant à un nombre très considérable de 
contrats touie certitude à l'égard de leur légalité, que le Ministre de la justice crut 
devoir faire intervenir le pouvoir législatif «fin de parer aux graves inconvénients qui 
se présentcp^ient si d'autres tribunaux suivaient l'eiemi^e de ceux d' Amsterdam pour 
l'interprétation de l'article 3o3 du Code de commerce. 

Malgré une assez vive opposition, qui refusait au contrat en question le caractère 
d'une assurance et ne voulait y voir qu'un contrat sui generis , la loi fut votée (loi du 
6 avril 1870). Elle donne à l'article 3oa du Code la rédaction suivante : «La vie d'un 
individu peut être assurée au profit d'un tiers intéressée son existence , soit pour la vie 
entière, soit pour un temps déterminé parle contrat». Un second article rend cette dis- 
position applicable aux contrats conclus avant la mise en vigueur de la loi. — Gode- 
froi : notice dans V Annuaire de législation étrangère pour 1875, p. 6^7. 
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Le législateur a cruvloî aussi, débuter .par une -définition dans Tar- 
ticie ^98 : « Sera considéré comme assurance sur la vie Vacte;pwr Uqael ane 
personne, en retour d'une contre valeur (prime) s'oblige cm, payement d'une 
somme déterminée, de telle sorte que V obligation de payer dépend de la 
durée de la vie, de la santé ou de l'état de conservation cottporelle d'une per- 
sonne: celui qui s'oblige au payement est l'assureur; celui dont la durée 
d'existence y la santé ou l'état de conservation corporelle donne lieu au 
payement est l'associé; celui au profit duquel le montant à payer a stipulé est 
le bénéficiaire ». L'article àig reconnaît immédiatement que « Yassurance sur 
la vie d'un tiers est seulement valable lorsqu'elle a été conclue avec son. con- 
sentement ou celui de son représentant légal ou si le contractant ptouve jqu 'il 
a intérêt à la longévité de l'assuré * \ \cetXe disposition cependant soulfre 
exception en ce qui concerne les époux, les parents en ligne ascendante 
et descendante ainsi que les fiancés qui peuvent assurer leur vie concur< 
remment sans condition. 

Les articles 5oo et 5oi ont trait aux conditions de forme : la police 
d'assurance sur la vie, indépendamment des prescriptions édictées par l'ar- 
ticle i69,.n'** à et 7 (montant de L'assurance, dé9ignation du moment où 
Tassuranee commence et. finit, prime d- assurance;, signature. de. celui iqui 
délivre la police). £foit contenir le nom.de l'auuré, celui du bénéficiaire {le 
porteur pouvant être désigné comme tel), l'événement ou le^ierme de lasur- 
venancB desquels dépend le payement; dans les assurances sur .la vie, les 
contractants peuvent fixer l'importance de la somme assurée suivant leur 
libre estimation; plusieurs assurances sont permises dans ce genre d'assu- 
rances. 

Les questions d'aggravation de risques sont réglées par deux articles. 
Suivant Tarticle bon , « s'il survient dans les occupations (profession) de Vas- 
sure un changement par suite duquel le risque serait aggravé, de telle sorte 
que si l'assureur avait eu d'avance connaissance ,de cette circonstance, le 
contrat n'aurait pas été conclu ou n'aurait pas été conclu aux mêmes condi- 
tions, le contrat, à défaut de convention spéciale, devient nul, à prioins que 
l'assureur, après avoir eu connaissance du changement, ne déclare maintenir 
le contrat en vigueur, il doit restituer au contractant (ou au bénéficiaire) le 
tiers des primes payées t». D*après l'article 5o4, ^ sauf stipulation contraire 
expressément mentionnée dans le contrat, l'assureur n'est pas tenu au 
payement de la somme assurée : l'* si l'assuré a subi la peine de mort ou a 
trouvé la mort en duel ou enfin s'est suicidé; 2** si l'assuré meurt à la 
guerre ou par suite de blessures reçues à la guerre; 3^ si l'assurance a été 
contractée au sujet de maladies ou de blessures corporelles et si l'événement 
dont la survenance forme la condition du payement ^ s'eçt produit par la faute 
de l'assuré ou du bénéficiaire, lorsqu'il y a eu soit condamnation à mort, 
soit mort en duel ou par suicide, ou encore s'il y a eu décès à la guerre ou 
à la suite de blessures reçues à la guerre, le bénéficiaire a le droit de récla- 
mer le remboursement des primes d'assurances payées t». 



— 229 — 

L*artiole 5o3 précise dans quelles circonstances .a iieu le xèglemeut : 
• A Varrivée du.terme ou de Vévinement en vue dwinel Vauar.wnee avait M 
contractée, le bénéficiaire, dès qu'il en a été averti, est tenu de faire sans 
délai la déclaration à Vassurear, sous peine de répondre envers l'assureur de 
toutes les conséquences du retard; la convention détermine le moment du 
payement; s*il en est autrement la somme assurée doit être payée dans les huit 
jours après que la preuve de la survenance de la condition da payement aura 
été fournie*. 

L*article 5o5 précise les modes d*extinctioD du contrai : Le contrat 
d^asaurance s'éteint : i® si l'événement, k la survenance duquel le 
payement .est subordonné, s'est produit après la conclusion du contrat 
mais, pourtant avant le moment k partir duquel Tastureur doit supporter 
le risque; 2"" si le bénéficiaire meurt ou si Tévénement à ia survenance 
duquel le .payement est subordonné ne peut plus se produire; i"" si la 
prime qui doit être payée aux périodes indiquées n'est ,pas «versée dans 
les trente jours de l'échéance ou dans le délai .coniplémentaire qui a pu 
être accordé, sauf le cas ou le retard, aurait été causé par un accident 
n'entraînant pas de responsabilité ou par suite de force majeure ; k*" si le 
bénéficiaire commet intentionnellement on acte portant atteinte à la vie 
ou a la santé de l'assuré; mais si le bénéficiaire n*a k prétendre qu'à une 
partie du o^pitai assuré, l'assuré n'est déchaigé que do payement de 
cette. partie; dans les deux premiers cas, le tiers primes payées doit être 
restitué. 

«L'article 5o6 déclare que les dispositions des articles 465, 467, 468, 
475, 483, 486 et 487, répondant a la nature de la chose sont «appli- 
cables aux assurances sur la vie autant qu'aucune dérogation n'y a été 
apportée dans la présente section. Les articles auxquels le l^slateur. ren- 
voie r^ent, le premier, Fen^ploi de fonds de prime; l'autre, l'obligation 
de communiquer annuellement au tribunal compétent les comptes 
des recettes et dépenses ainsi que le bilan,; l'article 468 , les bases qui 
doivent servir pour l'établissement du compte des recettes et des dépenses; 
l'article 47^ attribue à l'assureur, même après l'arrivée de l'événement, 
le droit de contester le contrat d'assurance par une action en justice ou 
par une exception lorsque l'assuré ou celui qui contracte pour li^i a ,pu 
ou a sciemment déclaré d!une manière inexacte des circonstances .im- 
portantes qui restent ignorées de l'assureur, mais si la fausseté ou l'ine^c- 
titude des déclarations ne lui étaient pas connues ; l'article 483 visant le 
cas où l'assureur a payé le montant. du dommage survenu dans les termes 
du contrat le subroge légalement pour le montant de ce versement dans 
tous les droits qui appartiennent k l'assuré envers des tiçrs par suite du 
dommage éprouvé, et cette disposition ajoute que l'assuré répond de tout 
acte par lequel il porterait atteinte à ce droit de l'assureur; l'article 486 
dispose que si, le contrat d'assurance était cul dès son origine ou si. la 
nullité s'était produite ultérieurement, la prime payée devrait être res- 
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tituée à rassuré, mais qm si la përiodte de temps pour Ia(|uelle fassu- 
rance avait été prise s'était écouîée entièrement ou en partie, Passurear, 
en 1 absence de toute convention contraire, a le droit de retenir les deux 
tiers des primes payées; si fassureur, continue cet article, a par sa 
faute, causé fa nullité ou FinelBcacité du contrat il perd le montant des 
primes payées et il est de ce chef obligé au payement des primes venues 
ou à venir, et k tenir l'assuré exempt de tout dommage. Si le dommage se 
produit par la faute de Tassureur, il ne peut garder le montant de; primes 
encaissées, ne peut contraindre au payement des primes échues et doit 
garantir l'assuré de tout dommage; l'article 487 déclare que les actions 
dérivant du contrat d'assurance se prescrivent par un an k partir du jour 
où elles pourraient être convoquées. La sectfon consacrée k l'assurance 
sur la vie se termine par Farticlc 607, disposant que • les droits et oMiga- 
tions réciproques des parties seront régis par les dispositions du contrat d'as- 
surance autant qu'ils ne sont pas déterminés dans la partie spécialement 
réservée h l'assurance sur la vie ». 



ITALIE. 

D&ns le Code de commerce italien de 1886 il n'existe que cinq articles 
consacrés k l'assurance sur 1^ vie. Ils composent le chapitre III du litre XFV 
consacré aux assurances dans le livre P' (le chapitre I édictant des dis- 
positions générales et le chapitre II concernant l'assurance contre les 
dommages). 

L'article 449 proclame le droit pour toute* personne de faire assurer, 
moyennant une prime , le payement d'une somme d^ai^erit selon la durée 
ou les événements de sa propre vie ou de la vie d'un tiers, mais il ajoute 
aussitôt que « Yassurance contractée sur la vie d*un tiers est nulle si le contrac- 
tant n'a ancun intérêt à l'existence de ce dernier ». Aux termes des articles 
45o, 4Ô1 et 452 , l'assureur est libéré: 1* si la mort de l'assuré est due 
a une condamnation judiciaire, a un duel, k un suicide volontaire, k un 
crime ou a un délit commis par l'assuré et dont il pouvait prévoir la 
conséquence; dans ce cas, et h moins d'une convention contraire, les 
primes restent acquises k l'assureur; 2" si le? changements de résidence, 
d'occupation, d'état et de genre de vie de Tassu ré aggravent les risques de 
telle façon que l'assureur n'aurait pas accepté le contrat ou aurait exigé 
d'autres conditions, l'assureur étant libre, après avoir été avisé du chan- 
gement, de ne pas demander la résiliation ou, au contraire, de la 
demander, mais k la condition, dans ce dernier cas, de rembourser k 
l'assuré le tiers de la prime; 3" s'il a été fait des déclarations fausses ou 
erronées , s'il ar été dissimulé des circonstances connues de Fassuré et sus- 
ceptibles d'influer sur le consentement de l'assureur et aussi si l'assureur 
et l'assuré savaient que le risque n'existait pas ou bien que le sinistre 
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s'était déjà prodait. L'article 453 dëtermine le sort du capital aMuré 
en disant qu'« en cas de faillite ou de décès celui qui a coniraaté une asêv^ 
rance sur sta propre tête oa sur la tête d*un tiers dans F intérêt d'une autre 
personne, le profit de Vassurance appartient exclusivement à cette persontie, 
même si elle est le successihle du souscripteur de la police*, mais le législa- 
tear croit devoir ajouter, « sauf, en ce qui concerne les versements effectués 
les dispositions du Code civil concernant soit le i^pport et la rédaction an 
matière de succession, soit la révocation des actes faits en fraude des créan- 
ciers ». 

LUXEMBOURG. 

Lo i6 mai 1891, en même temps qu'une loi concernant la surveil- 
lance des entreprises d'assurances qui édictait des prescriptions pour la 
publicité entière et complète des opérations générales et la surveillance 
spéciale des opérations par le Gouvernement, entrait en vigueur dans le 
grand-duché de Luxemboui^, une loi sur le contrat d'assurance for* 
mant les nouveaux titres X et XI du livre deuxième du Gode de corn* 
merce. 

De même que dans la loi belge de i874« le titre X est consacré aux 
assurances en général et comprend trois chapitres : Dispositions générales ; 
Des personnes qui peuvent faire assurer; Des obligations de Vase^reur et de 
l'assuré ; De la preuve du contrat ; De quelques cas de résolution du con- 
trat; De la prescription. Le titre XI dont la rubrique est : De quelques 
assurances en particulier, traite dans les trois chapitres qui le composent , 
De l'assuamce contre l'incendie; Des assurances de récolte; Des assurances 
sur la vie. Trois articles sont consacrés à ces dernières. L'article 4 1 de 
la loi lu]i^mbourgeoise reproduit le même article de la loi belge, en 
disant : « on peut assurer sa propre vie ou la vie d'un tiers ; l'indemnité 
à payer, lors du décès, est définitivement réglée au moment du contrat; l'as- 
surance sur la vie d'un tiers est nulle s'il est établi que le bénéficiaire de 
l'assurance n'avait aucun intérêt à l'existence de ce tiers » ; puis il intfoduit 
une variante dans la rédaction belge; « l'assureur ne répond pas de la mort 
de l'assuré, lorsque cette mort est le résultat d'une condamnation judiciaire 
d'un duel, d'un suicide i^, sauj, dit la loi dont s'agit, convention contraire 
pour le cas de duel et de suicide; la preuve que le suicide n'était pas volon- 
taire sera toujours admissible i^ ; Précisant plus que la loi belge, la loi de 
1891 ajoute : « lorsque la mort de l'assuré a eu pour cause immédiate un 
crime ou un délit commis par l'assuré et dont celui-ci a pu prévoir les cou- 
séquences, l'assureur est encore déchargé de toute obligation; dans ces deux 
cas l'assureur conserve les primes, s'il n'y a pas convention contraire*, 

La rédaction de l'article 4 2 pour la transmission est plus complète: 
« Indépendamment des autres modes de transmission d'après le droit commun, 
la cession des droits résultant de Vassurance au profit du bénéficiaire s'opère 
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vèUkkmeMfar U trmuport de ia pciice, signé par le cédant, le cession- 
noire et ïoêswneur. » 

Pour les droits du bénëficiaire, {'article ii3 do la loi luxao^bouigeoise 
copie textuellement f article 43 delakri belge : « la somme stipidée payable 
au décès de V assuré appartient à la personne désignée dans le contrat, sans 
préjudice de rapplication des règles du droit civil reiatives aa rapport et à 
la réduction du chef des versements faits par Vassuré. » 



MALRICE. 

A rile Maurice, il a été rendu en 1881, une Ordonnance (ord. n*" 33, 
To rogate certain malters relating te assurance) réglementant certains 
points relatifs pui assurances. 

L'article 1^ proclame la validité de « toute foiice d'assurance sur la vie 
souscrite par un homme et relatant soit sur le titre même, soit par déda- 
ration éuhséguente ou par transport^ gu'elle est au profit de la femme, des 
enfants ou petits enfants, nés ou à naître, ou de Fan d'eux, sans ga'il soit 
nécessaire d'inscrire le nom du bénéficiaire sur la police ou le transport, » 

<L'artide 2 prescrit C|u'« en cas de mort de tous les cessionnaires avant 
l'assuré, la police fait retour à ce dernier, » 

Aux ternes de Tartiole 3 « /e montant d'une police souscrite ou tram- 
portée ne tombe pas dans le papimpine de l'assuré et apparient aux parties 
en faveur desquelles elle aura été faite. Toutefois, s'il est prçuvé que la 
police a été souscrite ou transportée et la prime payée en fraude des créan- 
ciers, ceux-ci auront le droit de réclamer du bénéficiaire de l'assurance le 
remboursement des primes ainsi payées «. 

'L'article A déclare que « les articles précédents s* appliqueront aux polices 
d'assurance qui ne seront pas expirées au moment de la mise en vigueur de 
la présente ordonnance. » 

Les -modes de transmission sont ainsi r^és par l'article 5 : « Les droits 
du cessionnaire d'une police d'assurance sur la vie ou contre l'incendie ou 
tout autre sinistre lui seront valablement dévolus , malgré les termes de l'ar- 
ticle 1690 du 'Code civil, par l'enregistrement du transport et par la men- 
tion de ces enregistrements à opérer par les soins d'un agent de la Compa- 
gnie sur le titre qui est l'objet du transfert. Un livre spécial coté et paraphé 
sur chaque feuillet, par le Master de h Cour suprême, sera tenu aux fins 
cirdeuuspar'les Compagnies. Les enregistrements se feront à 'la suite, à leurs 
dates respectives. » 

MEXIQUE. 

Au Mexique, la législation pour l'assurance sur la vie résulte du Code 
civil. Les dispositions sont très succintes. L'assurance sur la vie ne peut être 
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faite que par les peno&nes sur la tête de laquelle elle repose et le capital 
fait partie de la soooessioH. Les perscmaes qni auraient d<moé la mort à 
Tassufë seront dé<^Iiués de tous dbroits. Le suicide veùd nulle Tassurance, 
mais les héritiers du suicidé ont le droit d'exiger la restitution de la 
prime. 

PÉROU. 

A côté des dispositions générales sur Tassurance, le Gode civil du 
Pérotf édicté une législation pom^ Tassurance sur la vie, au livre 3""* 
consacré aux obl^ations et aux contrats. Le contrat doit contenir les 
noms, domicile, âge, sexe et état de Tassuré, les renseignenents stur les 
maladies ou Télat de santé, les nom et domicile de rassureur, le prix 
de Tassurance, Tindemnité en cas^do mort, ainsi que toutes antfes condi- 
tions* Si TassëH^eur vient a tomber en faillite Tassiuré peut demander 
caution ; si dans tes huit jours de cette demande elle n'a pas été four- 
me le contrat est résolu et Tassuré peut répéteir les prime». L^ réticences 
commises par Tafssuré annulent le contrat. Lorsqu'un tiers deauknde en 
iustiee le payement de la valeur du domms^e ou de la perte de la chose 
assurée,^ le juge doit faire mettre en cause l'assureur pour qu'il paie ou 
contredise; si celtii-ci a contredit, l'assuré pourra exiger que l'assureur 
paiepfovisoirettient la somme assurée, lorsque le contrat est exéciïlmre ; 
l'assuré donnera ^ors caution en recevant. 



PORTUGAL. 

Au livre deuxième, dont ta rubrique est •de» centrais spéeiêtkfHsnl 
commerciaux^, le Code de commerce portugais de i88ft a consacré tcHit 
le titre XV aux assurances^ Après avoir édicté des dispositions générales 
puis des règles pour les assurances contre les risques, e'est-a-dire pour 
l'assurance contre l'incendie, l'assurance des récoltes et l'assurance des 
transports soit par terre soit par canaux ou rivières, le législateur traite, 
dans le chapitre 3^ des assurances sur la vie. 

Cette fois encore les prescriptions débutent par une sorte de définition : 
« leê assurances sur la vie comprendront, dit l'article d&5 , toutes Us combi- 
naisons que Von peut faire en convenant de verser des primes périodiques ou 
un capital en échange de la constitution d'atte rente soit viagère, soit payable 
à partir d*an certain âge ou du payement, à la mort d'une personne désignée, 
d'une certaine somme à V assuré, ses héritiers ou ayants cause, ou à un tiers, 
et toutes les autres combinaisons semblables ou analogues ; celui qui devient 
assureur dans les conditions prévues pat le présent article peut assumer le 
risque de la mort de V assuré dans le cours d'une certaine période, ou celai de 
la prolongation de la vif de l'assuré au delà d'tm terme déterminé d'avance. 
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L'article suivant dispose que « la vie d'mie penonne peut être assurée par 
elle-ménie ou par un tiers ayant intérêt à la conservation de cette vie* ci que 
« dans te dernier cas l'assureur est la personne au bénéfice de qui V assurance a 
été stipulée et qui paye la prime, » 

Entrant dans le détail, le Code portugais déclare que la police doit iK)n 
seulement porter les indications imposées par l'article 4a 6 pour tout con- 
trat d'assurance (date, signature, individualité de l'assureur, de l'assuré, 
objet de l'assurance, risque, commencement et fin de ces risques, valeur 
atssurée, montant de la prime, ainsi que toutes les circonslftnoes utiles 
pour l'assureur et toutes conditions stipoléespar \e$ parties) mais encore 
mentionner l'âge, la profession et l¥tat de santé de la personne âoatia 
vie est assurée. 

Le légiriateur oe se borne pas k cttre, dans l'article 4di , que « ^' (c< per- 
sonne dont la vie est assurée était morte au moment de la eonâlwmn dn con- 
trat ce contrat ne subsiste pas, bien que l'assuré ignorât le âéèèê, saafcont^n- 
tion contraire », i) déclare (art. 458) que « V assureur n'est pas kenu dé p&jer 
le montant de V assurance, d'abord si Vassiéré est mort à ta suite d'un duel, 
^une condamnation judiciaire , ^un suicide vol&nîaire, ^un crime ou d^un 
délit commis par l'assuré ou si la mort -est imputable aux héritiers » (exception 
est faite pour le cas où il s'agit de l'assurance sûr la vie contfîaelée ^er un 
tiers) et en second lieu «>t celui qui réclame l'indemnité est Vaa%f(at ou le 
complice d'un crime ayant causé la mort de la persf>nne dont la vée ét&it assu- 
rée ». Il convient d'ajouter avec l'article 459, que « les changêfMnts d'^ocupa* 
tion, d'état et de mode d'existence de la part de l'assuré ne font pas cesser les 
ejfeis de l'assurance quand ils ne transforment et n'aggravent par les risques 
par une altération de quelque circonstance essentielle, de telle sorte que si le 
nouvel état de choses eût existé au moment du contrat, l'assureur n'aurait pas 
consenti à l'assurance ou ne l'eût conclue qu'à êf autres conditions ; ou quand 
V assureur, après avoir eu eonnmssance de ces changements, ne requiert peu la 
modification du contrat; en cas d'annulation, fâssurestr doit réêtltaeTr'la moitié 
de ta prime reçue ». 

11 n'est rien dit pour les réticences, l'article 429, placé sous la ru- 
brique des dispositions générâtes, clécidant que « toute déctara^on ineapmte, 
toute réticence à raison de faits ou de circonstances connues de taéiufé ou de 
celui qui fait l'assurance et qui seraient de nature à influer sur f existence et 
les conditions du contrat entraînent la nullité de l'assurance, les primes étant 
acquises à l'assureur en cas de mauvaise foi du déclarant^, 

Si l'article 46 1 dispose que « si la personne dont la vie était assurée était 
morte au moment de la conclusion du contrat, ce contrat né subsiste pas, hitn 
que Faêsuré ignorât le décès^ , il ajoute ces mots « sauf convention contraire ». 
Le Gode de commerce portugais envisage une question qui n'est p«d fré 
quemment abordée par les législations ; l'absence de l'assuré ; d'après 
l'article 462, « V absence du li^a du domicile ou de la résidence s)Êtns aucune 
nouvelle de VaSsuré oblige seulement l'assureur, et sauf convention aontraire, 
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à payer Vindemniti dans le cas ou la curatelle déJiniUve devait légalement 
cesser »• 

L article 46o ocmceroe le bénéfice de i^aMuraoce x^en ca^ d$ mort ou 
de faillite de cfilui qui s'est (usure ou qui assure la vie d*un tiers, Vassurance 
subsiste au bénéfice exclusif de la personne désignée dans le contrat ; sauf 
cependant, en ce qui concerne les sommes perçues par V assureur, les dispo- 
sitions du Code civil relatives aux rapports, à VinofficiosiXé en matière de 
succession et à la rescision des actes accomplis en fraude des créanciers ». 

SUISSE. 

£a Suisse chaqoe canton 4 ujne legi&latioo propre pour les as&uraiices 
sur la vie. Le Code fédériil de» obligatioiis, dans sou article Sq6 , a décidé 
que jusqu'à la promulgation d'une loi fédérale sur le contrat d'assu- 
rance, les dispositions spéciales qui peuvent exister sur la matière dans 
le droit cantonal resteront en vigueur ^^K 

Parmi ces législations cantonales, Tune des plus impoiiiantes eit sans 
contredit celle de Zurich. 

La section du Code civil de Zurich (de lâSy) consacrée aux assu- 
rances comprend trois chapitres : le preoxier traite de l'assurance en gé- 
néral (fprme et objet du contrat, obligations de l'assuré; obligations de 
ras&ureur; prefcrip^ion de l'action) ; le deuxième, de Vassurance mutuelle; 
le troisième 9 des diverses espèces d'assurances en particulier; c'est dans ce 
dernier que figurent les prescriptions relatives à l'assurance sur la vie. 
D^Rs l'article 547 ^ législateur prend soin d'énoncer que les assurances 
sur la vie destinées à l'assurer en ca^s de décès un capital d'une certaine 
somme aux héritiers du défunt, ou d'autres personnes peuvent étrç con- 
clues pour la vie entière ou pour une période déterminée; d'autre part, 
renvoyant jàux articles Ô12 à5i6 du Code fédéral des obligations il dé- 
clare que « celui qui traite avec la Compagnie peut faire Vassurance sur sa 
propre vie ou sur celle d'un tiers, mxiis dans ce dernier cas ilfcmt qu'il ait un 
intérêt à la continuation de la vie de ce tiers, sinon l'opération est considérée 
eomnie un jeu y*. 

L'article 54o est à citer : « SauJ les dispositions spéciales dç la police, il 
est loisible à V assuré de transmettre entre vifs à une autre personne le droit à 
la somme assurée, et Vfissureur a tout à la fois le droit et le devoir, sans se 
préoccuper des héritiers de l'assuré, de payer après le décès de en dernier le 
capital assuré à la personne qui justifie être légitim£ment nantie de la 
police ». 

Dans un paragraphe spécial le Code de Zurich s'arrête k l'assurance 



^*) Les législations cantonales se contentent de fixer quelques principes fondamentaux 
en matière d'assurance ou ne s^occupent que de la place du contrat d'assurance en le 
classant parmi les contrats aléatoires. 
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en tB^ de survie; « Fagsnrance, dit Tarticle 55o, peut aassi être conclue de 
telle sorte quune personne déterminée doive toucher la somme assurée si 
elle (Otêint an certain dge' on vit encore à une certaine époque » ; « celie 
assurance, eofit6nM Tarticle 55 1, est également une assurance personnelle 
et le montant peut en être fixé h telle somme qn'il pliait aux parties de 
déterminent; e'esf Dft renvoi k f article 5o6 (au chapitre de l'assarance 
en gënérad) cfai laisse aux parties, dans le cas d'assurance personnelle, le 
soiri de fixer comme il leur convient le montant de Tassurance (de même 
que d'après Tartide 507 le taux des primes est abandonné k la libre fixa- 
tion des parties). 

Sauf des différences de rédaction, peu sensibles, le Code de Zurich de 
1897 reprochiif , en ce qui toncfie tes assurances sur la vie, la rédaction 
du Code de" Zurich de i855 due à Bhintschly (art. 1755 à 1759). 

WUI\TEMBERG. 

Le Code de commerce de Wurtemberg consacre aux assurances tout 
un titre divisé en deux chapitres : des assurances en général ; de afférentes 
espèces ff assurances; les assurances sur la vie forment la troisième partie 
de ce dernier chapttre. La troisième partie reproduit pHresquc textuelle- 
nient le Code néerlandais. Ainsi Tarticle ig6 est la copie de Tarticle 5o2 
du Code néeriandais sur le droit pour chacun d'assurer la vie au profit 
de celtn qui y a un intérêt soit pour toute la durée de la vie, soit pour 
un teUtips qui sera fixé dans le contrat a peme de nullité; Tarticle 497 
reeonnaft, avec le droit hollandais, le pouvoir de contracter une assuranee 
même à l'insn et sans le consentement de celui dont la vie est assurée, 
mais lé législateur wnrtembei^eois a ajouté que « né€mmoins, celui qui 
contracte l'assurance doit être intéressé à la vie de la personne assurée, au 
moins Ou moment du contrat. » Les articles àgS k 5oo sont identiques aux 
drrticles 5oi et 3o6 du Code hollandais quant aux énondations de la 
jxilïce et quant a la nullité de l'opération. L'article 5oi proclame, avec 
Tartide ioj du Code néerlandais, que V assurance est nulle, si celai quia 
fait assurer sa vie se rend coupable de suicide ou est puni de mort, mais il 
aj otite ces mots : « ou trouve la mort soii en duel, soit par suite de toute autre 
entreprise criminelle ». 

£f après Tartide 5o2, il en est de même du cas ou celui qui réclame le 
montant de l'assurance a tué la personne assurée ; s'il avait déjà reça 
une partie du prix il n*aurait plus rien k rédamer. Enfin l'article 5o3 
décide que toutes les assurances sur la vie dans lesquelles l'assureur, 
moyennant une prime d^argent s'engage k payer k l'assuré ou k ses héri- 
tiers une somme d'argent ne sont pas comprises dans les assurances pro- 
prement dites. 



RAPPORT PRÉPARATOIRE 

DE M. GH. LYON*GAKN. 

ASSURANCES DIVERSES. -< ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS. 

ASSURANCES DE RESPONSAEILITÉ CIVILE. 

ASSURANCES CONTRE LES RISQUES DES TRANSPORTS. 

PAR TERRE ET PAR EAU. 



La Commission a bien voulu me charger d^examiner s'il est désirable 
que la loi s'occupe d^autres assurances que des assurances maritimes, 
contre fincendie et sur la vie, spécialement des assurances contre les 
risques des transports par terre et par eau, des assurances contre les 
accidents et des assurances de responsabilité civile, puis d^indiquer 
quelles questions, en cas d'affirmative, doivent pour ces assurances spé- 
ciales, être résolues par des dispositions légales. 

Le contrat d assurance peut avoir pour objet les risques les plus 
divers. Appliqué d'abord aux risques de mer, il a reçu des extensions 
successives et chaque jour, on en invente, en France et surtout dans les 
pays anglo-saxons, des applications nouvelles. Il est certain qu'en 
dehors dt'S assurances maritimes, les assurances contre l'incendie et sur 
la vie sont à la fois les plus anciennes et les plus développées. Aussi 
toutes les lois étrangères qui traitent des assurances, renferment-elles des 
dispositions consacrées aux trois assurances dont il s'agit. 

La variété des autres assurances est telle qu'aucun code ou aucune 
loi n'a pu même tenter de s'occuper de toutes. Du reste, celte tentative 
eût-elle été faite et réalisée avec succès à un moment donné, qu'elle au- 
rait été promptement rendue inutile par l'application de l'assurance à 
des risques non visés par'des dispositions légales. 

Des codes et des lois étrangères se sont bornés à s'occuper de 
quelques assurances assez répandues en dehors des assurances mari- 
times, des assurances contre l'incendie et des assurances sur la vie, spé- 
cialement de l'assurance contre les risques des transports autres que les 
transports par mer, de l'assurance des récoltes, de l'assurance de solva- 
bilité. Ces codes et ces lois ont pu laisser d'autant plus facilement de 
côté les assurances portant sur d'autres risques que tous renferment des 
règles générales sur les assurances, de telle façon que ces règles s'appli- 
quent aux assurances quels que soient les risques qu'elles aient pour 

Avant-projet de loi. x 6 
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objet, soit qnaiid ces règles sont impératives ou prohibitives, soit même 
quand elles sont purement interprétatives si la police n'y déroge pas. 

Il ne sera pas sans utiKté de dént)^ le trt)léié deH codes et des lois 
des pays étrangers avec indication des sortes d'assurances dont ils 
traitent en dehors des assurances miuitLilies , contre Tincendie et sur la vie : 

B«igi^iie. — Loi du ii juin 1874 : 
Assurances des ré€olt€s (art. 39 et ào), 

Espagne. -^ CSode de comuierte d^ 1 88& : 

Assurances contre les risques des transf>ùrts par terre (art. 432 à 437 ). 

Hollande. — Code de commeice de i838 : 

Assurances contre les risques des transports parterre et par eau (art. 606 
à 695).* 

Hongrie. — Code de commerce de «875 : 

Assurances contre la grêle (art. 49^) ; 

Assurances contre lès rii^ae; de transports (art. 493 k497). 

Italie. — Code de commerce de 1882 : 

Assurances dé la solvabilité (art. 44o]; 

Assurances dès produits du sol (art. 446); 

Assurances contre lès risques des transports (art. 447 et 448). 

tk*aÉd-Dnché dé Lnrem&ourg. -^ Loi du 1^ mai 189I (formant le 
titre X dû livre H du code de commerce) : 

Assurances dé récoltes (art. 39 et 4o). 

Portugal. — Code de commerce de 1888 : 

Assurances des récoltes (art. 447 a 449; 

Assurances de transports par terre, canaux et rivières (art. 45o a 454)» 

Roumanie. — Code de commerce de lî^î^y : 

Assurances de la solvabilité (art. 464); 

Assurances des récoltes (art. 470); 

Assurances contre les risques de transports (art. 471 et 472)- 

République Argentine. — Code de commerce de 1889 : 
Assurances contre les risques de transports (art. 1*62 k 1260). 

Chili. — Code de commerce de i865 : 

Assurances contre les risques de transports (art. 591 à 601). 
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Mexique. — Gode de commerce de 18S9 : 

Assurances contre les ri$qvw da irmupoTU (^rt« 445 ^ 4A7}. 

Quelques-uns des codes ou des lois traitant dea assurs^nces oqt cru 
utile d'indiquer que le contrat d'assurance peu avoir pour objet tous 
autres risques et qu'il est alors soumis, à défaut de dispositions spéciales, 
aux règles générales qui régissent ce contrat. Il en est ainsi du code de 
commerce espagnol (art. 438) et du code de commerce meiicain (art. 448) 
Mais il y a là une règle générale allant de soi qui est admise même duns 
les pays où la loi ne la consacre pas expressément. 

En France, où nos lois ne s'occupent que des assurances maritimes, 
les assurances autres que les assurances contre Tincendie et sur la vie, 
sont, comme celles-ci, du reste, régies par les principes généraux du 
droit, par quelques règles des assurances maritimes étendue • par aua* 
logie, comme celles d'après lesquelles l'assurance n'est qu'un contrat 
d'indemnilé, en cas dédouble assurance ou d'assurance cumulative, on 
applique la règle de l'ordre des dates, l'assurance ne peut garantir l'as- 
suré contre des risques dont celui-ci a amené la réalisation par sa faute 
intentionnelle ou lourde. 

Conime il n'y a , en matière d'assurances, qu'un petit nombre de dispo- 
sitions prohibitives ou impératives et que les risques assurés et les situa- 
tions que les intéressés ont en vue sont d'une infmie variété, les polices 
ont une importance considérable. Cette variété se rencontre, sinon pour 
les assurances contre les risques de transports par terre et par eau, du 
moins pour les assurances contre les accidents et pour les assurances 
dites de responsabilité civile. Cela ne saurait surprendre; car, à la 
rigueur, on peut 4ire que toute assurance est destinée à garantir 
rassuré contre le préjudice pécuniaire que lui pourra causer un 
accident et c'est surtout le développement successif des assurances qui a 
fait distinguer les assurances maritimes, les assurances contre l'incendie 
et les assurances contre les risques des transports par terre. Il faut, du 
reste, constater que, d'après une habitude ancienne, on réserve le plus 
souvent le nom d'assurances contre les accidents aux assurances contre 
des risques auxquels sont exposées les personnes mêmes à l'exclusion 
des choses. 

Pour fournir une idée approxin^ative de la grande diversité des assu- 
rances contre les accidents et les assurances de responsabilité civile, il ne 
sera pas inutile de doqner ici une liste des principales polices en usage 
en France, sans pouvoir même chercher à la donner complète. 

t* AMar»nce6 eontre les aecldenii». 

Police d'assurance contre les accidents corporels de toute nature; 

Police d'assurance contre les risques de voyages et d'accidents sur 
terre et sur mer; 

Avilit-projet de loi» i6. 
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Police d^assurance contre les périls de la navigation; 

Police d*assurancc conlre les accidents de chasse; 

Police d'assurance des sapeurs-pompiers; 

Police d'assurance contre les accidents de vélocijîèdos; 

Police d'assurance des gardes-chasse contre les accidents; 

Police d'assurance des cochers, palefreniers et gens de maison; 

Police d'assurances collectives ou individuelles contre les accidents du 
travail. Parmi ces polices, les unes concernent les ouvriers et employés 
dans les professions soumises à la loi du 9 avril 1898, les antres sont 
relatives a des ouvriers et employés dans les professions non assujetties à 
cette loi. Puis il y a des polices s]>éciales à certaines professions, comme 
les professions viticoles ou agricoles. 

Police d'assurance contre les accidents militaires. 



•* Afiftaraiiees de responsaMlité cli^lle. 

Police d'assurance contre les accidents causés aux tiers pfir les chevaux 
et voitures de l'assuré; 

Police d'assurance contre les accidents cau^'és aux tiers par des vélo- 
cipèdes; 

Police d'assurance contre les accidents causés aux tiers par les voitures 
automobiles; 

Police d'assurance conlre les accidents causés aux tiers par les chas- 
seurs ; 

Police d assurance conlre les accidents causés aux tiers par Femploi 
des canons-grêle; 

Police d'assurance contre les accidents causés aux tiers par des 
incendies; 

Police d'assurance contre les accidents causés aux tiers par des acci- 
dents provenant d'immeubles; 

Police d'assurance contre les accidents causés aux tiers par les ascen- 
ceurs. 

Assurances garantissant la responsabilité civile des instituteurs et insti- 
tutrices; 

Assurances garantissant la responsabilité civile des médecins; 

Assurances garantissant la responsabilité civile des chirurgiens; 

Assurances garantissant la responsabilité civile des pharmaciens, 

Uis assurapcçs contre les ris(|ues de trjinsport dont la variété est 
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certainement beaucoup moindre peuvent se cla>ser en plusieurs caté- 
gories : 

Assurances des valeurs contre les risques de terre; 
Assurances des marchandises contre les risques de terre; 
Assurances pour la navigation intérieure [corps]; 
Assurances pour la navigation intérieure [marchand ixes); 
Assurances pour la navigation intérieure (fret). 

Les questions sprciales a ces assurances sont identiques ou ana- 
logues à celles qui se posent a propos des assurances maritimes sur 
corps, sur facultés, etc. Aussi la plupart des lois qui s*en occupent se 
bornent à trancher quelques questions particulières et à renvoyer aux 
dispositions concernant les assurances maritimes en les déclarant appli- 
cables par analogie (V. Codes de commerce argentin, art. 1252; chi- 
lien, art. 601]. 

Quand on parcourt les difl^Tentes polices d'assurances contre les acci- 
dents, de la responsabilité civile envers les tiers, des transports par 
terre ou par eau, on s'aperçoit facilement que les principales questions 
se posant en ce qui les concerne sont des questions d'orcîre général (|ui 
peuvent se présenter à propos de toutes les assurances. Parmi ces nom- 
breuses questions sont notamment les suivantes : 

L'assurance peut-elle comprendre le bénéâce espéré ? 

L'assureur est-il subrogé légalement à l'assuré contre les tiers, auteurs 
du fait qui a amené la réalisation du risque ? 

L'assureur répond-il du vice propre? 

L'assureur répond il des fautes de l'assuré de quelque nature qu'elles 
soient ? 

Les diverses assurances dont il s'agit sont relativement nouvelles; on 
pourrait dire de plusieurs qu'elles sont dans l'enfance. Tous les législa- 
teurs ont admis, avec raison, pour la plupart d'entre elles, que Tinter 
vention de la loi pourrait gêner leur développement. 

Il faut laisser, à la libre convention des parties, le soin de déterminer, 
sous le contrôle de la jurisprudence, les règles applicables à ces diverses 
assurances. Le jour où quelques-unes d'entre elles auront reçu la consé- 
cration du temps et de l'expérience, le législateur pourra peut-être uti 
lement intervenir pour les réglementer, comme il l'a fait depuis long- 
temps pour les assurances maritimes dans tous les pays. 

Mais Tiibsence de dispositions légales particulières pour ces assurances 
diverses rend d'autant plus importantes pour elles les règles générales. 
Il est à désirer que la loi française eu consacre un certain nombre à 
côté des règles spéciales aux assurances maritimes, contrç l'incendie ç\ 
^uf la vje, 
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Ea résumé, j*estime que la Commis&ioa doit lais$çi: de côté le^ assu- 
rances contre les accidents, les assurances de responsabilité civile et les 
assurances contre les risques de transport par terre et par eau. 

A raison de Timportance considérable qu*ont, pour les assurances 
dont il s*agit, les principes généraux sur le contrat d'assurance, je crois 
utile de poser, a la Gn de ce rapport, tes quêtions concernant ces prin- 
cipes. La Commission aura à résoudre ces questions pour arriver ^ la 
rédaction d'un projet de loi. 



QUESTIONNAIRE. 



L QV^3T10{(S SPÉCIAtB^. 

/. La Coniniission doit-elU s'occuper des assurance^ contre les risques de 
transport par terre et par eau ? 

2, La Commission doit-elle s'occuper des assurances contre les accidents ? 

3. La Commission doit^elle s'occuper des assurances de re$ponsaHliié 

civile ? 

II. Questions RstATtvBS aux rRiBicipxs a£N««Aux pas ^s^quancbs. 

ê 

1. Y a-t-il lieu de définir dans la loi le contrat d'assurance ? 

2. Faut-il lui reconnaître le caractère civil ou commercial à Vé^ard de l'as' 

sureur ou de l'assuré? 

3. Faut-il consacrer le principe selon lequel le contrat d'assurance n'est 

qu'un contrat d'indemnité ? 

U. Des exceptions doivent-elles être admises à ce principe ? Lesquelles ? 

5. Quel doit être le sort d*une assurance dépassant la valeur de la chose 

assurée ? 

6. Quelle règle doit-on appliquer quand plusieure assurances sur la même 

ehote contre les mêmes risques dépassent la valeur de la cho^e 
assurée ? 

7. Quelles règles doivent régir Vassuranee de la prime ? 

8. Quelle^ règles sont applicables à la réassurance ? 

9. Doit-on exiger un écrit pour la preuve du contrat d'assurance ? 

iO, Doit-on admettre les polices d'assurances au porteur ou à ordre ? Quelles 
règles, en cas d'affirmative, doivent s'appliquer à l'endossement des 
polices à ordre? 

li. La loi doit-elle indii^uer les énonciations à faire dans les polices ? 
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i2. Quelle est la capacité nécessaire pour jouer le rôle d^ assuré 1 

13. Doit-on admettre que Vassureur ne répond pas de certaines fautes de 
rassuré ? Desquelles ? 

a, Doii'On décider que F assurance ne s'applique pas au vice propre ? 

i5. Les risques de guerre civile ou étrangère doivent-ils être, en principe, 
exclus des assurances ? 

16. La loi doit-elle donner une définition des risques de guerre ? 

17. Quelles sont les obligations générales de l'assuré ? 

18. La loi doit-elle admettre la subrogation légale de Vassureur à l'assuré 

contre les tiers auteurs du dommage ? 

19. La loi doit-elle décider que l'assureur a une action directe contre ces 

tiers en vertu des articles 1382 et 1383 du Code civil ? 

20. La loi doit-elle admettre que les hypothèques et privilèges existant sur 

la chose assurée peuvent être exercés sur tiiidemnité d'assurance ? 

21. Si cette subrogation est admise, y a-t-il lieu de décider que les inscrip- 

tions valent opposition entre les mains de Fassureur ? 

22. Quelles doivent être les causes de nullité de l'assurance ? 

23. Dans quels cas la réticence ou la fausse déclaration doit-elle être une 

cause de nullité ? 

2i. Quels effets y a-t-il lieu d'attribuer à la liquidation judiciaire ou à la 
faillite de l'assureur ou de l'assuré sur le contrat d'assurance ? 

25. Y a-t-il lieu d'admettre une prescription inférieure à la prescription de 

30 ans pour les actions de Vassureur et de l'assuré ? Quelle doit en 
être la durée ? 

26. Y U't-il lieu d'admettre des fins de non recevoir contre les actions de 

l'assuré contre Vassureur ? Lesquelles ? 

27. La loi doit-elle attribuer à Vassureur, pour la garantie de la créance de 

la prime, un privilège sur la chose assurée ? Quel doit en être le 
rang ? 

28. Quelles doivent être les règles de compétence relative en matière d'as- 

surances? Doit-on modifier la loi du 2 jauvier 1902? Quelles modi- 
fications y a-t-il lieu d'y apporter? 

Le Rapporteur, 

Ch. LYON-CAEN. 
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PABI8, 5, rue des Beaux-Arts. — 18, rue des Glacis, NANGT. 
Publications du Ministère du commerce (suite) ['] 

DIRECTION DU TRAVAIL 

1*» OFFICE DU TRAVAIL 

Bulletin de l'Office du Trayaii, paraissant tons les mois par fascicules d''eiiviron 3 feuilles 

iii-8*'. il' année, 1904. Prix de rabonneiuent d'un au (France) 2 fr. 50 c. 

Union postale : 3 fr. 60 c. — Piix du numéro. 20 c. — Les années précédentes sont 
en vente au même prix. 

De la Conciliation et de l'Arbitrage en matière de conflits collectifs entre patrons et ou- 
vriers en France et à l'étranger. 18'J3. Un volume de 616 pages 6 fr. 

Conseils de Prud'hommes. Enquête sur la législadon en vigueur. 1900. Brochure. 1 fr. 

Saisie-arrêt sur les salaires. 1899. Un volume de 162 pages 1 fr. 50 c. 

L'apprentissage industriel. Rapport sur r apprentissage dans Vimprimerie, 1890-1901. 
Un voluDie de 416 pages 3 fr. 50 c. 

Le Placement des employés, ouvriers et domestiques en France. Son histoire, son état 
actuel. Avec un appendice relatif au Placemeut dans les pays étrangers. 1892. Un yolume 
de 742 pages, avec de nombreux tableaux 8 fr. 

— Seconde enquête sur le placement. 1902. Un volume de 187 pages. . . i fr. 50 c. 

Examen analytique du 6* rapport annuel (liS90) du « Département du trayail » des États- 
Unis d'Amérique (Industrie bouillère et sidérurgique). — De l'emploi des artèlen et de la 
participation intéressée du personnel dans les chemins de fer russes. 1 893. Un vol. 1 fr. 50 c. 

Législation ouvrière et sociale en Australie et Nouvelle-Zélande. Mission de M. Albert 

AlcTiN, agrégé de TUniversité. 1901. Un volume de 208 pages i fr. 50 c 

Salaires et durée du travail dans l'industrie française. 

— Tome !•'. Département de la Seine. 1893. Un volume de 623 pages ... 7 fr. 50 c. 

— Tome 11. Industries extractives, produits alimentaires, industries chimiques, caout- 
chouCj papier, cuirs et peaux, textiles, dans les départements autres que celui de la 
Seine, 1894. Un volume de 766 pages 7 fr. 50 c. 

— Tome m. Indu.Hries du bois, tabletterie, métaux. Travail des pierres et des terres. 
Établissements de l'État ou des communes dans les déparlements autres que celui de 
la Seine. Entreprises de transport en commwi. 1896. Un vol. de 654 pages. 7 fr. 50 c. 

— Tome IV. Résultais généraux de Venquête. 1898. Un volume de 579 pages . . . 6 fr. 

— Album graphique de 29 planches in-4°, dont 19 en couleurs. Un volume cartonné. 4 fr. 

— Manufactures de l'État et compagnies de chemins de fer. 1896. Un volume de 
154 pages 1 fr. 50 c. 

La petite Industrie (Salaires, durée du travail). — Tome I"'. L'Alimentation à Paris. 

1 893. Un vol. de 300 p. 2 fr. 50 c. — Tome 11. Le Vêtement à Paris. 1896. (Épuisé.) 

L'Industrie du chiffon à Paris. 1903. Un volume de 110 pages 1 fr. 80 c. 

Bordereaux de Salaires pour diverses catégories d'ouvriers en 1900 et 1901. 1902. 

Un volume de 257 pages 3 fr. 50 c. 

Note sur le minimum de Salaire dans les travaux publics en Angleterre, en Belgique. 

en Hollande, en Suisse, aux États-Unis et en France. Analyse des documents officiels. 1807. 

Un volume in-4° de 131 pages 2 fr. 

Résultats statistiques de l'Assurance obligatoire contre la maladie en Allemagne. Un 

volume de 134 pages 1 fr. 50 c. 

Résultats statistiques de l'Assurance contre la maladie en Autriche. 1893. Un volume 

de 147 pages 1 fr. 50 c. 

Études sur les derniers résultats des Assurances sociales en Allemagne et en Autriche- 
Hongrie, l'" partie : Accidents. 1894. Un volume de 180 pages 1 fr. 50 c. 

— 11* partie : Maladie, invalidité, vieillesse. 1895. Un volume de 229 pages ... 2 fr. 
Bases statistiques de l'Assurance contre les accidents, d'après les résultats de Tassu- 

rance obligatoire en Allemagne et en Autriche. 1900. Un volume de 234 pages . . 2 fr. 

Maladies professionnelles. 1903. Un volume de 147 pages 1 fr. 80 c. 

Les Associations professionnelles ouvrières. 

— Tome !•'. Agriculture. Mines. Alimentation. Produits chimiques. Industries polygra- 
phiques. 1899. Un volume de 913 pages 5 fr. 

1. Les prix indiqnés pour les publications de la Direction du Travail ne comprenant pas les frais de 
poi-t, ajouter 10 p. 100 pour les envois en province et & l'étranger. 
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PARIS, 6, ru9 des Beaux-Arts. — 18, rue des Glacis, NANCY. 
Publications du Ministère du commerce (suite) [*] 

±^ Office du travail (suite), 

— Tome II. Cuirs et peaux. Industries textiles. Habillement. Ameublement, Travail du 
bois. 1901. Cn volume de 897 pages 5 fr. 

— ïome IIL Métaux. Ceramv/ue et verrerie. 1903. Un volume de 679 pages . , . 5 fr. 
Annuaire statistique de la France. 15^ volume, 1892-18^3-1894. 8 fr. — 16^ volume. 

l.su.j-1896. 8 (r. — i7* volume, 1897. — fi»« volume, 1898. — iO^volume, 1S99. — 
St)" volume, l9no. — Sf» volume, 1901. — 22» volume, 1902. — Chacun. 7 fr. 50 c. 

Résultats statistiques du Dénombrement général de la population en 1891. Un voliiuie 
de 824 pa^'os, avec 56 diajframraes et cartogrammes 15 fr. 

Résultats statistiques du Dénombrement des étrangers en France en 1891. Un volum 
de 349 pages, avec cartes et diagrammes 7 fr. 50 c. 

Résultats statistiques du Dénombrement de 1896. 1899. Un yolume de 491 pages., ayc( 
13 diagrammes et cartogrammes 7 fr. 50 c. 

Statistique annuelle du mouvement de la Population et des institutions d'Assistance. 
Amiét^s 1890-1 801 -iSO"!, Un vol. 7 fr. 50 c. — Années 189S, 1894, 1895 et 1896. Qiiairt- 
vol. Chacun 5 îr. — Année 1897. In vol. 6 fr. — Année 1898. Un vol. ... 5 tr. 

Statistique annuelle du mouvement de la population pour les années 1899 et 1900. 
(7'o///ér.vXY/Xc« ^XY.) Un volume grand in-8*^ de 313 pages, broché 5 f r 

Statistique annuelle des institutions d'Assistance. Années 1899 et 1900. Un voliiuie 
grand in-S" de 217 pages, broché 5 ir. 

Statistique des Grèves de 1890 à 1899. Brochure de 28 pages 1 fr. 

Statistique des Grèves et des recours à la conciliation et à l'arbitrage. Volume irrwuc 
in-8°. Années 1890-1891. 1 fr. 50 c. — 1892. 1 fr. 50 c. — 1893. (Efmisé.) — 1894, 
1895, 1896, 1897, 1898. Cinq volumes, chacun 3 fr. — 1899, 1900. 3 fr. 50 c. — 
1901, 1902. Deux volumes, chacun 3 fr. 

Résultats statistiques du Recensement des industries et professions. (DénombreuieLl 
général de la population du 28 mars 1896 ) — Tome 1. Introduction. Région de Part.s au 
Nord et à l'Est 115 départemeuLs). 1809. Un volume de 835 pages. — Tome U. Regiou 
du Sud-Est (27 départements) 1900. Uu volume de 809 pages. — Tome III. Région de 
l'Owest au Midi (45 départements). 1000. Un volume de 743 pages. — Tome IV. Résul- 
tais généraux. 1002. Un volume de 5fi8 pages. Prix de chaque volume 10 \t. 

Répartition des Forces motrices à vapeur et hydrauliques en 1899. 

— Tome I. Moteurs à vapeur. 1000. Uu volume de 200 pages 3 fr. 50 c. 

— Tome II. Moteurs hydrauliques. 1901. Un volume de 223 pages 3 fr. 50 c. 

Ouvrages épuisés : Les Caisses patronales de retraites des établissements indus- 
triels. 1898. — Documents sur la question du Chômage. 1897. — Les Associations 
ouvrières de production. 1898. — Hygiène et sécurité des travailleurs dans les 
établissements industriels. 1805. — Poisons industriels. 1901. 

1. Les prix indiqitég pour les publications de la Direction dn Travail ne comprenant pas les frais ii- 
port, ajouter 10 p. iOO pour les envois en province et à l'étranger. 

2o INSPECTION DU TRAVAIL 

Bulletin de l'Inspection du Travail. Paraissant tous les deux mois, par fascicules in-S 
d'étendue variable. 12® année, 1 004. — Prix de Tabonnement : Paris et départements. 6 ir 
Étranger ; port en sus. — Prix du fascicule 1 fr. 25 c. 

Rapports sur l'Application pendant Tannée 1902 des lois réglementant le Travail. 
Rapport des membres de la Gouimission supérieure du travail, du Ministre du commerce. 
de« inspecteurs divisionnaires du travail et des ingénieurs en chef des mines. Un voiuî.i 
grand in-8° de 6.. -^^ 'iroché. 4 fr. Franco 4 fr. 85 c. — Rapports sur Tannée 1.^^ 3 
2 fr Franco 2 fr. 20 ' ) sur les pn» ' ' S94 à 1901 . Chacun 4 fr. Franco. 4 fr. 85 . 



Réglementation du is, Décrets, Arrêtés (Avril 1904). 

I. Travail des adultes^. . es mineures et lemmes. — III. Hygièii. 

et sécudté des ateliers >i — V. Organisation du service de PiiiN- 

, pcclion. — Brochure in ... .. 60 c. — Franco. 75 c 



1 I i". 



•ît' ••: ; It ei O: 




r 




